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LE  G OU VERNE MENT 3 

Considérés  relativement  l’un  à l’autre. 


OJ3JET  DE  CET  OUVRAGE. 

Chaque  science  demande  une  langue 
particulière  , parce  que  chaque  science  a 
des  idées  qui  lui  sont  propres.  Il  semble 
qu’on  devroit  commencer  par  faire  cette 
langue  : mais  on  commence  par  parler  et 
par  écrire , et  la  langue  reste  à faire.  Voilà 
où  en  est  la  science  économique, dont  l’objet 
est  celui  de  cet  ouvrage  même.  C’est,  entre 

autres  choses,  à quoi  on  se  propose  de  sup- 
pléer. (i) 


M ÇO  Depuis  la  première  édition  de  cet  ouvra ge 
) ai  démontré , dans  ma  Logique , que  l’art  de  bien 
traiter  une  science  se  réduit  à l’art  d’en  bien  faire 
la  langue.  Aussi , quand  j’ai  dit  que  la  langue  de  la 
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Cet  ouvrage  a trois  parties.  Dans  la  pre- 
mière, Jè  donne,  sur  le  commerce, des  no- 
tions élémentaires,  que  je  détermine  d’après 
des  suppositions  ; et  je  développe  les  prin- 
cipes de  la  science  economique.  Dans  la  se- 
conde , je  fais  d’autres  suppositions , pour 
juger  de  l’influence  que  le  commerce  et  le 
gouvernement  doivent  avoir  1 un  suri  autre. 
Dans  la  troisième , je  les  considère  tous  deux 
d’après  les  faits,  afin  de  m’appuyer  sur  l’ex- 
périence autant  que  sur  le  raisonnement. 

Je  dirai  souvent  des  choses  fort  com- 
munes. Mais  , s’il  étoit  nécessaire  de  les 
remarquer  pour  parler  sur  d’autres  avec 
pins  de  précision  , je  ne  devois  pas  avoir 
honte  de  les  dire.  Les  génies , qui  ne  disent 
que  des  choses  neuves , s’il  y a de  tels  génies , 
ne  doivênt  pas  écrire  pour  l’instruction.  Le 
grand  point  est  de  se  faire  entendre , et  je 
ne  desire  que  de  faire  un  ouvrage  utile. 

science  économique  étoit  à faire,  le  public,  pour 
qui  cette  science  n’e'toit  encore  souvent  qu’un  chif- 
fre indéchiffrable,  n’a  pas  eu  de  la  peine  à le  croire; 
parce  qu'il  pense,  avec  raison  , qu’une  langue  qui 
ne  s’entend  pas  est  une  langue  mal  faite. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

Notions  élémentaires  sur  le  Commer- 
ce , déterminées  d’après  des  suppo- 
sitions $ ou  principes  de  la  science 
économique. 


CHAPITRE  PREMIER. 

i 

Fondement  de  la  valeur  des  choses. 


Supposons  ue 

vient  de  s’établir, 


4 LE  COMMERCE 

Pour  que,  suivant  notre  supposition, cet(e 
quantité  lui  ôte  toute  crainte  de  manquer , il 
faut  qu’elle  soit  suffisante,  non  seulement  à 
ses  besoins,  il  faut  quelle  le  soit  encore  à 
ses  craintes.  Or  c’est  ce  qui  ne  peut  se  ren- 
contrer que  dans  une  certaine  abondance. 
En  effet, quand  on  juge  d’après  ses  crain- 
tes , ce  qui  ne  suffiroit  qu’à  la  rigueur  ne 
suffit  pas  ; et  on  croit  ne  trouver  ce  qui 
suffit  que  dans  ce  qui  abonde  jusqu’à  un 
certain  point. 

La  quantité  qui  reste  à notre  peuplade  , 
semences  prélevées , fait  donc  , pour  cette 
année  , ce  qu’on  nomme  abondance.  Par 
conséquent, si  elle  a quelques  muids  de  plus, 
elle  sera  dans  la  surabondance  ; et  elle  sera 
dans  la  disette  si  elle  en  a quelques-uns  de 
moins. 

Si  un  peuple  pouvoit  juger , avec  précision , 
du  rapport  où  est  la  quantité  de  ble  qu’il  a 
avec  la.  quantité  qu’il  faut  à sa  consomma- 
tion , ce  rapport  connu  lui  feroit  toujours 
connoître , avec  la  même  précision,  s’il  est 
dans  l’abondance  , dans  la  surabondance 
ou  dans  la  disette. 

Mais  il  ne  peut  pas  juger,  avec  précision , 
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de  ce  rapport  : car  il  n’a  aucun  moyen  pour 
s’assurer  exactement ni  de  la  quantité  de 
blé  qu’il  a , ni  de  la  quantité  qu’il  en  con- 
sommera. Il  le  peut  d autant  moins , qu  il 
ne  sauroit  le  garder  sans  dechet,  et  que  la 
quantité  précise  de  ce  déchet  est  de  nature 
à ne  pouvoir  être  prévue.  S’il  en  juge  donc, 
ce  n’est  qu’à-peu-près , et  sur  l’expérience 
de  plusieurs  années. 

Cependant,  de  quelque  manière  qu’il  en 
juge  , il  est  toujours  vrai  de  dire  qu’il  se 
croit  dans  l’abondance,  lorsqu’il  pense  avoir 
une  quantité  de  blé  suffisante  pour  écarter 
toute  crainte  d’en  manquer;  qu’il  se  croit 
dans  la  surabondance  , lorsqu’il  pense  en 
avoir  une  quantité  plus  que  suffisante  à 
toutes  ses  craintes  ; et  qu’il  se  croit  dans  la 
disette  , lorsqu’il  pense  n’en  avoir  qu’une 
quantité  qui  ne  suffit  pas  pour  les  dissiper. 

C’est  donc  dans  l’opinion  qu’on  a des 
quantités , plutôt  que  des  quantités  mêmes, 
que  se  trouvent  l’abondance  , la  surabon- 
dance ou  la  disette  : mais  elles  ne  se  trou- 
vent dans  l’opinion  que  parce  qu’elles  sont 
supposées  dans  les  quantités. 

Si  ,au  lieu  de  cent  muids , notre  peuplade,  sur4i>omi*n» 
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abondant' adie.  semences  prélevées , en  a deux  cents,  elle 
en  aura  cent  qui  lui  seront  inutiles  pour  sa 
consommation  d’une  récolte  à l’autre;et,  si 
elle  ne  prend  aucune  précaution  pour  con- 
server ce  blé  surabondant,  il  s’échauffera, 
il  se  corrompra  , et  ce  qui  en  restera  ne 
sera  d’aucun  usage  pour  les  années  sui- 
vantes. 

Plusieurs  années  conséculivesd’une  gran- 
de récolte  ne  feraient  donc  qu’embarrasser 
la  peuplade  d’une  surabondance  inutile,  et 
il  arriverait  bientôt  qu’ou  ensemencerait 
moins  de  terres. 

Mais  les  récoltes , qui  ne  suffisent  pas  aux 
besoins  de  la  peuplade,  feront  sentir  la  né- 
cessité de  conserver  du  blé  lorsqu’il  y en 
aura  de  sui'abondant.  On  en  cherchera  donc 
les  mojens;  et,  quand  on  les  aura  trouvés, 
le  blé  inutile  dans  les  années  de  surabon- 
dance deviendra  utile  dans  les  années  de 
disette.  Les  cent  muids  que  la  peuplade  n’a 
pas  consommés,  et  qu’elle  a su  conserver, 
suppléeront  à ce  qui  lui  manquera  pendant 
plusieurs  années  où  il  ne  restera,  pour  sa 
consommation  , semences  prélevées  , qu® 
soixante  ou  quatre-vingts  muids. 
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Il  n’j  aura  donc  plus  proprement  de  ble 
surabondant  lorsqu’on- saura  le  conserver, 
puisque  celui  qui  ne  se  consommera  pas 
dans  une  année  pourra  se  consommer  dans 
une  autre. 

Si  notre  peuplade  éloit  environnée  d’au- 
tres peuplades,  agricoles  comme  elle,  elle 
n’auroit  pas  le  meme  besoin  de  conserver 
du  blé  dans  des  greniers  ; parce  qu’en  don- 
nant le  surabondant  qu’elle  auroit  dans 
quelque  autre  denrée,  elle  pourrait  se  pro- 
curer le  blé  qui  serait  surabondant  chez  une 
autre  peuplade.  Mais  nous  l’avons  supposée 
tout-à-fàit  isolée. 

Nous  avons  deux  sortes  de  besoins.  Les 
uns  sont  une  suite  de  notre  conformation  : 
nous  sommes  conformés  pour  avoir  besoin 
de  nourriture,  ou  pour  ne  pouvoir  pas  vivre 
sans  alimens.  f 

Les  autres  sont  une  suite  de  nos  habitu- 
des. Telle  chose  dont  nous  pourrions  nous 
passer,  parce  que  notre  conformation  ne 
nous  en  fait  pas  un  besoin  , nous  devient 
nécessaire  par  l’usage,  et  quelquefois  aussi 
nécessaire  que  si  nous  étions  conformés  pour 
en  avoir  besoin. 


Besoins  natu^ 
rels  et  besoins 
factices. 
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J’appelle  naturels  les  besoins  qui  sont 
une  suite  de  notre  conformation  , et  facti- 
ces les  besoins  que  nous  devons  à l’habitude 
contractée  par  l’usage  des  choses. 

Une  horde  errante  vit  des  fruits  que 
la  terre  produit  naturellement,  du  poisson 
qu’elle  pêche  , des  bêtes  qu’elle  tue  à la 
chasse;  et,  lorsque  le  lieu  qu’elle  parcourt 
ne  fournit  plus  à sa  subsistance,  elle  passe 
ailleurs.  Nous  ne  voyons,  dans  ce  genre  de 
vie,  que  des  besoins  purement  naturels. 

Notre  peuplade  ne  peut  plus  errer.  Elle 
s’est  fait  un  besoin  de  vivre  dans  le  lieu 
qu’elle  a choisi  ; elle  s’en  fait  un  de  l’abon- 
dance qu’elle  trouve  dans  les  champs  qu’elle 
cultive  , et  de  la  bonté  des  fruits  qu’elle 
doit  à son  travail.  Elle  ne  se  contente  pas 
d’aller  à la  chasse  des  animaux  qui  peuvent 
servir  à sa  nourriture  et  à son  vêtement, 
elle  en  élève,  et  elle  tâche  de  les  multiplier 
#ssez  pour  sa  consommation. 

Voilà  un  genre  de  vie  où  nous  remar- 
quons des  besoins  factices,  c’est-à-dire, des 
besoins  qui  naissent  de  l’habitude  que  nous 
nous  sommes  faite  de  satisfaire  aux  besoins 
naturels  par  des  moyens  choisis* 
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On  voit  que  ces  premiers  besoins  factices 
s’écartent  des  naturels  le  moins  qu’il  est 
possible.  Mais  on  prévoit  aussi  qu’il  s’en 
formera  d’autres,  qui  s’en  écarteront  tou- 
jours de  plus  en  plus.  Ce  qui  arrivera  lors- 
que notre  peuplade,  ayant  fait  des  progrès 
flans  les  arts , voudra  satisfaire  à ses  besoins 
naturels  par  des  moyens  plus  multiplies  et 
plus  recherchés.  Il  viendra  même  un  temps 
où  les  besoins  factices, à force  de  s’écarter 
de  la  nature,  finiront  par  la  changer  tota- 
lement et  par  la  corrompre. 

Les  premiers  besoins  que  se  fait  notre 
peuplade,  sont  de  l’essence  de  l’ordre* so- 
cial , qui  cesseroit  si  ces  besoins  cessoient 
eux-mêmes.  On  est  donc  fondé  à les  regar- 
der comme  naturels.  Car,  s’ils  ne  le  sont 
pas  au  sauvage  errant,  ils  le  deviennent  à 
l’homme  en  société , auquel  ils  sont  abso- 
lument nécessaires.  C’est  pourquoi  je  nom- 
merai désormais  naturels , non  seulement 
les  besoins  qui  sont  une  suite  de  conforma- 
tion , mais  encore  ceux  qui  sont  une  suite 
de  la  constitution  des  sociétés  civiles  ; et 
j’entendrai  par  factices  ceux  qui  ne  sont 
pas  essentiels  à l’ordre  social,  et  sans  les- 


T/a  valeur  des 
choses  est  fon- 
dée sur  leur  uti- 
lité , sur  le  be- 
soin que  nous 
eu  avons  , ou 
.sur  l’usage  que 
nous  en  pouvons 
filire. 
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quels  par  conséquent  les  sociétés  civiles 
pourraient  subsister. 

On  dit  qu’une  chose  est  utile, lorsqu’elle 
sert  à quelques-uns  de  nos  besoins;  et  qu’elle 
est  inutile , lorsqu’elle  ne  sert  à aucun  , ou 
que  nous  n’en  pouvons  rien  faire.  Son  utilité 
est  donc  fondée  sur  le  besoin  que  nous  ea 
avons. 

* 

D’après  cette  utilité,  nous  l’estimons  plus 
ou  moins;  c’est-à-dire,  que  nous  jugeons 
qu’elle  est  plus  ou  moins  propre  aux  usages 
auxquels  nous  voulons  l’employer.  Or  cette 
estime  est  ce  que  nous  appelons  valeur. 
Dire  qu’une  chose  vaut , c’est  dire  qu’elle 
est  ou  que  nous  l’estimons  boane  à quel- 
que usage. 

La  valeur  des  choses  est  donc  fondée 
sur  leur  utilité,  ou,  ce  qui  revient  encore  au 
même,. sur  l’usagequenousen  pouvons  faire. 

A mesure  que  notre  peuplade  se  fera 
de  nouveaux  besoins,  elle  apprendra  à err>: 
ployer  à ses  usages  des  choses  dont  aupa- 
ravant elle  ne  faisoit  rien.  Elle  donnera 
donc  , dans  un  temps,  de  la  valeur  à des 
choses  auxquelles , dans  un  autre , elle  n’en 
donnoit  pas. 
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Dans  l’abondance,  on  sent  moins  le  be- 
soin, parce  qu’on  ne  craint  pas  de  man- 
quer. Par  une  raison  contraire,  on  le  sent, 
davantage  dans  la  rareté  et  dans  la  disette. 

Or,  puisque  la  valeur  des  choses  est  fon- 
dée sur  le  besoin,  il  est  naturel  qu’un  besoin 
plus  senti  donne  aux  choses  une  plus  grande 
valeur , et  qu’un  besoin  moins  senti  leur 
en  donne  une  moindre.  La  valeur  des  cho- 
ses croît  donc  dans  la  rareté,  et  diminue 
dans  l’abondance. 

Elle  peut  même , dans  l’abondance,  dimi- 
nuer au  point  de  devenir  nulle.  Un  sura- 
bondant, par  exemple,  sera  sans  valeur, 
toutes  les  fois  qu’on  n’en  pourra  faire  au- 
cun usage  , puisqu’ alors  il  sera  tout-à- 
fait  inutile. 

Tel  seroit  un  surabondant  en  blé,  si  on 
le  considéroit  par  rapport  à l’année  dans  la- 
quelle il  ne  fait  pas  partie  de  la  quantité 
nécessaire  à la  consommation.  Mais  si  on 
le  considère  par  rapport  aux  années  sui- 
vantes, où  la  récolte  ne  pourroit  pas  suffire, 
il  aura  une  valeur  , parce  qu’on  juge  qu’il 
pourra  faire  partie  de  la  quantité  nécessaire 
au  besoin  qu’on  çn  aura. 


Elle*  ont  plu* 

de  valeur  dans 
la  rareté  , efc 
moins  dans  l'a- 
bondance. 
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Ce  besoin  est  éloigné.  Par  cette  raison , 
il  ne  donne  pas  à une  chose  la  même  va- 
leur qu’un  besoin  présent.  Celui-ci  fait  sen- 
tir qu’actuellement  la  chose  est  absolument 
nécessaire , et  l’autre  fait  seulement  juger 
qu’elle  pourra  le  devenir.  On  se  flatte  qu’elle 
ne  le  deviendra  pas  ; et,  dans  cette  préven- 
tion , comme  on  est  porté  à ne  pas  prévoir 
le  besoin , on  l’est  aussi  à donner  moins  de 
valeur  à la  chose. 

ce  piuS  ou  Le  p]us  0ll  moins  de  valeur , l’utilité  étant 

moins  de  valeur  I y 

pnic™LPdeTv  la  même,  seroit  uniquement  fondé  sur  le  de- 

pinion  que  nous  , , . # ni  T • J r 

avons  de  leurra-  gre  de  rarete  ou  d abondance,  si  ce  degré 

abondance.  pouvoit  toujours  être  connu  avec  précision  ; 

et  alors  on  auroit  la  vraie  valeur  de  chaque 
chose. 

Mais  ce  degré  ne  sauroit  jamais  être 
connu.  C’est  donc  principalement  dans  l’o- 
pinion que  nous  en  avons  qu’est  fondé  le 
plus  ou  moins  de  valeur. 

En  supposant  qu’il  manque  un  dixième 
du  blé  nécessaire  à la  consommation  de 
notre  peuplade , les  neuf  dixièmes  n auroient 
que  la  valeur  de  dix,  si  on  apprécioit  bien 
la  disette  , et  si  on  voyoit  avec  certitude 
qu’elle  n’est  réellement  que.  d un  dixième. 


/ 
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C’est  ce  qu’on  ne  fait  pas.  Comme  on 
se  flatte  claqs  l’abondance,  on  craint  dans 
la  disette. 

Au  lieu  d’un  dixième  qui  manque,  on 
juge  qu’il  en  manque  deux,  trois,  ou  davan- 
tage. On  se  croit  au  moment  où  le  blé  man- 
quera tout-à-fait  ; et  la  disette  d’un  dixième 
produira  la  même  terreur  que  si  elle  étoit 
d’un  tiers  ou  de  la  moitié. 

Dès  qu’une  foi4  l’opinion  a exagéré  la  di- 
sette, il  est  naturel  que  ceux  qui  ont  du 
blé  songent  à le  conserver  pour  eux  ; dans 
la  crainte  d’en  manquer,  ils  en  mettront  en 
réserve  plus  qu’il  ne  leur  en  faut.  Il  arrivera 
donc  que  la  disette  sera  réellement  du  tout , 
ou  à-peu-près , pour  une  partie  de  la  peu- 
plade. Dans  cet  état  des  choses , il  est  évi- 
dent que  la  valeur  du  blé  croîtra  à propor- 
tion que  l’opinion  exagérera  la  disette. 

Si  la  valeur  des  choses  eët  fondée  sur  leur 
utilité  , leur  plus  ou  moins  de  valeur  est 
donc  fondé,  l’utilité  restant  la  même,  sur 
leur  rareté  ou  sur  leur  abondance,  ou  plu- 
tôt sur  l’opinion  que  nous  avons  de  leur  ra- 
reté et  de  leur  abondance. 

Je  dis  V utilité  restant  la  même } parce 
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qu’on  sent  assez  qu’en  les  supposant  ega- 
lement rares  ou  également  abondantes,  on 
leur  juge  plus  ou  moins  de  valeur  , suivant 
qu’on  les  juge  plus  ou  moins  utiles. 

Quelque  abon-  Il  y a des  choses  qui  sont  si  communes , 

daute  que  soit 

«ne chose,  eiie  que,  quoique  très-nécessaires,  elles  parois- 
«lie est uuie.  sen(-  n’aVoir  point  de  valeur. Telle  est  l’eau; 

elle  se  trouve  par-tout,  dit-on, il  n en  coûte 
rien  pour  se  la  procurer  ; et  la  valeur 
cf  u elle  peut  obtenir  par  le  transport 
n ’ est  pas  une  valeur  à elle  3 cen  est  qu  une 
valeur  de  frais  de  voiture . 

Il  seroit  bien  étonnant  qu’on  payât  des 
frais  de  voiture  pour  se  procurer  une  chose 
qui  ne  vaudroit  rien. 

Une  chose  n’a  pas  une  valeur  , parce 
qu’elle  coûte  , comme  on  le  suppose;  mais 
elle  coûte , parce  qu’elle  a une  valeur. 

Je  dis  donc  que,  même  sur  les  bords  d’un 
fleuve,  l’eau  a une  valeur,  mais  laplus  petite 
possible , parce  qu’elle  y est  infiniment 
surabondante  à nos  besoins.  Dans  un  lieu 
aride,  au  contraire,  elle  a une  grande  va- 
leur; et  on  l’estime  en  raison  de  l’éloigne- 
ment et  de  la  difficulté  de  s’en  procurer. 
En  pareil  cas  un  voyageur  altéré  donneroit 


ET  LE  GOUVERNE  ME  NT.  ï5 
cent  louis  d’un  verre  d’eau , et  ce  verre  d’eau 
vaudroit  cent  louis.  Car  la  valeur  est  moins 
dans  la  chose  que  dans  l’estime  que  nous 
en  faisons , et  cette  estime  est  relative  à 
notre  besoin  : elle  croît  et  diminue  comme 
notre  besoin  croît  et  diminue  lui-même. 

Comme  on  juge  que  les  choses  n’ont  point 
de  valeur  quand  on  a supposé  qu’elles  ne 
coûtent  rien  , on  juge  qu’elles  ne  coûtent 
rien  quand  elles  ne  coûtent  point  d’argent. 
Nous  avons  bien  de  la  peine  à voir  la  lu- 
mière. Tâchons  de  mettre  de  la  précision 
dans  nos  idées* 

Quoiqu’on  ne  donne  point  d’argent  pour 
se  procurer  une  chose,  elle  coûte,  si  elle 
coûte  un  travail. 

Or , qu’est-ce  qu’un  travail  ? 

C est  une  action  ou  une  suite  d’actions  , 
dans  le  dessein  d’en  tirer  un  avantage.  On 
peut  agir  sans  travailler  : c’est  le  cas  des 
gens  désœuvrés  qui  agissent  sans  rien  faire. 
Travailler,  c est  donc  agir  pour  se  procurer 
une  chose  dont  on  a besoin.  Un  homme  de 
journée,  que  j occupe  dans  mon  jardin,  agit 
pour  gagner  le  salaire  que  je  lui  ai  promis  ; 
et  il  faut  remarquer  que  son  travail  corn- 
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mence  au  premier  coup  de  bêche  : car , s il 
ne  commençoit  pas  au  premier,  ou  ne  sau- 
roit  plus  dire  où  il  commence. 

D’après  ces  réflexions  préliminaires,  je 
disque,  lorsque  je  suis  loin  de  la  rivière, 
l’eau  me  coule  l’action  de  l’aller  chercher  5 
action  qui  est  un  travail , puisqu’elle  est 
faite  pour  me  procurer  une  chose  dont  j’ai 
besoin;  et,  lorsque  je  suis  sur  le  bord  de  la 
rivière,  l’eau  me  coûte  l’action  de  me  baisser 
pour  en  prendre;  action  qui  est  un  bien  petit 
travail , j’en  conviens  : c’est  moins  que  le 
premier  coup  de  bêche.  Mais  aussi  1 eau 
n’a-t-elle  alors  que  la  plus  petite  valeur 


L’eau  vaut  donc  le  travail  que  je  faws 
pour  me  la  procurer.  Si  je  ne  vais  pas  la 
chercher  moi-meme , je  paierai  le  travail 
de  celui  qui  me  f apportera  ; elle  vaut  donc 
le  salaire  que  je  donnerai  ; et  par  consé- 
quent les  frais  de  voiture  sont  une  valeur 
à elle.  Je  lui  donne  moi-même  cette  valeur, 
puisque  j’estime  qu’elle  vaut  ces  frais  de 

voiture. 

Ou  serrât  bien  e'ionné  si  je  disois  que 
l’air  a une  valeur  ; et  cependant  je  dois  le 
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dire  , si  je  raisonne  conséquemment.  Mais 
que  me  coûte-t-il  ? Il  me  coûte  tout  ce  que 
je  fais  pour  le  respirer,  pour  en  changer, 
pour  le  renouveler.  J’ouvre  ma  fenêtre  , 
je  sors.  Or  chacune  clé  ces  actions  est  un 
travail , un  travail  bien  léger,  à la  vente', 
parce  que  l’air , encore  plus  abondant  que 
l’eau  , ne  peut  avoir  qu’une  très-petite  va- 
leur. 

J’en  pourrois  dire  autant  de  la  lumière, 
de  ces  rayons  que  le  soleil  répand  avec  tant 
de  pi o fusion  sur  Ja  surface  de  la  terre  ; car 
certainement,  pour  les  employer  à tous  nos 
usages , il  nous  en  coûte  un  travail  ou  de 
l’argent. 

Ceux  que  je  combats  regardent  Comme 
une  grosse  méprise  de  fonder  Ja  valeur  sur 
l utilité,  et  ils  disent  qu’ftne  chose  ne  peut 
valoir  qu’ autant  qu’elle  a un  certain  degré 
le  rareté.  Un  certain  degré  de  rareté  ! 
V’oilà  ce  que  je  n’entends  pas.  Je  conçois 
ju  une  chose  est  rare , quand  nous  jugeons 
lue  nous  n’en  avons  pas  autant  qu’il  en  faut 
•our  nôtre  usage  ; qu’elle  'est  abondante, 
uand  nous  jugeons  que  nous  en  avorte 
utant  qu’il  nous  en  faut,  et  qu’elle  est  sura- 
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bondante,  quand  nous  jugeons  que  nou* 
en  avons  au-delà.  Enfin,  je  conçois  qu’une 
chose  dont  on  ne  fait  vien,  et  dont  on  ne 
peut  rien  faire  , n’a  point  de  valeur  , et 
qu’au  contraire  une  chose  a une  valeur , 
lorsqu’elle  a une  utilité:  et,  si  elle  n’en  a voit 
pas  une,  par  cela  seul  qu’elle  est  utile,  elle: 
n’en  auroit  pas  une  plus  grande  dans  la. 
rareté,  et  une  moindre  dans  l’abondance.. 

Mais  on  est  porté  à regarder  la  valeur' 
comme  une  qualité  absolue,  qui  est  inhé- 
rente aux  choses  indépendamment  des  ju- 
gemens  que  nous  portons  , et  cette  notiom 
confuse  est  une  source  de  mauvais  raison— 
nemens.  Il  faut  donc  se  souvenir  que,  quoi- 
que les  choses  n’aient  une  valeur  que  parce2 
qu’elles  ont  des  qualités  qui  les  rendent: 
propres  à nos  usages,  elles  n auroient  point: 
de  valeur  pour  nous  , si  nous  ne  jugions? 
pas  qu’ elles  ont  en  effet  ces  qualités.  Leur: 
valeur  est  donc  principalement  dans  le  ju- 
gement que  nous  portons  de  leur  utilité  ,, 
et  elles  n’en  ont  plus  ou  moins  que  paicc 
que  nous  les  jugeons  plus  ou  moins» utiles, 
ou  qu’avec  la  meme  utilité  nous  les  jugeonsi 
plus  rares  ou  plus  abondantes. 
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La  valeur  étant  fondée  sur  le  jugement 
que  nous  portons  de  Futilité  des  choses  , 
et  futilité  des  choses  étant  fondée  elle-même 
sur  le  besoin  que  nous  en  avons,  il  faut  dis- 
tinguer une  valeur  naturelle  qui  ne  suppose 
que  des  besoins  naturels  , et  une  valeur 
factice  qui  ne  suppose  que  des  besoins  fac- 
tices. Le  blé,  par  exemple,  a une  valeur 
naturelle  chez  notre  peuplade,  puisque  nous 
supposons  que  tous  les  citoyens  en  ont 
naturellement  le  même  besoin.  Mais  les' 
diamans,  si  l’usage  s’en  introduisoit  parmi 
eux,  n’ auraient  qu’une  valeur  factice,  parce 
i qu’un  pareil  besoin , au  moins  inutile  à la 
société,  ne  pourrait  être  que  celui  de  quel- 
ques particuliers. 

La  valeur  naturelle  est  directement  la 
même  pour  tous,  parce  que  c’est  la  valeur 
des  choses  absolument  nécessaires  au  main- 
tien de  la  société.  Au  contraire,  la  valeur 
factice,  qui  est  beaucoup  pour  quelques-uns, 
ne  serait  par  elle-même  rien  pour  les  autres  ; 
mais , parce  que  les  riches  n’obtiendront 
des  choses  d’une  valeur  factice  qu’autant 
qu’ils  donneront  en  échange  des  choses 
l’une  valeur  naturelle , c’est  une  consé- 


Deux  sortes  do 
valeurs  , l’une 
naturelle  et  l’an* 
tre  factice. 
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la  valeur  est 
ayant  l’échaugc. 
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quence  que  la  valeur  factice  devienne,  au 
moins  indirectement , une  valeur  réelle  pour 
tous.  C’est  ainsi  que  les  choses , inutiles  au 
plus  grand  nombre,  finissent  par  être  d’une 
utilité  générale  lorsqu’elles  sont  jugées  l’é- 
quivalent d’une  chose  nécessaire  à tous. 

La  valeur,  de  quelque  espèce  qu’elle  soit; 
naturelle  ou  factice  , est  donc  principale- 
ment dans  les  jugemens  que  nous  portons 
de  l’utilité  des  choses;  et  il  ne  faudroit  pas 
dire,  avec  les  écrivains  économistes,  quelle 
consiste  dans  le  rapport  d’échange  entre 
telle  chose  et  telle  autre  : ce  seroit  sup- 
poser, avec  eux,  l’échange  avant  la  valeur; 
ce  qui  renverserait  l’ordre  des  idées.  Eu 
effet,  je  ne  ferais  point  d échangé  a\  ec  vous, 
si  je  ne  jugeois  pas  que  la  chose  que  raus 
me  cédez  aune  valeur;  et,  si  vous  ne  jugiez 
pas  que  celle  que  je  vous  vends  en  a une 
également,  vous  ne  feriez  point  d’échange 
avec  moi.  Les  écrivains  économistes , pour 
me  servir  d’un  proverbe,  ont  donc  mis  la 

charrue  avant  les  bœuis. 

Cette  méprise  paraît  bien  peu  de  chose, 
puisqu’elle  se  réduit  à prendre  la  seconde 
idée  pour  la  première.  Mais  il  n en  ialloit . 


21 


ET  LE  GOUVERNEMENT. 

pas  davantage  pour  répandre  la  confusion. 
Aussi  la  valeur  juste  pour  un  rapport  d’é- 
change  est-elle  une  notion  vague  que  l’on 
ne  sauroit  déterminer  ; et  on  peut  compter 
qu’en  traitant  la  science  économique  d’après 
celte  idée  on  ne  sera  point  entendu  par- 
tout où  la  valeur  étoit  pour  quelque  chose , 
c’est-à-dire , presque  par-tout. 

L’objet  d’une  science  est  proprement  un 
problème  qui,  comme  tout  problème  à ré- 
soudre , a pour  données  des  connues  et  des 
inconnues.  Dans  la  science  économique  , 
les  connues  sont  les  .moyens  que  nous  sayons 
être  propres  à procurer  l’abondance  dans 
quelques  genres  , les  inconnues  sont  les 
moyens  qui  nous  restent  à trouver  pour 
procurer  l’abondance  dans  tous  ; et  il  est 
évident  que  , si  le  problème  peut  se  résou- 
dre, c’est  aux  connues  à nous  faire  connoître 
les  inconnues. 

Ce  problème,  fort  compliqué,  en  renferme 
un  grand  nombre  qui  nous  offriront  chacun 
de  nouvelles  difficultés  si  nous  n’analysons 
pas  avec  beaucoup  d’ordre  ; et  il  nous  ar- 
rivera , comme  il  est  arrivé  à tous  les  gou- 
vernemens , de  tomber  dans  des  méprises 


Observations 
sur  la  manière  de 
traiter  la  science 
économique. 
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grossières  à chaque  solution  que  nous  croi- 
rons donner. 

Mais  l’ordre  que  nous  prescrit  l’analyse 
est,  premièrement,  de  nous  occuper  des  con- 
nues , parce  que  , si  nous  ne  commençons 
pas  par  les  déterminer,  il  nous  sera  im- 
possible de  déterminer  la  valeur  des  incon- 
nues. En  second  lieu , elle  nous  prescrit  de 
chercher,  parmi  les  connues,  celle  qui  doit 
être  la  première;  parce  que,  si  la  première 
n’est  pas  déterminée  , on  ne  déterminera 
pas  les  autres.  Cherchons-la  donc. 

Parmi  les  moyens  de  procurer  l’abon- 
dance, je  vois  d’abord  la  culture  des  terres. 
Mais,  si  l’agriculture  paroît  devoir  com- 
mencer avant  le  commerce,  il  est  certain 
qu’elle  ne  peut  se  perfectionner  qu’autant 
que  le  commerce  s’établit  et  s’étend.  L’a- 
griculture perfectionnée,  c’est-à-dire,  celle 
qui  doit  procurer  la  plus  grande  abon- 
dance, suppose  donc  le  commerce.  Le  com- 
merce suppose  des  échanges,  ou,  ce  qui  est 
au  fond  la  même  chose,  des  achats  et  des 
ventes  : les  achats  et  les  ventes  supposent  que 
les  choses  ont  un  prix , et  le  prix  suppose 
quelles  ont  une  valeur. 
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Voilà  donc  les  connues  : quelque  con- 
fuses qu’elles  soient  encore,  je  vois  au  moins 
clairement  dans  quel  ordre  elles  se  présup- 
posent ; et  cet  ordre,  qu’il  falloit  d’abord 
découvrir,  me  montre  la  valeur  des  choses 
* comme  la  première  idée  qui  a besoin  d’être 
développée  et  déterminée.  En  partant  de 
là , plus  j’avancerai , plus  j’appercevrai  dis- 
tinctement mon  objet;  parce  que,  d’un  cha- 
pitre à l’autre,  je  dégagerai  toujours  quel- 
ques inconnues,  et  qu’un  problème  résolu 
amènera  la  solution  d’un  nouveau  problème. 
Je  puis  avoir  mal  exécuté  ce  plan  : mais 
il  u’en  est  pas  moins  vrai  que  l’on  ne  trai- 
tera bien  la  science  économique  qu’autant 
qu’on  adoptera  mon  langage , ou  qu’on  le 
corrigera  d’après  ma  méthode,  qui  est  Pu- 
nique. (i) 

Ce  chapitre  servira  de  base  à cet  ou- 
vrage, c’est  pourquoi  je  me  suis  peut-être 
trop  étendu.  Cependant  il  faut  qu’on  me 
permette  encore  une  observation  : elle  est 
essentielle. 


( i ) Voyez  ma  Logique  , qui  n’est  autre  chose 
que  cette  méthode  développée. 
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Dans  le  préjugé  où  l’on  est  que  les  dé- 
ml  ions  sont  les  seuls  principes  qui  peuvent 
répandre  la  lumière,  on  croit  entendre  un 
mot  quand  on  en  a vu  ce  qu’on  appelle  la 
délinition  ; et , parce  qu’on  suppose  que  je 
fai^s  aussi  des  définitions  moi -même,  on 
croira  entendre,  par  exemple , le  motv  aleur, 

aussitôt  qu’on  aura  lu  ce  que  j’en  dis,  au  mo- 
ment même  que  j’en  commence  l’analyse. 

se  hâtera  donc  de  faire  des  difficultés 
qu  on  n aurait  pas  faites  , si  on  avoit  at- 
tendu que  1 analyse  fût  achevée.  C’est  ce 
qui  est  arrivé  à des  écrivains  qui  ont  cru 
me  réfuter,  et  qui  ne  m’ont  point  entendu. 

Si,  en  définissant , on  a l’avantage  de 
dire , en  une  seule  proposition , tout  ce  qu’on 
veut  dire,  c’est  qu’on  ne  dit  pas  tout  ce  qu’il 
faut , et  que  souvent  on  ferait  mieux  de  ne 
rien  dire,  L analyse  ne  se  pique  pas  de  cette 
brièveté  : ayant  pour  objet  de  développer 
une  idée  qui  doit  être  saisie  sous  différens 
points  de  vue,  elle  n’y  peut  réussir  qu’au- 
tant  qu’elle  fait  observer  un  mot  dans  toutes 
les  acceptions  qui  en  font  remarquer  toutes 
les  idees  accessoires.  Nous  ferons  encore 
plusieurs  chapitres  avant  d’avoir  achevé 
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1 analyse  du  mot  valeur,  ou  du  moins  avant 
d avoir  écarté  toutes  les  idëes  peu  exactes 
qu  on  y attache  , et  qui  rendent  souvent 
inintelligible  la  langue  de  la  science  éco- 
nomique. 
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Comment  on' 
estime  qu’une 
certaine  quanti- 
té d’une  chose 
T tut  une  cer- 
taine quantité 
«Tune  autre» 


CHAPITRE  II. 

Fondement  du  prix  des  choses . 

J’ai  une  surabondance  de  blé  , et  je 
manque  de  vin  : vous  avez  au  contraire  une 
surabondance  de  vin,  et  vous  manquez  de 
blé.  Le  blé  surabondant,  qui  m’est  inutile, 
vous  est  donc  nécessaire;  et  j’aurois  besoin 
moi-même  du  vin  qui  est  surabondant  et 
inutile  pour  vous.  Dans  cette  position,  nous 
songeons  à faire  un  échange  : je  vous  offre 
du  blé  pour  du  vin  , et  vous  m’offrez  du 
vin  pour  du  blé. 

Si  mon  surabondant  est  ce  qu’il  faut 
pour  votre  consommation  , et  que  le  vôtre 
soit  ce  qu’il  faut  pour  la  mienne,  en  échan- 
geant l’un  contre  l’autre  , nous  ferons  tous 
deux  un  échange  avantageux,  puisque  nous 
cédons  tous  deux  une  chose  qui  nous  est 
inutile  pour  une  chose  dont  nous  avons 
besoin.  Dans  ce  cas,  j’estime  que  mon  blé 
vaut  pour  vous  ce  que  votre  vin  vaut  pour 
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moi,  et  vous  estimez  que  votre  vin  vaut  pour 
moi  ce  que  mon  blé  vaut  pour  vous. 

Mais  si  mon  surabondant  suffit  à votre 
consommation,  et  que  le  vôtre  ne  suffise  pas 
à la  mienne,  je  ne  donnerai  pas  le  mien 
tout  entier  pour  le  vôtre  : car  ce  que  je  vous 
céderais  vaudrait  plus  pour  vous  que  ce 
que  vous  me  céderiez  ne  vaudrait  pour  moi. 

Je  ne  vous  abandonnerai  donc  pas  tout 
le  surabondant  de  mon  blé  ; j’en  voudrai 
réserver  une  partie , afin  de  me  pourvoir 
ailleurs  de  la  quantité  de  vin  que  vous  ne 
pouvez  pas  me  céder,  et  dont  j’ai  besoin. 

Vous,  de  votre  coté,  il  faut  qu’avec  le 
surabondant  de  votre  vin  vous  puissiez  vous 
procurer  tout  le  blé  nécessaire  à votre  con- 
sommation. Vous  refuserez  donc  de  m’a- 
bandonner tout  ce  surabondant , si  le  blé 
que  je  puis  vous  céder  ne  vous  suffit  pas. 

Dans  cette  altercation , vous  m’offrirez 
le  moins  de  vin  que  vous  pourrez  pour  beau- 
coup de  blé;  et  moi,  je  vous  offrirai  le  moins 
de  blé  que  je  pourrai  pour  beaucoup  de  vin. 

Cependant  le  besoin  nous  fera  une  néces- 
sité de  conclure  ; car  il  vous  faut  clu  blé  , 
et  à moi  il  me  faut  du  vin. 
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A!ors,  comme  vous  ne  voulez  ni  ne  pou- 
vez me  donner  tout  le  vin  dont  j’ai  besoin , 
je  me  résoudrai  à en  faire  une  moindre  con- 
sommation; et  vous,,  de  votre  côté,  vous 
prendrez  aussi  le  parti  de  retrancher  sur  la 
consommation  que  vous  comptiez  faire  en 
blé.  Par-là,  nous  nous  rapprocherons.  Je 
vous  oh  rirai  Un  peu  plus  de  blé , vous  m’of- 
frirez un  peu  plus  de  vin  ; et , après  plu- 
sieurs offres  réciproques  , nous  nous  accor- 
derons. Nous  conviendrons  , par  exemple  , 
de  nous  donner  en  échange  un  tonneau  de 
vin  pour  un  septier  de  blé. 

Lorsque  nous  nous  faisons  réciproque- 
ment des  offres  , nous  marchandons  : lors- 
que nous  tombons  d’accord  , le  marché  est 
fait.  Alors  nous  estimons  qu’un  septier  de 
blé  vaut  pour  vous  ce  qu’un  tonneau  de  vin 
vaut  pour  moi. 

Oîtecstimeest  Cette  estime  que  nous  faisons  du  blé  par 

ce  qti'on  nomme  , -, 

prix.  rapport  au  vin,  et  du  vin  par  rapport  au 
blé,  est  ce  qu’on  nomme  prix.  Ainsi  votre 
tonneau  de  vin  est  pour  moi  le  prix  de 
mon  septier  de  blé,  et  mon  septier  de  blé 
est  pour  vous  le  prix  de  votre  tonneau  de 
yin. 


i 
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Nous  savons  donc  quelle  est , par  rap- 
port à vous  et  à moi , la  valeur  du  blé  et 
du  vin , parce  que  nous  les  avons  estimés 
d’après  le  besoin  que  nous  en  avons;  besoin 
qui  nous  est  connu.  Nous  savons  encore 
qu’ils  ont  tous  deux  une  valeur.pour  d’au- 
tres, parce  que  nous  savons  que  d’autres 
en  ont  besoin.  Mais,  comme  ce  besoin  peut 
être  plus  ou  moins  grand  que  nous  ne  pen- 
sons , nous  ne  pourrons  juger  exactement 
de  la  valeur  qu’ils  y attachent  , que  lors- 
qu’ils nous  l’auront  appris  eux-mêmes.  Or 
c’est  ce  qu’ils  nous  apprendront  par  les 
échanges  qu’ils  feront  avec  nous  ou  entre 
eux.  Lorsque  tous  en  général  seront  con- 
venus de  donner  tant  de  vin  pour  tant  de 
blé , alors  le  blé  par  rapport  au  vin , et  le 
vin  par  rapport  au  blé,  auront  chacun  une 
valeur  qui  sera  reconnue  généralement  de 
tous.  Or  cette  valeur  relative , généralement 
reconnue  dans  les  échanges,  est  ce  qui  fonde 
le  prix  des  choses.  Le  prix  n’est  donc  que 
la  valeur  estimee  d’une  chose  par  rapport 
à la  valeur  estimée  d’une  autre  ; estimée , 
dis-je , en  général  par  tous  ceux  qui  en  font 
des  échanges. 


/ 
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Dans  les  échan-  Dans  les  échanges,  les  choses  n’ont  donc 

"’uabfok. ua  Pas  un  Prix  absolu  ; elles  n’ont  donc  qu’un 
prix  relatif  a 1 estime  que  nous  en  faisons  , 
au  moment  que  nous  concluons  un  marché, 


/ 

Elle»  sont  réci- 
proquement le 
prix  les  unes  des 
autres. 


Il  ne  faut  pas 
«on  fondre  les 

inot*  prix  et 
■pâleur. 


STos  besoins 


et  elles  sont  réciproquement  le  prix  les  unes 
des  autres. 

En  premier  lieu , le  prix  des  choses  est 
relatif  à V estime  que  nous  en Jaisons  ; ou 
plutôt  il  n’est  que  l’estime  que  nous  faisons 
dé  l’une  par  rapport  à l’autre.  Et  cela  n’est 
pas  étonnant,  puisque,  dans  l’origine, prix 
et  estime  sont  des  mots  parfaitement  syno- 
ny  mes,  et  que  l’idée  que  le  premier  a d’abord 
signifiée  est  identique  avec  l’idée  que  le 
second  exprime  aujourd’hui. 

En  second  lieu,  elles  sont  réciproque- 
ment le  prix  les  unes  des  autres.  Mon  blé 
est  le  prix  de  votre  vin  , et  votre  vin  est  le 
prix  de  mon  blé  ; parce  que  le  marché , 
conclu  entre  nous,  est  un  accord  par  lequel 
nous  estimons  que  mon  blé  a pour  vous  la 
même  valeur  que  votre  vin  a pour  moi. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ces  mofs/>/ï.r  et 
valeur , et  les  employer  toujours  indifférem- 
ment l’un  pour  l’autre. 

Dès  que  nous  avons  besoin  d’une  chose, 
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elle  a de  la  valeur  ; elle  en  a par  cela  seul , 
et  avant  qu’il  soit  question  de  faire  un 
échange. 

Au  contraire,  ce  n’est  que  dans  nos  échan- 
ges qu’elle  a un  prix , parce  que  nous  ne  l’es- 
timons par  comparaison  à une  autre  qu’au- 
tant  que  nous  avons  besoin  de  l’échanger  ; 
et  son  prix,  comme  je  l’ai  dit , est  l’estime 
que  nous  faisons  de  sa  valeur,  lorsque,  dans 
l’échange,  nous  la  comparons  avec  la  valeur 
d’une  autre. 

Le  prix  suppose  donc  la  valeur  : c’est  pour- 
quoi on  est  si  fort  porté  à confondre  ces  deux 
mots.  Il  est  vrai  qu’il  y a des  occasions  où 
l’on  peut  les  employer  indifféremment  l’un 
pour  l’autre.  Cependant  ils  expriment  deux 
idées  qu’il  est  nécessaire  de  ne  pas  confondre, 
si  nous  ne  voulons  pas  jeter  de  la  confusion 
sur  les  développemens  qui  nous  restent  à 
faire. 


donnent  la  Ta» 
leur. 


Noa  échanges 
douuent  le  pria. 
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Le  prix  des 
choses  yarie. 


i<\  En  raison 
de  l’abondance 
et  de  la  rareté. 


En  raison 
de  la  concurren- 
ce. 


CHAPITRE  III. 

De  la  'variation  des  prix. 

Nous  venons  de  voir  que  le  prix  est  fondé 
sur  la  valeur.  Or  la  valeur  varie  , le  prix 
doit  donc  varier.  Il  y a plusieurs  causes  de 
cetteva  riation. 

D’abord,  il  est  évident  que  l’abondance 
et  la  rareté  font  varier  le  prix  comme  la 
valeur,  et  le  font  varier  en  raison  du  besoin 
plus  ou  moins  grand. 

En  second  lieu,  il  se  peut  encore  que  le 
pri-x  des  choses  varie  , dans  le  cas  même  où 
la  peuplade  a la  même  abondance  et  les 
mêmes  besoins. 

Supposons  qu’a  près  la  récolte  j’aie  dans 
mes  greniers  tout  le  bie  surabondant , et 
qu’au  contraire  le  vin  surabondant  soit  dis- 
tribué dans  les  celliers  de  douze  personnes , 
qui  ont  toutes  besoin  de  mon  blé. 

Dans  cette  supposition,  ces  douze  per- 
sonnes viennent  à moi  pour  échanger  du  vin 
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vonfre  du  blé  ; et , parce  que  l’année  der- 
DJere  j ai  cédé  un  septier  pour  un  tonneau 
elles  w offren t chacune  un  tonneau  pour  un 
«pplier.  l iais,  l’année  dernière  , je  ne  trai- 
tas qu  avec  une  seule  personne,  et  j’ai  été 
force  de  céder  plus  de  blé  : aujourd’hui 
que  je  puis  traiter  avec  douze  , et  que  je  n’ai 
pas  besom  de  tout  le  vin  dont  elles  veulent 

blé'nuTc’  ^ dedai’eC|Ue,e  De  iivrei'ai 

grande  quantité  de  vin.  Par-là  je  les  force 

^,p;àl’en^deSOffi-Pl-Vanta- 
T’  fa‘  . C0ûsetjuent  mon  blé  sera  à 
hau‘  Pr,x  P°«r  elles , et  leur  vin  sera 

■moins  haut  prix  pour  moi.  * 

r xnesemifnl  1 “ seu,e>  aIors  le 

nescctpluslemême  que  dans  la  pre- 

apposition  : car  celui  dn  M ' u • • 

)it,  et  celui  rl n • d We  baisse- 

T’  Ce,Ul  du  v»n  hausserait, 
lorsque  plusieurs  personnes  ont  besoin 
Ranger  une  denrée  CpIIp  r 
fait  ^mc  baisser  le  p’rix  - et  leT^T 

ocarrenee  lait  hausser  ’]!  T * 
ausseï  je  prix  de  la 
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te»  choses 
n’ont  donc  pas 
un  prix  absolu. 
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denrée  quelles  veulent  se  faire  livrer.  Or 
comme  la  concurrence  est  plus  grande 
moins  grande,  ou  nulle,  tantôt  d’un  cote’ 
tantôt  de  l’autre, il  arrive  que  les  prix  haus- 
sent. et  baissent  alternativement.  ^ 

De  cette  variation,  il  en  résulte  qu  il  n 
a point  de  prix  absolu.  En  effet , toutes  « 
fois  que  nous  parlons  de  prix  haut  et  bas- 
c’est  que  nous  comparons  1 une  a autn 
deux  cl. oses  qu’il  s’agit  d’échanger  :1e  vu: 
par  exemple,  par  comparaison  au  ble,  se. 

à haut  prix,  si  nous  en  donnons  peu  pou 

xi  ne  grande  quantité  de  blé,  et  le  ble  sej 
à bas  prix.  Dans  le  cas  contraire,  le  prix  0 
blé  sera  haut , et  celui  du  vin  sera  bas. 
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CHAPITRE  IV. 

Des  marches  ou  des  lieu  oc  où  se  ren- 
dent ceux  qui  ont  besoin  de  faire 
des  échanges . 

r 

fElx  qui  ont  des  échanges  à faire  se 
cherchent,  et  ils  parcourent  la  peuplade  • 
cest  la  première  idée  qui  s’offre  à chacun 
eux.  Mais  ils  ne  tarderont  pas  àconnoître 
es  inconvémens  de  cet  usage.  Première- 
ment, il  leur  arrivera  souvent  de  ne  pas  se 
rencontrer  ; parce  que  celui  chez  qui  on 

rendra  sera  allé  chez  un  autre,  ou  chez 

celui  meme  qui  le  venoit  chercher.  Ils  per- 
Wnt  bien  du  temps  dans  ces  courses. 
En  second  heu,  il  leur  arriveroit  encore 

ese  rencontrer,  et  de  ne  rien  conclure. 

Apres  bien  des  altercations  , ils  se  séparè- 
rent et  recommenceraient  leurs  courses 
hacun  dans  l’espérance  de  faire  avec  un 
U re  un  échangé  plus  avantageux.  En  sui- 

ant  cette  pratique,  il  leur  sera  donc  bien 


Ma  relie'». 
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difficile  de  convenir  du  prix  respectif  de:* 
denrées. 

Tôt  ou  tard  l’expérience  leur  fera  senti! 
ces  inconvéniens.  Alors  ils  chercheront 
à-peu-près  au  centre  de  la  peuplade,  un  lie» 
où  ils  conviendront  de  se  rendre  , chacun 
de  leur  côté,  à des  jours  marqués,  et  or 
l’on  apportera  les  denrées  dont  on  se  propo' 
sera  de  faire  l’échange.  Ce  concours  et  lh 
lieu  où  il  se  fait  se  nomment  marché , parci 
que  les  marchés  s’y  proposent  et  s’y  con. 
cl  uent. 

Comment  on  y On  expose  donc,  clans  le  marché,  touleri 
Juiquê  chose  .rte  les  denrées  destinées  à être  échangées  ; cha^ 
cun  les  voit,  et  peut  comparer  la  quantité 
de  l’une  avec  la  quantité  de  1 autre. En  con 
séquence  , on  se  fait  réciproquement  de 
propositions. 

S’il  y a beaucoup  de  blé  et  peu  de  vin: 
on  offrira  une  moindre  quantité  de  vin  pou 
une  plus  grande  quantité  de  blej  et,  s il  ’ 
a peu  de  blé  et  beaucoup  de  vin,  on  offrir; 
une  moindre  quantité  de  blé  pour  une  plu 
grande  quantité  de  vin. 

En  comparant  de  la  sorte  les  denrees- 
suivant  la  quantité  qui  s’en  trouve  au  marr 
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ché,on  voit  à-peu-près  dans  quelle  propor- 
tion on  peut  faire  les  échanges  , et  alors  on 
n’est  pas  loin  de  conclure.  Aussitôt  donc  que 
quelques-uns  seront  d’accord  sur  la  propor- 
tion à suivre  dans  leurs  échanges,  les  autres 
prendront  cette  proportion  pour  règle,  et  le 
prix  respectif  des  denrées  sera  déterminé 
pour  ce  jour-là.  On  dira , par  exemple , que 
e prix  d’un  tonneau  de  vin  est  un  septier 
le  blé , et  que  le  prix  d’un  septier  de  blé 
?st  un  tonneau  de  vin. 

Je  ne  considère  que  la  quantité,  parce 
]tie  je  veux  simplifier.  On  conçoit  assez 
pie  la  qualité  doit  mettre  de  la  différence 
lans  le  prix  des  denrées.  Il  faut  seulement 
emarquer  que,  la  qualité  ne  s’appréciant 
>as  comme  la  quantité  , les  marchés  seront 
lus  difficiles  à conclure,  et  qu’en  pareil 
as  l’opinion  aura  sans  doute  beaucoup 
influence.  Mais  enfin  on  conclura;  et,  de 
uelque  qualité  que  soient  les  choses  , elles 
Liront , pour  ce  jour-la,  un  prix  déterminé. 

Si.  le  prix  du  blé  a été  haut  par  com- 
iraison  à celui  du  vin  , on  en  apportera  SSâSt 
ivantage  au  marché  suivant  , parce  qu’on 
flattera  d un  échange  plus  avantageux  ; 
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et,  par  une  raison  contraire  , on  apporterai 
moins  de  vin. 

Dans  ce  marche  , la  proportion  entre  lee 
blé  et  le  vin  ne  sera  donc  pas  la  même  que: 
dans  le  précédent.  Il  y aura  beaucoup  de. 
blé  et  peu  de  vin;  et  comme  la  grande, 
quantité  fera  baisser  le  prix  de  l’un  , lai 
petite  quantité  fera  hausser  le  prix  de 
, l’autre. 

Les  prix  varieront  par  conséquent  de; 
marché  en  marché. 

Sans  doute  ce  serait  un  avantage  poui. 
vouloir  empê-  la  peuplade  que  les  denrées  eussent  toujours 
rions.  un  prix  déterminé  et  fixe  : caries  échanger] 

se  feraient  sans  discussion,  promptemen  I 
et  sans  perte.  Mais  cela  n’est  pas  possible 
puisqu’il  ne  peut  pas  y avoir  toujours  h 
même  proportion  entre  les  denrées  , soi 
qu’on  les  considère  dans  les  magasins  oi 
les  propriétaires  les  conservent,  soit  qu’or 
les  considère  dans  les  marchés  où  on  le. 
apporte. 

Si  les  variations  sont  peu  considérables' 
elles  seront  presque  insensibles.  Alors  elle.-' 

* n'auront  point d’inconvéniens , ou  elles  n’er; 
produiront  que  de  bien  légers  qu’il  serai i 
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inutile  d’empêcher.  Peut-être  même  seroit-il 
impossible  de  les  prévenir  , et  dangereux 
de  le  tenter.  Nous  verrons  ailleurs  que  le 
gouvernement  portera  coup  a 1 agriculture 
et  au  commerce  , toutes  les  lois  qu  il  en- 
treprendra de  fixer  le  prix  des  denrees. 

-r  Si  les  variations  sont  grandes  et  subites , 
il  en  résultera  de  grands  inconvéniens.  Car 
le  trop  haut  prix  d’une  denrée  mettra  ceux 
qui  en  ont  besoin  dans  la  nécessite  défaire 
des  échanges  désavantageux  , ou  de  souf- 
frir pour  n’avoir  pas  pu  se  la  procurer. 

Ces  variations  , grandes  et  subites , arri- 
veront lorsqu’une  récolte  aura  tout-à-fait 
manqué.  C’est  ce  qu’on  préviendra  en  fai- 
sant , dans  les  années  de  surabondance , des 
provisions  pour  les  années  de  disette  , et 
on  en  fera.  L’expérience  éclairera  la  peu- 
plade sur  cet  objet. 

Ces  variations  arriveront  encore  dans  les 
lü arches , lorsqu’on  y apportera  beaucoup 
Irop  d’une  denrée,  et  trop  peu  d’une  autre  : 
mais  cet  inconvénient  ne  se  répétera  pas 
souvent , si  chacun  a la  liberté  d’apporter 
au  marché  ce  qu’il  veut,  et  la  quantité  qu’il 
.veut.  C’est  encore  là  un  objet  sur  lequel  l’ex- 


Les  varia  tiom 
grandes  et  suhi«* 
tes  ont  des  in— 
convéuiens. 


Comment  en 
général  les  prix 
varient  peu. 


Comment  ils  se 
rd3le.it  lorsque 
le  commerce 

i'ouit  (l'une  li- 
terie entière* 
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périence  donnera  des  lumières.  En  obser- 
vant les  prix  dans  une  suite  de  marchés  t 
et  les  causes  de  leur  variation,  on  appren- 
dra l’espèce  de  denrée  et  la  quantité  qu’on 
J porter  pour  les  échanger  avec  avan- 

tage,  ou  avec  le  moindre  désavantage  pos- 
sible. Les  différentes  denrées,  exposées  au 
marché,  conserveront  donc  entre  elles  les 
mêmes  proportions,  ou  à-peu-près  , et  les 
prix  par  conséquent  varieront  peu. 

Iis  Veineront  d autant  moins^  que  î’expé- 
îience  ayant  appris  aux  colons  ce  qui  se  con- 
somme de  chaque  chose,  ils  en  feront  croître 
dans  cette  proportion  ; et  ils  n’en  porteront 
au  marché  qu’autant,  ou  à-peu-près,  qu’ils 
présumeront  devoir  en  échanger.  Us  se  con- 
duit ont  à cet  egard  d apres  les  observations 
qu’ils  auront  faites. 

On  voit  donc  qu’en  général  les  prix  se 
régleront  sur  la  quantité  respective  des 
choses  qu’on  offrira  d’échanger. 

On  voit  encore  que  les  prix  11e  peuvent 
se  îfigler  que  dans  les  marchés,  parce  que 
e est  la  seulement  que  les  citoyens  rassem- 
blés peuvent,  en  comparant  l'intérêt  qu’ils 
ont  à taire  des  échanges,  juger  de  la  valeur 
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des  choses  relativement  à leurs  besoins.  Ils 
ne  le  peuvent  que  là , parce  que  ce  n’est 
que  dans  les  marchés  que  toutes  les  choses 
à échanger  se  mettent  en  évidence  : ce  n’est 
que  dans  les  marchés  qu’on  peut  juger  du 
rapport  d’abondance  ou  de  rareté  qu’elles 
ont  les  unes  avec  les  autres  ; rapport  qui  en 
détermine  le  prix  respectif. 

C’est  ainsi  que  les  prix  se  régleront  cons- 
tamment , dans  le  cas  où  chacun  aura  , 
comme  je  l’ai  dit,  la  liberté  d’apporter  au 
marché  ce  qu’il  veut,  et  la  quantité  qu’il 
veut.  Nous  traiterons  ailleurs  des  inconvé- 
niens  qui  naîtront  du  défaut  de  liberté. 
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CHAPITRE»  V. 


Zip  cormupr- 

««■  est  réchange 
tj li’oa  fait  d'une 
chose  pour  une 
autre. 


T. es  choses 
qu'on  échange 
sont  tout/i-la- 
foîs , sous  divers 
r apports,  prix  et 
marcha  udises. 


Ceux  qui  échan- 
gent soul  respec- 
tivement ven- 
deur* et  ache- 
teurs. 


Ce  qu’on  entend  par  Commei'ce. 

Nous  appelons  commerce  l’échange  qui 
se  fait  lorsqu’une  personne  nous  livre  une 
chose  pour  une  autre  quelle  reçoit;  et  nous 
appelons  marchandises  les  chômes  qu’on 
offre  d’échanger , parce  qu’on  ne  les  échange 
qu’en  faisant  un  marché,  ou  qu’en  s’accor- 
dant, après  quelques  altercations,  adonner 
tant  de  l’une  pour  tant  de  l’autre. 

Or  nous  avons  remarqué  que  deux  choses 
qu’on  échange  sont  réciproquement  le  prix 
l’une  de  l’autre.  Elles  sont  donc  tout-à-la- 
fois,  chacune,  prix  et  marchandise;  ou  plu- 
tôt elles  prennent  l’un  ou  l’autre  de  ces 
noms  , suivant  les  rapports  sous  lesquels 
on  les  envisage. 

Quand  la  chose  est  considérée  comme 
prix,  celui  qui  la  donne  est  nommé  ache- 
teur : quand  elle  est  considérée  comme 
marchandise  , celui  qui  la  livre  est  nommé 
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vendeur ; et,  puisque  sous  différens  rapports 
elle  peut  être  considérée  comme  prix  et 
comme  marchandise  , il  s’ensuit  que  ceux 
qui  font  des  échanges  peuvent  être  consi- 
dérés, respectivement  l’un  à l’autre,  chacun 
comme  vendeur  et  comme  acheteur.  Lors- 
que je  vous  donne  un  septier  de  blé  pour 
un  tonneau  de  vin  , c’est  moi  qui  achète 
du  vin,  c’est  vous  qui  le  vendez,  et  mon 
septier  est  le  prix  de  votre  tonneau.  Lorsque 
vous  me  donnez  un  tonneau  devin  pour  un 
septier  de  blé , c’est  vous  qui  achetez  du 
blé,  c’est  moi  qui  le  vends,  et  votre  tonneau 
est  le  prix  de  mon  septier.  Dans  tout  cela 
il  n’y  à jamais  que  des  échanges;  et,  dequel- 
que  manière  qu’on  s’exprime,  les  idées  sont 
toujours  les  memes.  Mais  les  expressions 
varient,  parce  que  nous, sommes  obligés  de 
considérer  les  mêmes  choses  sous  des  rap- 
ports difïerens. 

Le  commerce  suppose  deux  choses  ; pro- 
duction surabondante  d’un  côté,  et  de  l’autre 

consommation  à faire. 

Production  surabondante,  parce  que  je 
ne  puis  échanger  que  mon  surabondant. 

Consommation  à faire , parce  que  je  ne 
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puis  1 échanger  qu’avec  quelqu’un  qui  a 
besoin  de  le  consommer. 

J usqu’à  présent  notre  peuplade  n’est  com- 

protiurtpur»  et  posee  que  de  colons,  c’est-à-dire,  d’hommes 

les  consomma-  . . . 

*Qri-  qui  cultivent  la  terre.  Or  ces  colons  peu- 
vent etre  considérés  comme  producteurs 
et  comme  consommateurs:  comme  produc- 
teurs, parce  que  c’est  leur  travail  qui  fait 
produire  a la  terre  toutes  sortes  de  denrées; 
comme  consommateurs,  parce  que  ce  sont 
eux  qui  consomment  les  différentes  produc- 
tions. 

D’après  les  suppositions  que  nous  avons 
faites,  les  échanges,  jusqu’à  présentée  sont 
immédiatement  faits  entre  les  colons  ; Je 
commerce  s’est  donc  fait  immédiatement 
entre  les  producteurs  et  les  consomma- 
teurs. 

Comment  le*’  Mais  il  n’est  pas  toujours  possible  aux 

producteurs  et  1,1 

feHr«Tr“n”Tr  c°l°ns  qui  viennent  au  marché  de  vendre 

Lmnü«Tio°nuai-  leurs  marchandises  à un  prix  avantageux. 

Iis  seront  donc  quelquefois  réduits  à les 
remporter.  C’est  un  inconvénient  qu’ils 
éviteraient  s’ils  pouvaient  les  déposer  quel- 
que part,  et  les  confier  à quelqu’un  qui,  en. 
leur  absence , pût  saisir  l’occasion  de  les 
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échanger  avec  avantage.  Dans  cette  vue  , 
ils  en  céderoient  volontiers  une  partie. 

Ceux  qui  ont  leurs  habitations  aux  envi- 
rons du  marché  auront  donc  un  intérêt  à 
retirer  les  marchandises  chez  eux.  En  con- 

• 'V 

séquence  , ils  bâtiront  des  magasins  , où 
elles  pourront  être  conservées  , et  ils  offri- 
ront de  les  vendre  pour  le  compte  des 
autres,  moyennant  un  profit  convenu. 

Ces  commissionnaires,  c’est  ainsi  qu’on 
nomme  ceux  qui  se  chargent  d’une  chose 
pour  le  compte  des  autres,  sont  entre  les 
producteurs  et  les  consommateurs  ; c’est 
par  eux  que  se  font  les  échanges,  mais  ce 
n’est  pas  pour  eux.  Ils  y ont  seulement  un 
profit , et  il  leur  e»t  dû  : car  les  colons  trou- 
vent de  l’avantage  à échanger  leurs  pro- 
ductions, sans  être  forcés  à commercer 
immédiatement  les  uns  avec  les  autres. 

Je  suppose  que  celui  qui  confie  un  sep- 
tier  de  blé,  promette  d’en  donner  un  bois- 
seau , si  on  lui  procure , en  échange , un 
tonneau  de  vin;  et  que  le  commissionnaire, 
à portée  de  saisir  le  moment  favorable, 
obtienne  , pour  ce  septier  , un  tonneau 
plus  dix  pintes.  Il  aura  gagné  et  sur  celui 


Comment  ils  le 
font  par  l'entre - 
mise  des  mar- 
chands. 


Avantages 
qu’ils  eu  cçti- 
r.'iit. 
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cjui  vend  le  blé,  et  sur  celui  qui  l’achète. 

D’un  côté  la  peuplade  sent  le  besoin 
qu’elle  a de  ces  commissionnaires,  d'un 
autre  côté  il  y a de  l’avantage  à l’être.  On 
peut  donc  juger  qu’il  s’en  établira,  et  peut- 
être  trop.  Mais , parce  que  plus  il  y en  aura, 
moins  ils  auront  de  profits,  le  nombre  s’en 
proportionnera  peu-à-peu  au  besoin  de  la 
peuplade. 

Un  commissionnaire  n’est  que  le  dépo- 
sitaire d’une  chose  qui  n’est  pas  à lui.  Mais, 
parce  qu’il  fait  des  profits, il  pourraun  jour 
acheter  lui-même  les  marchandises  qu’on 
lui  confioit  auparavant.  Alors  il  se  les  ap- 
propriera , il  les  aura  à ses  risques  et  for- 
tunes, et  il  revendra  pour  son  compte.  Voilà 
ce  qu’on  nomme  marchand. 

Avant  qu’il  y eût  des  commissionnaires 
et  des  marchands,  on  ne  pouvoit  guères 
vendre  qu’au  marché,  et  le  jour  seulement 
où  il  se  tenoit  : depuis  qu'il  s’en  est  établi , 
on  peut  vendre  tous  les  jours  et  par-tout , 
et  les  échanges,  devenus  plus  faciles,  en 
sont  plus  fréquens. 

Les  colons  ont  donc  un  plus  grand  nom- 
bre de  débouchés  pour  se  faire  passer  , les 
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uns  aux  autres  , leur  surabondant  ; et  lâ. 
peuplade  éprouve  tous  les  jours  combien  il 
lui  est  avantageux  d’avoir  des  commission- 
naires et  des  marchands. 

A la  vérité  ces  commissionnaires  et  ces 
marchands  feront  des  gains  sur  elles  : mais, 
par  leur  entremise,  elle  en  fera  elle-même 
tju’elle  n’auroit  pas  pu  faire  sans  eux.  Car 
tel  surabondant , qui  est  inutile  et  sans  va- 
leur lorsqu’il  ne  peut  pas  être  échangé,  de- 
vient, lorsqu’il  peut  l’être,  utile,  et  acquiert 
une  valeur. 

Ce  surabondant , comme  je  l’ai  remar- 
qué, est  le  seul  effet  commerçable;  car  on 
ne  vend  que  ce  dont  on  peut  se  passer.  Il  est 
vrai  que  je  pourrois  absolument  vendre  une 
chose  dont  j’ai  besoin;  mais,  comme  je  11e 
le  ferai  que  pour  m’en  procurer  une  dont 
j’ai  un  besoin  plus  grand  , il  est  évident  que 
je  la  regarde  comme  inutile  pour  moi,  en 
comparaison  de  celle  que  j’acquiers.  Il  est 
vrai  encore  que  je  pourrai  même  vendre  le 
blé  nécessaire  à ma  consommation  ; mais 
je  ne  le  vendrai  que  parce  qu’étant  assuré 
de  le  remplacer,  je  trouve  un  avantage  à 
Vendre  d'un  côté  pour  racheter  de  l’autre. 


C’est  le  sur- 
abondant des 
producteurs  ou 
des  colons,  qui 
fait  tout  le  fond 
du  commerce. 
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En  un  mot,  quelque  supposition  qu’on  fasse, 
il  faut  toujours,  en  re  montant  de  vendeur 
en  vendeur  , arriver  a un  premier  qui  ne 
vend  et  ne  peut  vendre  que  son  surabon- 
dant. Voilà  pourquoi  je  vdis  que  le  sura- 
bondant est  la  seule  chose  qui  soit  dans  le 
commerce.  (1) 

Lorsque  les  colons  commercent  immé- 
diatement les  uns  avec  les  autres,  ils  échan- 
gent leur  propre  surabondant.  Mais  lors- 
que les  marchands  font  eux-mêmes  le  com- 
merce, est-ce  aussi  leur  surabondant  qu’ils 
échangent  ? Et  peut-on  dire  que  les  mar- 
chandises qu’ils  ont  dans  leurs  magasins 
sont  surabondantes  pour  eux  ? 

Non , sans  doute  : les  marchands  échan- 


(i)  Je  ne  pense  donc  pas  que  chaque  colon  ne 
vende  jamais  que  son  surabondant  ; mais  je  pense 
que  tout  ce  qui  se  vend  est  surabondant  chez 
quelqu’un  d’eux.  Par  exemple,  s’il  y avoit  une 
grande  cherté  en  Espagne  , je  ne  doute  pas  que  la 
France  n’y  vendit  une  partie  des  blés  nécessaires 
à sa  consommation  ; mais  elle  les  remplaceroit  par 
ceux  qu’elle  acheteroit  dans  le  Nord  , et  elle  ne  les 
remplaceroit  que  parce  qu’il  y auroit  dans  le  Nord 
uae  nation  où  le  blé  seroit  surabondant. 
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gent  le  surabondant  des  colons.  Ils  sont , 
entre  les  producteurs  et  les  consommateurs, 
comme  autant  de  canaux  de  communica- 
tion par  ou  le  commerce  circule;  et,  par 
leur  entremise,  les  colons  les  plus  éloignés 
les  uns  des  autres  communiquent  entre 
eux.  Telle  est  l'utilité  du  commerce  qui 
se  lait  par  les  marchands. 

Il  y a di  lièrent  es  espèces  de  commerces,  nwrmiet  «- 
et  il  est  important  de  ne  les  pas  confondre.  “‘•■ree*  <■> 

Uu  nous  échangeons  les  productions  telles 
que  la  nature  nous  les  donne  , et  j’appelle 
cet  échange  commerce  de  productions. 

Ou  nous  échangeons  ces  productions  lors- 
que  nous  leur  avons  fait  prendre  des  formes 
qui  les  rendent  propres  à divers  usages,  et 
j’appelle  cet  échange  commerce  de  manu- 
factures , ou  d’ouvrages  faits  à la  main. 

Le  colon  fait  un  commerce  de  produc- 
tion lorsqu’il  vend  le  surabondant  de  sa 
récolté  ; et  les  artisans  ou  manufacturiers 
font  un  commerce  de  manufactures  lors- 
qu ils  vendent  les  ouvrages  qu’ils  ont  fa- 
briqués. 

Mais , lorsque  le  commerce  se  fait  par 
l’entremise  des  marchands  , je  l’appelle 
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commerce  de  commission  , parce  que  les 
marchands  s’établissent  commissionnaires 
entre  les  producteurs  d’une  part,  et  les  con- 
sommateurs de  l’autre.  Considérés  comme 
marchands , ils  ne  sont  ni  colons  ni  manu- 
facturiers ; ils  revendent  seulement  ce  qu’ils 
ont  acheté. 

On  distingue  le  marchand  détailleur  et 
le  marchand  en  gros,  qu’il  est  aisé  de  ne 
pas  confondre  ; la  dénomination  seule  en 
fait  assez  voir  la  différence.  Il  n’est  pas 
aussi  facile  de  marquer  en  quoi  different 
le  marchand  trafiquant  et  le  marchand 
négociant.  Tous  deux  font  le  commerce 
de  commission  ; mais  l’usage  paroît  les 
confondre. 

J’appellerai  trafiquant  un  marchand  , 
lorsque,  par  une  suite  d’échanges  faits  en 
difîérens  pays,  il  paroît  commercer  de  tout. 
Un  marchand  français,  par  exemple,  est 
trafiquant,  lorsqu’il  porte  une  marchandise 
en  Angleterre  ; qu’en  Angleterre,  où  il  la 
laisse,  il  en  prend  une  autre  qu'il  porte 
ailleurs  ; et  qu’ après  plusieurs  échanges,  il 
revient  en  France,  où  il  apporte  une  mar- 
chandise étrangère.  On  conçoit  que , sans 
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Voyager,  il  peut  faire  ce  commerce  par  ses 
facteurs  ou  commissionnaires. 

Le  trafiquant  se  nomme  négociant > lors- 
qu’ayant  fait  du  commerce  une  affaire  de 
spéculation  , il  en  observe  les  branches,  il 
en  combine  les  circonstances  , il  en  calcule 
les  avantages  et  les  inconvéniens  dans  les 
achats  et  clans  les  ventes  à faire,  et  que, 
par  ses  correspondances  , il  paroît  dis- 
poser des  effets  commerçables  de  plusieurs 
nations. 

Toutes  ces  espèces  sont  comprises  sous  ee? espèce* cio 

1 1 marchands  ne 

la  dénomination  de  commerçons.  Au  reste, 
comme  elles  ne  diffèrent  que  du  plus  au 
moins,  on  conçoit  qu’il  sera  souvent  impos- 
sible de  distinguer  le  marchand  du  trafi- 
quant, et  le  trafiquant  du  négociant.  C’est 
pourquoi  on  peut  souvent  employer  indif^ 
féremment , les  uns  pour  les  autres,  les  mots 
commerce , trafic , négoce.  Il  faudra  seu- 
lement se  souvenir  que  les  marchands,  de 
quelque  espèce  qu’ils  soient,  ne  font  que  le 
commerce  de  commission  , commerce  que 
je  nommerai  quelquefois  trafic. 
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CHAPITRE  VI. 

Comment  le  commerce  augmente  la 
masse  des  richesses. 

t,a  (erre  est  J^"ous  avons  vu  que  le  com merce , qu i con- 

l*tmicfiie  source  1 N 

d«s  richesses.  g^te- dans  rechange  cl  une  chose  pour  une 
autre,  se  lait  principalement  par  les  mar- 
chands, trafiquans  et  négocians.  Essayons 
maintenant  d’apprécier  l’utilité  que  la  so- 
ciété retire  de  tous  ces  hommes  qui  se  sont 
établis  commissionnaires  entre  les  produc- 
teurs et  les  consommateurs  , et,  a cet  effet , 
observons  la  source  des  richesses  et  le  cours 
qu’elle  suit. 

Les  richesses  consistent  dans  une  abon- 
dance de  choses  qui  ont  une  \aleui , ou,  ce 
qui  revient  au  même,  dans  une  abondance 
de  choses  utiles , parce  que  nous  en  avons 
besoin,  ou  enfin,  ce  qui  est  encore  identi- 
que, dans  une  abondance  de  choses  qui 
servent  à notre  nourriture,  a notre  vête- 
ment, à notre  logement,  à nos  commodi- 
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tés,  à nos  agrémens,  à nos  jouissances,  à 
nos  usages , en  un  mot. 

Or  c’est  la  terre  seule  qui  produit  toutes 
ces  choses.  Elle  est  donc  l’unique  source  de 
toutes  les  richesses. 

Naturellement  féconde,  elle  en  produit 
par  elle -même,  et  sans  aucun  travail  de 
notre  part.  Les  Sauvages,  par  exemple, 
subsistent  de  la  fécondité  des  terres  qu’ils 
ne  cultivent  pas.  Mais  il  faut  à leur  con- 
sommation une  grande  étendue  de  pays. 
Chaque  Sauvage  pourra  consommer  le  pro- 
duit de  cent  arpens.  Encore  est-il  difficile 
d’imaginer  qu’il  puisse  toujours  trouver 
l’abondance  dans  cet  espace. 

C’est  que  la  terre,  abandonnée  à sa  fé- 
condité naturelle,  produit  de  tout  indiffé- 
remment. Elleest  sur-tout  féconde  en  choses 
qui  nous  sont  inutiles , et  dont  nous  ne  pou- 
vons faire  aucun  usage. 

Rendons-nous  maîtres  de  sa  fécondité, 
et  empêchons  certaines  productions  pour 
en  faciliter  d’autres,  la  terre  deviendra  fer- 
tile. Car  si  on  appelle  féconde  une  terre 
qui  produit  beaucoup,  et  de  tout  indif- 
féremment , on  appelle  fertile  une  terre 
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Mais  elle  ne  de- 
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Si , dan»  le*  é- 
chauge.sou  Hon- 
Iioit  tou  jour*  va- 
leur égale  pour 
val  eu  i égale,  le 
couiun  rcen'aug- 
nicnteroit  pas  la 
luas'ü*  dej  ri- 
riit.oscô. 
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qui  produit  beaucoup  et  à notre  choix'. 

Ce  n’est  qu’à  force  d’observations  et  de 
travail  que  nous  viendrons  à bout  d’em- 
pêcher certaines  productions,  et  d’en  faci- 
liter d’autres.  Il  faut  découvrir  comment 
la  terre  produit,  si  nous  voulons  multiplier 
exclusivement  les  choses  à notre  usage,  et 
extirper  toutes  les  autres. 

Le  recueil  des  observations  sur  cet  objet 
fait  la  théorie  d’une  science  qu’on  nomme 
agriculture y ou  culture  des  champs;  et  le 
travail  du  colon,  qui  se  conforme  journel- 
lement à ces  observations,  fait  la  pratique 
de  cette  science.  Je  nommex-ai  cette  prati- 
que cultivation. 

Le  colon  mutiplie  donc  les  choses  qui 
sont  à notre  ixsage,  qui  ont  une  valeur,  et 
dont  l’abondance  fait  ce  que  nous  appe- 
lons richesses.  C’est  lui  qui  fouille  la  terre, 
qui  ouvre  la  source,  qui  la  fait  jaillir;  c’e^t 
à lui  que  nous  devons  l’abondance. 

Que  devons-nous  donc  auxcommerçans  ? 
Si,  comme  tout  le  monde  le  suppose,  ou 
écbaixge  toujours  une  production  d'une  va- 
leur égale  contre  une  autre  production 
d’une  valeur  égale,  on  aura  beau  mulli- 
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plier  les  échanges;  il  est  évident  qu’ après , 
comme  auparavant,  il  y aura  toujours  la 
même  masse  de  valeurs  ou  de  richesses. 

Mais  il  est  faux  que,  clans  les  échanges , 
on  donne  valeur  égale  pour  valeur  égale. 
Au  contraire , chacun  des  contractans  en 
donne  toujours  une  moindre  pour  une  plus 
grande.  On  le  reconnoîtroit  si  on  se  faisoit 
des  idées  exactes,  et  on  peut  déjà  le  com- 
prendre d’après  ce  que  j’ai  dit. 

Une  femme  de  ma  connoissance,  ayant 
acheté  une  terre  , comptoit  l’argent  pour 
la  payer,  et  disoit  : Cependant  on  est  bien 
bien  heureux  d’avoir  une  terre  pour  cela. 
Il  y a,  dans  cette  naïveté,  un  raisonnement 
bien  juste.  On  voit  qu’elle  attachoit  peu  de 
valeur  à l’argent  quelle  conservoit  dans 
son  coffre;  et  que,  par  conséquent,  elle 
donnoit  une  valeur  moindre  pour  une  plus 
grande.  D’un  autre  côté,  celui  qui  vendoit 
la  terre  étoit  dans  le  même  cas  , et  il  di- 
soit : Je  l'ai  bien  vendue.  En  effet,  il  l’a- 
voit  vendue  au  denier  trente  ou  trente-cinq. 
U comptoit  donc  avoir  aussi  donné  moins 
poui  plus.  Voila  ou  en  sont  tous  ceux  qui 
font  des  échanges. 


Mail  on  donne 
toujours  moins 
pour  plus. 
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En  effet , si  on  echangeoit  toujours  va- 
leur égale  pour  valeur  égale,  il  n’y  auroit 
cle  gain  à faire  pour  aucun  des  contrac- 
tai. Or  tous  deux  en  font,  ou  en  doi- 
vent faire.  Pourquoi?  C’est  que,  les  choses 

n’ayant  qu’une  valeur  relative  à nos  besoins, 

ce  qui  est  plus  pour  l’un  est  moins  pour 
1 autre,  et  réciproquement. 

L’avantage  est  réciproque,  et  voilà  sans 
doute  ce  qui  a fait  dire  qu’ils  se  donnent 
1 un  à 1 autre  valeur  égale  pour  valeur  égale. 
Mais  on  a été  peu  conséquent  : car , préci- 
sément de  ce  que  l’avantage  est  réciproque, 
on  auroit  du  conclure  que  chacun  donne 
moins  pour  plus. 

Vous  confondez,  a-t-on  dit,  la  valeur 
des  choses  avec  le  motif  qui  porte  à les 
échanger.  Sans  doute,  et  c’est  avec  raison  : 
en  effet , la  valeur  est  le  seul  motif  qui 
puisse  me  déterminer.  Quel  autre  pouvois-je 
avoir  ? 

La  valeur  dépend,  ajoute-t-on,  de  l’es- 
time particulière  que  chacun  fait  des  cho- 
ses, et  par  conséquent  elle  variera  conti- 
nuellement. Aussi  varie-t-elle  : y a-t-il  quel- 
que chose  qui  ait  une  valeur  invariable  ? 
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Je  dis  donc  que,  dans  les  échanges  parti- 
culiers, la  valeur  est  l’estime  particulière 
que  chacun  fait  des  choses  ; et  j’ajoute 
qu’elle  est  l’estime  générale  que  la  société 
en  lait  elle-mcme,  si  nous  la  considérons 
dans  les  marches  ou  tous  finissent  par  con- 
venir d’une  mesure  pour  régler  la  valeur 
respective  des  choses  , c’est-à-dire , la  va- 
leur qu’on  leur  attribue  lorsqu’on  les  con- 
sidère les  unes  par  rapport  aux  autres. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  , comme 
on  fait  toujours , cette  mesure  de  la  valeur 
avec  la  valeur  même.  Elle  n’est  proprement 
que  le  prix  qui  a été  réglé  dans  les  marchés 
par  la  concurrence  des  vendeurs  et  des 
acheteurs.  On  sera,  par  exemple , généra- 
lement convenu  qu’un  tonneau  de  vin  vaut 
un  muid  de  blé,  ce  qui  veut  dire  que  l’un 
est  le  prix  de  l’autre.  Alors , si  je  veux  avoir 
un  muid  de  blé,  il  faudra  que  je  donne  un 
tonneau  de  vin  , et  on  en  conclura,  avec 
raison  , que  mon  jugement  particulier  ne 
lait  pas  le  prix  du  blé;  mais  il  n’en  est 
pas  moins  vrai  qu’il  en  fait  la  valeur , et 
qu  il  la  fait  seul.  Car,  encore  un  coup,  dans 
un  paiei  ec  lange,  c est  à moi  uniquement 
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à juger  de  la  valeur  que  le  blé  a pour  moi  ; 
il  n’en  a une  que  d’après  mon  estime  par- 
ticulière; et,  quoique  le  prix  du  marché  me 
fasse  la  loi,  il  est  évident  que  je  ne  donne 
un  tonneau  pour  un  muid  que  parce  que 
je  juge  que  le  muid  est  plus  pour  moi  que 
le  tonneau.  Je  ne  finirais  pas,  si  je  voulois 
répondre  à toutes  les  difficultés  de  certains 
écrivains  qui  , parce  qu’on  ne  les  entend 
pas,  semblent  vouloir,  par  pique,  ne  pas 
entendre  ce  qu’on  leur  dit. 

Pourquoi  on  L’erreur  où  l’on  tombe  à ce  sujet  vient 

•*t  porté  à peu-  . 

«r  le  contraire.  sur_t0ut  de  ce  qu’on  parle  des  choses  qui 
sont  dans  le  commerce  , comme  si  elles 
avoient  une  valeur  absolue  ; et  qu’on  juge 
en  conséquence  qu’il  est  de  la  justice  que 
ceux  qui  font  des  échanges  se  donnent  mu- 
tuellement valeur  égale  pour  valeur  égale. 
Bien  loin  de  remarquer  que  deux  contrac- 
tans  se  donnent  l’un  à l’autre  moins  pour 
plus,  on  pense,  sans  trop  y réfléchir,  que 
cela  ne  peut  pas  être;  etil  semble  que,  pour 
que  l’un  donnât  toujours  moins , il  faudrait! 
que  l’autre  fût  assez  dupe  pour  donner  tou- 
jours plus  ; ce  qu’on  ne  peut  pas  supposer. 
par Man-  Ce  ne  sont  pas  les  choses  nécessaires  à 
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notre  consommation  que  nous  sommes  ge* , ce  quï  TiV— 

toit  pas  richesse 

censés  mettre  en  vente  : c’est  notre  sura-  ,levieiit  ikhe,>- 

se. 

bondant,  comme  je  l’ai  remarqué  plusieurs 
fois.  Nous  voulons  livrer  une  chose  qui  nous 
est  inutile,  pour  nous  en  procurer  une  qui 
nous  est  nécessaire  : nous  voulons  donner 
moins  pour  plus. 

Le  surabondant  des  colons  , voilà  ce  qui 
fournit  tout  le  fonds  au  commerce.  Ce  sura- 
bondant est  richesse  tant  qu’ils  trouvent 
à l’échanger,  parce  qu’ils  se  procurent  une 
chose  qui  a une  valeur  pour  eux,  et  qu’ils 
en  livrent  une  qui  a une  valeur  pour  d’autres. 

S’ils  ne  pouvoient  point  faire  d’échanges, 
leur  surabondant  leur  resterait , et  serait 
pour  eux  sans  valeur.  En  effet,  le  blé  sura- 
bondant que  je  garde  dans  mes  greniers, 
sans  pouvoir  l’échanger  , n’est  pas  plus  ri- 
chesse pour  moi  que  le  blé  que  je  n’ai  pas 
encore  tiré  de  la  terre.  Aussi  semerai-je 
moins  l’année  prochaine  , et,  pour  avoir 
une  moindre  récolte,  je  n’en  serai  pas  plus 
pauvre. 

Or  les  commercans  sont  les  canaux  de  coinmcr- 

• . • y , ça  ns  augmen- 

communication  par  ou  le  surabondant  s’é-  tent r,on° >naa- 

I _ , . 1 ' «e  dus  richesse*. 

coule.  Les  lieux  ou  il  n a point  de  valeur  , 
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il  passe  dans  des  lieux  où  il  en  prend  une;; 
et , par  - tout  où  il  se  dépose , il  devient 
richesse. 

Le  commerçant  fait  donc  en  quelque 
sorte  de  rien  quelque  chose.  Il  ne  laboure 
pas,  mais  il  fait  labourer.  Il  engage  le  colon 
à tirer  de  la  terre  un  surabondant  toujours 
plus  grand  , et  il  en  fait  toujours  une  richesse 
nouvelle.  Par  le  concours  du  colon  et  du 
commerçant , l’abondance  se  répand  d’au- 
tant plus  que  les  consommations  augmen- 
tent à proportion  des  productions,  et  réci- 
proquement les  productions  à proportion 
des  consommations. 

Une  source  qui  se  perd  dans  des  rochers 
et  dans  des  sables  n’est  pas  une  richesse 
pour  moi  ; mais  elle  en  devient  une  si  je 
construis  un  aqueduc  pour  la  conduire  dans 
mes  prairies.  Cette  source  représente  les 
productions  surabondantes  que  nous  de- 
vons aux  colons  , et  l’aqueduc  représente 
les  commerçans. 
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CHAPITRE  VII. 

Comment  les  besoins  ? en  se  multi- 
pliant y donnent  naissance  aux 
arts , et  comment  les  arts  aug- 
mentent la  niasse  des  richesses . 

Comme  j’ai  distingué  des  besoins  nalu-  Chose.»  de  pre— 

I.i  | • p . ....  . miére  nécessité , 

rels  et  des  besoins  lactices,  je  distinguerai  et  choses  rïe  se- 

. . l 'O  coude  nécessite. 

aussi  deux  especes  de  choses  nécessaires  ; 
les  unes  de  première  nécessite' , que  je  rap- 
porterai aux  besoins  naturels;  les  autres  de 
seconde  nécessite  , que  je  rapporterai  aux 
besoins  factices. 

Les  fruits  , tels  que  la  terre  les  produit 
par  sa  seule  fécondité,  sont  de  première 
nécessité  pour  un  Sauvage,  parce  qu’ils  lui 
sont  nécessaires  en  conséquence  de  sa  con- 
formation; et  nos  vins,  nos  eaux-de-vie 
seroient  de  seconde  nécessité  pour  lui,  si , 
en  commerçant  avec  nous , il  se  faisoit  une 
habitude  de  ces  boissons. 

Pour  notre  peuplade  , fixée  dans  les  1 

champs  qu’elle  cultive,  le  blé  est  une  chose 
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de  première  nécessité,  parce  qu’il  lui  est 
nécessaire  en  conséquence  de  la  constitu- 
tion‘d’une  société  qui  ne  subsisterait  pas 
sans  ce  secours.il  faut  au  contraire  mettre, 
parmi  les  choses  de  seconde  nécessité,  toutes 
celles  dont  elle  pourrait  manquer  , sans 
cesser  d’être  une  société  fixée  et  agricole. 
1un peuple ost  Observons  - la  lorsqu’elle  se  borne  aux 


qu’il  se  borne  choses  de  première  nécessité.  C’est  l’état 

*ux  , choses  de  , 

j>r. nueie néoes- ou , sans  etre  pauvre  , elle  a le  moins  de 


richesses.  Je  dis,  sans  être  pauvre , parce 
que  la  pauvreté  n’a  lieu  qu’autant  qu’on 
manque  du  nécessaire;  et  ce  n’est  pas  être 
pauvre  que  de  manquer  d’une  espèce  de 
richesses  dont  on  ne  s’est  pas  fait  un  besoin , 
et  qu’on  ne  connoît  même  pas. 

Eüe  n’est  donc  pas  dans  un  état  de  pau- 
vreté ; elle  est  plu  tôt  dans  un  état  de  man - 
queinent.  Qu’on  me  permette  ce  mot  : celui 
de  privation  ne  rendrait  pas  ma  pensée. 
Car  nous  nous  privons  des  choses  que  nous 
avons  , ou  que  nous  pouvons  avoir,  et  que 
nous  connoissons;  au  lieu  que  nous  n’avons 
pas  celles  dont  nous  manquons  , souvent 
même  nous  ne  les  connoissous  pas. 

Eans  cet  état,  il  suffit  à notre  peuplade 
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de  n’être  pas  exposée  à manquer  de  nour- 
riture, de  se  mettre  à l’abri  des  injures  de 
l’air  , et  d’avoir  les  moyens  de  se  défendre 
contre  ses  ennemis.  Ses  alimens , son  vête- 
ment , son  logement , ses  armes  , tout  est 
grossier  et  sans  art.  Elle  n’emploie  à ces 
difFérens  usages  que  les  choses  les  plus 
communes  , et  dont  par  conséquent  elle 
est  comme  assurée  de  ne  point  manquer. 

Dans  le  manquement  d’une  multitude 
de  choses  dont  nous  jouissons,  elle  est  dans 
l’abondance  de  toutes  celles  qui  lui  sont 
nécessaires. 

Rien  n’est  à haut  prix  chez  elle.  Comme, 
dans  toutes  les  choses  qui  sont  à son  usage, 
il  n’y  a rien  de  trop  recherché,  il  n’y  a rien 
aussi  de  trop  rare. 

Une  monnoie  lui  seroit  inutile , et  elle 
n’en  a pas.  Chacun  échange  son  surabon- 
dant, et  personne  ne  s’apperçoit  qu’il  auroit 
besoin  d’em  ployer  les  métaux , ou  tout  autre 
chose  à cet  eHet. 

1 assons  aux  temps  ou  elle  commence  i'e»«<scom« 

à*  . 1 meucent  avee 

jouir  des  choses  de  seconde  nécessité  1,u«ose  do»  cho- 

, , sc.i  (le  jceonda 

et  ou  ces  choses  néanmoins  sont  encore  de 
nature  à pouvoir  être  communes  à tous. 


Alora  il 

forme  plusi 
classes  de 
toyens. 
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Alois  elle  mel  du  choix  daus  ses  alimens  , 
dans  son  vêtement,  dans  son  logement, 
dans  ses  armes  ; elle  a plus  de  besoins,  plus 
de  richesses.  Cependant  il  n’y  a point  de 
pauvres  chez  elle;  puisque,  dans  les  choses 
de  seconde  nécessité  , je  ne  comprends  en- 
core que  des  choses  communes  auxquelles 
tous  peuvent  participer  plus  ou  moins,  et 
dont  personne  n’est  entièrement  prive'. 

Dans  cette  position  , il  est  impossible 
que  chacun  puisse  pourvoir  par  lui-méme 
à tout  ce  qui  lui  est  nécessaire.  Le  colon, 
occupé  de  la  culture  de  ses  champs,  n’aura 
pas  le  loisir  de  faire  un  habit,  de  bâtir  une 
inakon,  de  forger  des  armes,  et  il  n’en  aura 
pas  le  talent , parce  que  ces  choses  deman- 
dent des  connoissances  et  une  adresse  qu’il 
n’a  pas. 

«e  lise  formera  donc  plusieurs  classes.  Outre 

ci-  celle  des  colons,  il  y aura  celle  des  tailleurs, 
celle  des  architectes,  celle  des  armuriers. 
Les  trois  dernières  ne  sauraient  subsister 
par  elles-mêmes.  C’est  la  première  qui  pour- 
voira à leur  subsistance , et  elle  fournira  de 
plus  la  matière  première  des  arts. 

Quand  je  distingue  quatre  classes,  c’est 
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parce  qu’il  faut  choisir  un  nombre.  II  peut, 
et  il  doit  même  y en  avoir  beaucoup  plus, 
ïilles  se  multiplieront  à proportipn  que  les 
Hits  naîtront,  et  (eront  des  progrès. 

Toutes  ies  classes,  occupées  chacune  de  tohfe*ôe*ein> 
leurs  besoins,  concourent  à l’envi  à au^«S”?"iî 

, . , . .O  masse  îles  ii- 

emei  la  masse  oss  richesses  , ou  l’a  bon-  cli  esse*, 
dance  des  choses  qui  ont  une  valeur.  Car,  si 
nous  avons  vu  que  lés  richesses  premières 
consistent  uniquement  dans  les  productions 
de  la  terre,  nous  avons  vu  aussi  que  ces 
productions  n’ont  une  valeur,  et  que  leur 
i abondance  n’est  une  richesse  , qu’autant 
qu’elles  sont  utiles  , ou  qu’elles  servent  à 
quelques-uns  de  nos  besoins. 

C’est  le  colon  qui  fournit  toutes  les  ma- 
tières premières.  Mais  telle  matière  pre- 
mière, qui,  entre  ses  mains , seroit  inutile 
et  sans  valeur,  devient  utile  et  acquiert  une 
!°r^ne  l’artisart  a trouvé  le  moyen 
e 'a  ‘aire  servil*  aux  usages  de  la  société. 

A chaque  art  qui  commence,  à chaque 

progrès  qu’il  fait,  le  colon,  acquiert  donc» 

T ndrse  notlvelle,  puisqu’il  trouve  une 

';,ieUr  dans  une  Production  qui  auparavant 
1 en  avoit  pas. 
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Cette  production  , mise  en  valeur  par 
l’artisan , fait  prendre  un  nouvel  essor  au 
commerce , pour  qui  elle  est  un  nouveau 
fonds;  et  elle  devient  pour  le  colon  une 
nouvelle  source  cle  richesses,  parce  qu’à 
chaque  production  qui  acquiert  une  valeur 
il  se  fait  une  nouvelle  consommation. 

C’est  ainsi  que  tous,  colons,  marchands, 
artisans,  concourent  à augmenter  la  masse 
des  richesses. 

r/ïmîusiriccies  on  compare  l’état  de  manquement  ou 

marchand..  et  1 111 

un’fonds'de  ii-  se  trouvoit  notre  peuplade , lorsque,  sans! 

EriLti:  artisans,  sans  marchands , elle  se  bornoit 
aux  choses  de  première  nécessité,  avec  l’état, 
d’abondance  où  elle  se  trouve,  lorsque,  par1 
l’industrie  des  artisans  et  des  marchands,, 
elle  jouit  des  choses  de  seconde  nécessité,, 
c’est-à-dire,  d’une  multitude  de  choses  que’ 
l’habitude  lui  rend  nécessaires,  on  com- 
prendra que  l’industrie  des  artisans  et  des> 
marchands  est  autant  pour  elle  un  fondss 
de  richesse  que  l’industrie  même  des  colons.  ■ 
En  effet,  si  d’un  côté  nous  avons  vu  que 
la  terre  est  la  source  des  productions , et: 
par  conséquent  des  richesses,  nous  voyons? 
de  l’autre  que  l’industrie  donne  de  la  valeur 
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à quantité  de  productions,  qui,  sans  elle, 
n en  auroieht  pas.  Il  est  donc  démontré  que 
1 indusliie  est  aussi,  én  dernière  analyse, 
tme  source  de  richesses.  Nous  répandrons 
bientôt  un  nouveau  jour  sur  cette  question. 
Elle  a été  fort  obscurcie  par  quelques  écri- 
vains; 


\ 
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CHAPITRE  VIII. 

r 

Des  solaires. 

i 

comment  se  "TJ"  n marchand  a fait  des  avances.  Elles 
<iu  marchand.  consistent  dans  le  prix  qu  il  a donne  poul- 
ies choses  qu’il  veut  revendre,  dans  les  Irais 
de  voiture,  dans  ceux  de  magasin , et  dans 
les  dépenses  journalières  qu’il  tait  pour  con- 
server ses  marchandises. 

Or  il  faut  non  seulement  qu’il  soit  rem- 
boursé de  toutes  ses  avances,  il  faut  encore 
qu’il  trouve  son  profit  à faire  son  com- 
merce. 

Ce  profit  est  proprement  ce  qu’on  nomme 
salaire.  On  conçoit  qu’il  doit  être  fait  et  ré- 
parti successivement  sur  toutes  les  mar- 
chandises dont  il  a le  débit,  et  qu  il  doit 
suffire  à sa  subsistance  , c’est-à-dire  , lui 
procurer  l’usage  des  choses  de  première  et 

de  seconde  nécessite. 

Mais  dans  quelle  étendue  les  marchands 
doivent-ils  jouir  de  ces  choses?  C’est  ce  qui 


v 
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ne  réglera  tout  seul  /suivant  que  la  concur- 
rence les  forcera  à vivre  avec  plus  ou  moins 
d’économie;  et,  comme  cette  concurrence 
fera  la  loi  à tous  également,  on  saura,  d’a- 
près Pusage  général , les  jouissances  aux- 
quelles cliacun  d’eux  a droit  de  prétendre. 

Us  calculeront  eux-mêmes  ce  qu’il  leur  faut 
de  salaire  pour  les  jouissances  que  Pusage 
leur  permet,  pour  les  procurer  àlenr  famille, 
pour  élever  leurs  enfans;  et,  parce  qu’ils  au- 
raient bien  peu  de  prévoyance  s’ils  se  conten- 
aient de  gagner  de  quoi  vivre  au  jour  le  jour, 
ils  calculeront  encore  ce  qu’il  leur  faut  pour 
faire  face  aux  accidens , et  pour  améliorer, 
s’il  est  possible,  leur  état.  Us  tâcheront  de 
faire  entrer  tous  ces  prohtsdans  leur  salaire: 
ceux  qui  voudront  acheter  tâcheront  de 
rabattre  sur  tous  ces  profits  ; et  ils  rabat- 
tront avec  d’autant  plus  de  facilité,  que  les 
marchands,  en  plus  grand  nombre,  seront 
plus  pressés  de  vendre.  Le  salaire  sera  donc 
réglé,  d’un  côté  par  la  concurrence  des 
vendeurs  , et  par  celle  des  acheteurs  de 
l’autre. 

Le  salaire  de  Partisan  se  réglera  de  la  me-  comment  * 

. , ° '^gle  le  salakj 

me  manière.  Supposons  qu’il  n’y  ait  dans  la  del’“ti3iUU 
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peuplade  que  six  tailleurs,  et  qu’ils  ne  puis* 
sent  pas  suffire  à la  quantité  d’habits  qu’on 
leur  demande,  ils  fixeront  eux-mêmes  leur 
salaire  , ou  le  prix  çle  leur  travail , et  ce 
prix  sera  hauf, 

C’est  un  inconvénient,  et  ontomberadans 
un  autre, lorsque  l’appât  du  gain  aura  multi* 
plie les  tailleurs  au-delà  du  besoin  de  la  peu-s 
plade.  Alors,  tous  se  trouvant  réduits  à de 
moindres  profits , ceux  qui  n’auront  point  de 
pratiques  offriront  de  travailler  au  plus  bas 
prix,  et  forceront  ceux  qui  eu  ont  à tra-. 
vdiller  aussi  pour  un  moindre  salaire.  En-s 
core  s’en  trouvera-t-il  qui  n’auront  pas  de 
quoi  vivre , et  qui  seront  dans  la  nécessité 
de  chercher  un  autre  métier.  Le  nombre 
des  tailleurs  se  proportionnera  donc  peu-à-. 
peu  au  besoin  qu’on  en  a;  et  c’est  le  mo- 
ment où  leur  salaire  sera  réglé  comme  ij 
doit  l’être. 

3$  'aux 0 * uns  Mais  il  J a des  commerces  qui  demandent- 

torts  qu’aux  au-  plus  d’intelligence,  et  des  métiers  qui  de-*  ; 
mandent  plus  d’adresse  ; il  faut  plus  de 
temps  pour  y devenir  habile,  il  y faut  apport 
ter  plus  de  peines  et  plus  de  soins.  Ceux  qu< 
&y  distingueront  seront  donc  autorisés  4 
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exiger  de  pîns  forts  salaires  ; et  on  sera  forcé 
à les  leur  accorder,  parce  qu’étant  en 
petit  nombre  ils  auront  moins  de  con- 
currens.  On  s’accoutumera  à les  voir  dans 
une  plus  grande  abondance  des  choses  de 
première  et  de  seconde  nécessité;  et  l’usage 
par  conséquent  leur  donnera  des  droits  à 
cette  abondance.  Ayant  de  plus  grands  ta-- 
lens  et  plus  rares,  il  est  juste  qu’ils  fassent 
aussi  de  plus  grands  profits. 

C’est  ainsi  que  les  salaires,  lorsqu’ils  sont 
réglés,  règlent  à le  ur  tour  les  consommations,  ™np3! 

, . -,  -i  • . • . / , . re  suivant  aàm 

auxquelles  chacun  a droit,  suivant  son  état;  état, 
et  alors  on  sait  quelles  sont  les  choses  de 
première  et  de  seconde  nécessité  qui  appar- 
tiennent à chaque  classe.  Tous  les  citoyens 
ne  partagent  pas  également  les  mêmes  jouis- 
sances, mais  tous  subsistent  de  leur  travail;, 
et,  quoiqu’il  y en  ait  de  plus  riches , aucun 
n’est  pauvre.  Voilà  ce  qui  doit  arriver  dans 
une  société  civile,  où  l’ordre  s’établit  libre- 
ment, d’après  les  intérêts  respectifs  et  com- 
binés de  tous  les  citoyens..  Remarquez  que 
je  dis  librement ; 

Si  je  n’ai  parlé  dans  ce  cli 3 pitre  One  du  tous  te» 

7 1 il  toyem  «ont  sa- 

salaire  dû  à l’artisan  et  au  marchand , c’est  lari‘s 
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ZZrlrn'  ^ea  Fals*rt  voir  comment  les  pri*  serè, 
gîenf  au  marche',  j’ai  suffisamment  expliqué 
comment  se  règle  le  salaire  du  coion.  Il 
smiir  de  remarquer  ici  qu’à  l’exception  de 
ceux  des  propriétaires  qui  ne  font  rien,  tous 
les  cdoyens  sont  salariés  les  uns  à l’égard 
eies  autres.  Si  1 artisan  et  le  marchand  sont 
ScJaiiés  du  colon  auquel  ils  vendent,  le 
colon  l’est  à son  tour  de  l’artisan  et  du  mai> 
chaud  auxquels  il  vend,  et  chacun  se  fait 
payer  de  son  travail. 


,1 
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CHAPITRE  IX. 

Des  richesses  foncières  et  des  riches- 
ses mobilières. 

Lorsque  la  terre  se  couvre  de  produc-  Deux  espère» 

.•  -j  , ..  r de  richesses, les 

lions  cie  toutes  especes,  il  n y a pas  d’autre  unesf°'ioit,resi;‘ 

M 1 •/  r les  au  li  es  ma-. 

matière  que  celle  qui  existoit  auparavant  : Hlièie5' 
il  y a seulement  de  nouvelles  formes , et 
c’est  dans  ces  formes  que  consiste  toute  la 
richesse  de  la  nature.  Les  richesses  natu- 
relles ne  sont  donc  que  différentes  transfor- 
mations. 

Dans  ces  transformations  nous  trouvons 
les  productions  que  la  nature  a préparées 
poui  notre  subsistance  , et  les  productions 
qu’elle  a préparées  pour  être  la  matière 
première  des  arts. 

Or  les  arts  font  prendre  à cette  matièr» 
première  différentes  formes  plus  ou  moins 
uüles.  Ils  la  rendent  donc  propre  à de  nou- 
veaux usages  : ils  lui  donnent  donc  uao 
nouvelle  valeur. 
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Par  conséquent,  comme  il  y a des  ri- 
chesses naturelles , il  y a des  richesses  arti- 
ficielles ; et  elles  sont  e'galement  les  unes  et 
les  autres  de  vraies  richesses,  puisque  les 
transformations  de  l’art  produisent  des  va- 
leurs comme  les  transformations  de  la 
nature. 

Il  seroit  souvent  plus  facile  de  faireun© 
nouvelle  langue  que  de  donner  de  la  préci- 
sion à une  langue  déjà  faite.  Ou  les  dénomi- 
nations, dans  l’origine,  ontété  mal  choisies, 
ou  on  oublie  et  la  première  acception 
des  mots  et  l’analogie  qui  les  a fait  passer 
d’une  acception  à une  autre.  Si  l’idée  prin- 
cipale se  conforme  , ce  qui  n’arrive  pas 
toujours,  on  y ajoute  des  accessoires,  on  en 
retranche, et  on  finit  par  ne  plus  s’entendre. 
Portésànousservirdes mêmes  termes,  toutes 
lesfoisque  nous  croyonsvoir  quelque  ressem- 
blance entre  les  idées,  nous  en  multiplions 
insensiblement  les  acceptions;  et,  parce  qu’il 
seroit  difficile  ou  même  ridicule  d’analyser 
toujours  pour  nous  rendre  compte  de  ce  que 
nous  voulons  dire,  il  nous  paroî-t  plus  court 
de  suivre  l’usage  aveuglément,  c’est-à-dire* 
de  parler  mal  à l’exemple  les  uns  des 
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autres;  et  nous  semblons  borner  l’art  de  la 
parole  à l’art  mécanique  de  prononcer  des 
mots. 

On  croit  remédier  à cet  abus  par  des  d& 
finitions,  comme  s’il  étoit  possible  de  faire 
connoître,  par  une  définition,  toutes  les  ac- 
ceptions d’un  mot.  Aussi  chacun  définit  à 
sa  manière  :on  dispute,  on  divise,  on  sous- 
divise , on  distingue  ; et,  plus  on  écrit , plus 
on  brouille  toutes  les  idées, 

Je  fais  ces  observations  à l’occasion  des 
richesses  foncières  et  des  richesses  mobi- 
lières, dénominations  qui  ne  me  parôissent 
pas  avoir  été  choisies,  et  dont  on  se  fait  des 
idées  peu  distinctes. 

A consulter  l’étymologie,  la  dénomina- 
tion foncières,  vient  de  ce  qu’on  a regardé 
les  richesses  comme  tenant  au  fonds  qui  les 
piodmt,  ou  comme  étant  le  fonds  même; 
et  celle  de  mobilières  vient  de  ce  qu’on  les 
a îegai dees  comme  mobiles  ou  transpor- 
tables. 

On  a voulu  fairedeux  classes  de  richesses  : 
il  les  falloit  donc  distinguer  ; et  cependant 
on  a choisi  des  dénominations  qui  les  con- 
fondent l’une  avec  l’autre. 
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En  effet,  si  un  champ  est  une  richesse 
foncière,  que  sera  le  blé  qu’il  produit?  Sera- 
t-il  une  richesse  foncière  avant  la  récolte, 
parce  qu’alors  il  tient  au  sol,  et  qu’il  n’est 
pas  encore  transportable?  Et  deviendra- t-il 
une  richesse  mobilière  après  la  récolte  , 
parce  qu’il  a été  transporté  dans  un  cr^nier,. 
et  que  de  là  il  peut  l’être  au  marché  " 

Mais  une  maison,  dans  quelle  . la 
mettrons-nous  ? Elle  n’est  pas  une  richesse 
foncière,  puisqu’elle  n’est  pas  une  produc- 
tion du  sol  sur  lequel  elle  est  élevée  ; et  ce 
n’est  que  dans  le  pays  des  fées  qu’elle  pou- 
voit  être  une  richesse  mobilière.  V oilà  de 
quoi  embarrasser  les  jurisconsultes. 

On  a paru  sentir  le  vice  de  ces  dénomi- 
nations, et  011  en  a cherché  d’autres.  Mais, 
parce  qu’on  étoit  accoutumé  au  mot  mobi- 
lier , on  a dit  que  toutes  les  richesses  sont 
des  meubles  ou  des  immeubles,  c’est-à-dire, 
des  effets  transportables  ou  des  elïèls  in- 
transportables. Alors  une  maison  est  de- 
venue un  immeuble. 

Cependant,  parce  qu'il  n'étoit  pas  possi- 
ble de  faire  entrer  dans  la  classe  des  im- 
meubles tout  ce  qu’on  y vouloit  compren- 
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dre,  on  y a sue  ; ir  une  définition,  et  on 
a dit:  Un  imm  c le  est  u nfon  ils,  o u ce  cj  u i 
en  tient  lieu..  . 

Ou  ce  qui  en  tient  lien  ! Voilà  une  défi- 
nition, c’est  ainsi  qu’on  les  fait.  Mais  com- 
ment décider,  par  exemple,  si  des  billets 
sur  les  fermiers  généraux  tiennent  lieu  d’un 
fonds, ou  n’en  tiennent  pas  lieu?  Aussi  a-t- 
on  vu  plus  d’un  procès  où  les  juges  ne  sa- 
voient  pas  si  un  effet  étoit  un  meuble  ou 
un  immeuble. 

Sans  égard  pour  l’étymologie,  je  mettrai 
toutes  les  productions  de  la  nature  dans  la 
classe  des  immeubles  ou  les  richesses  fon- 
cières, et  je  mettrai, dans  celle  des  meubles 
ou  des  richesses  mobilières,  toutes  les  pro- 
ductions des  arts.  C’est-à-dire,  qu’en  adop- 
tant les  dénominations  usitées  , je  m’en 
tiendrai  à la  distinction  que  j’ai  faite  des 
richesses  en  richesses  naturelles  et  richesses 
artificielles. Ainsi,  comme  un  champ  est  une 
richesse  foncière,  le  blé  en  : c a une,  meme 
api  es  avoir  été  transporté  de  s les  greniers: 
une  maison  au  coula  : ire  sera  une  richesse 
mobilière, et  nous  mettrons  dans  la  même 
classe  tous  les  papiers  publics , quoique 


te*  richesses 
foncières  sont 
des  richesses  du 
premier  ordre. 


Les  richesses 
du  second  ordre 
sont  de  vraies 
richesses. 


Le  colon  pro- 
duit i«#  richus- 
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ces  effets,  étant  pour  la  plupart  lés  prodüc* 
tions  d’un  art  qui  tend  à la  destruction* 
soient  d’ordinaire  les  richesses  d’un  peuplé 
qui  se  ruine.  Je  prévois  bien  que  cette  dis- 
tint lion  ne  suffira  pas  aux  jurisconsultes, 
dont  la  langue  sera  toujours  un  chaos  : 
mais  elle  suffit  à mon  objet.  Est-il  nécessaire 
de  prévenir  que,  par  productions , on  doit 
entendie  les  productions  naturelles*  toute-s 
les  fois  que  ce  mot  sera  employé  seul  ? 

S’il  n’y  avoit  point  de  richesses  foncières* 
il  n y auroit  point  de  richesses  mobilières; 
ou,  ce  qui  est  la  même  chose , s’il  n’y  avoit 
point  de  matières  premières,  il  n’y  auroit 
point  de  matières  travaillées. 

Les  richesses  foncières  sont  donc  des  ri- 
chesses du  premier  ordre,  ou  des  richesses 
sans  lesquelles  il  n’y  auroit  point  d’autres 
richesses. 

Les  richesses  mobilières  ne  sont  qne  du 
second  ordre,  puisqu’elles  supposent  les  ri- 
chesses foncières.  Mais  elles  n’en  sont  pas 
moins  des  richesses,  puisque  les  formes  qui 
donnent  aux  matières  premières  une  utilité 
leur  donnent  une  valeur. 

A parler  exactement , le  colon  ne  pro- 
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duit.  rien  ; il  dispose  seulement  la  terre  à 
produire. 

L’artisan  , au  contraire , produit  une  va- 
leur,  puisqu’il  y en  a une  dans  les  formes 
qu’il  donne  aux  matières  premières.  Pro- 
duiré,  en  effet,  c’est  donner  de  nouvelles 
formes  à la  matière;  car  la  terre,  lorsqu’elle 
produit,  ne  fait  pas  autre  chose. 

Mais  parce  que  la  terre,  abandonnée  à 
elle-même, nous  laisseroil  souvent  manquer 
des  productions  qui  nous  sont  le  plus  né- 
cessaires, on  peut  regarder  comme  produit 
du  colon  toutcequ’ilrecueillesur  les  champs 
qu’il  a cultivés. 

Je  dirai  donc  que  le  colon  produit  les 
richesses  foncières,  et  que  l’artisan  produit 
les  nchesses  mobilières.  Si  le  premier  no 
travailJoit  pas  , nous  manquerions  de  pro- 
ductions; et  si  le  second  ne  travailloit  pas, 
nous  manquerions  de  mobilier. 

Nous  avons  vu  que  la  valeur,  fondée  sur 
le  besoin  , croît  dans  la  rareté  et  diminue 
dans  l’abondance. 

Les  ouvrages  de  l’art  ont  donc  plus  de 
valeur  , lorsqu’ils  sont  de  nature  à ne  pou- 
voir être  faits  que  par  un  petit  nombre  d’ar- 


t es  foncières  , c* 
l’artisan  produit 
les  richesses  nio» 
bilièret. 


Comment  s’apa 
prtjcie  la  valeur 
■ les  ouvrages  d* 
l’art. 


Les  richesses 
foncières  se  rem- 
plaçai t ; les  ri- 
chesses mobiliè- 
res s'accumu- 
lent* 
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tisans , puisqu’  alors  ils  sont  plus  rares;  et 
ils  en  ont  moins,  lorsqu’ils  sont  de  nature 
à pouvoir  être  faits  par  un  plus  grand  nombre 
d’artisans,  puisqu’alors  ils  sont  plus  com- 
muns. 

Leur  valeur  est  la  valeur  même  de  la 
matière  première  , plus  la  valeur  de  la 
forme. 

La  valeur  de  la  forme  ne  peut  être  que 
la  valeur  du  travail  qui  la  donne.  Elle  est 
le  salaire  dû  à l’ouvrier. 

Si  on  payoit  ce  salaire  avec  des  produc- 
tions , on  en  donneroit  à l’ouvrier  autant 
qu’il  a droit  d’en  consommer  pendant  tout 
le  temps  que  dure  son  travail. 

Lorsque  l’ouvrage  est  fait,  la  valeur  de 
la  forme  est.  donc  équivalente  à la  valeur 
des  productions  que  l’ouvrier  est  censé  avoir 
consommées. 

Ces  productions  ne  sont  plus.  Mais,  si  on 
considère  qu’elles  ont  été  remplacées  par 
d’autres  , ou  jugera  que  la  quantité  des  ri- 
chesses foncières  est  la  même,  années  com- 
munes. 

Les  richesses  foncières  ne  se  remplacent 
qu’autant  qu’elles  se  détruisent.  Produites 
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pour  être  consommées,  elles  ne  se  reprodui- 
sentqu’en  raison  de  la  consommation;  et  la 
quantité' qui  s'en  consomme  est  déterminer 
par  le  besoin,  besoin  qui  a des  limites. 

Les  richesses  mobilières  font  plus  que 
se  remplacer,  elles  s’accumulent. Destinées 
à nous  procurer  toutes  les  jouissances  dont 
nous  nous  sommes  fait  autant  d’habitudes,- 
èJles  se  multiplient  comme  nos  besoins 
factices,  qui  peuvent  se  multiplier  sans  fin. 
Ajoutez  qu’elles  sont  en  général  d’une  ma- 
tière durable,  qui  souvent  se  conserve  pres- 
que sans  déchet. 

Par  le  travail  de  Partisan  , les  valeurs 
s accumulent;  mais  il  a consommé  en  pro- 
ductions des  valeurs  équivalentes  ; et  par 
conséquent  les  richesses  mobilières  ne  se 

multiplient  qu’avec  le  secours  des  richesses 
foncières. 

Le  colon  P*>duit  plus  qu’il  ne  consomme. 
C’est  avec  son  surabondant  qu’il  fait  sub- 
sister ceux  qui  né  cultivent  pas.  Mais 
comme  nous  l’avons  dit,  il  n’accumule  pas 
a eur  sur  valeur  ; il  ne  fait  que  remplacée 
és  productions  à mesure  qu’elles  se  dé- 
ïuisent;  et,  par  son  travail , les  richesses 
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foncières  ou  les  productions  sont  toujours 
en  proportion  des  quantités  qui  s en  con- 
somment. L’artisan  , au  contraire,  ajoute  a 
la  masse  des  richesses  des  valeurs  équiva- 
lentes à la  valeur  des  productions  qu’il  a 
consommées , et  par  son  travail  les  richesses 
mobilières  s’accumulent. 
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Chapitre 


x. 


vaux. 


Par  quels  travaux  les  richesses  se 
produisent  , se  distribuent  et  se 
conservent, 

Nous  venons  de  voir  deux-  espèces  de  c_„. 
t avaux.  Les  uns  font  naître  les  produc* 

lions,  les  autres  donnent  aux  matières  pre-  ""  

nneres  des  formes  qui  les  rendent  propres 
a divers  usages,  et  qui,  par  cette  raison, 

s.  le  colon  travaille  avec  intelligence  et 
avec  assiduité,  il  multiplie  les  productions, 
eL  il  en  amélioré  les  espèces. 

r Sl  1 artlsan  travaille  avec  la  meme  intek 
ligence  et  la  même  assiduité , il  multiplie 
ses  ouvrages,  et  ,1  donne  plus  de  valeur  aux 

formes  qu  ,1  fait  prendre  aux  matières  pre- 
nneres.  * 

, Le  Colon  et  Artisan  s’enrichissent  donc 
a proportion  qu’ils  travaillent  plus,  ou  qu’il» 
travaillent  mieux.  1 


fTorament  fis 
Août  riches,  rela- 
tivement à leur 
état. 
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Le  colon  s’enrichit , parce  qu’il  produit 
plus  qu’il  ne  peut  consommer. 

L’artisan  s’enrichit , parce  qu’en  don- 
nant des  formes  aux  matières  premières 
il  produit  des  valeurs  équivalentes  à toutes 
les  consommations  qu’il  peut  faire. 

On  dira  sans  doute  que  le  colon  et  l’arti- 
san ont  des  charges  à payer,  et  je  conviens 
que  ces  charges  pourraient  souvent  les  ré- 
duire à la  misère.  Mais,  pour  simplifier, 
je  les  suppose  exempts  de  tout  impôt.  Nous 
traiterons  ailleurs  des  subsides  dûs  à l’état. 

Tous  les  travaux  ne  sont  pas  également 
faciles. 

Dans  les  plus  faciles  on  a plus  de  con- 
currens  , et  on  est  réduit  à de  moindres 
salaires.  Alors  on  consomme  moins  , ou 
même  on  ne  consomme  que  l'absolu  néces- 
saire. Si  ce  nécessaire  ne  manquoit  jamais, 
on  serait  riche  par  rapport  à son  état.  Mais 
comment  se  l’assurer  si  on  ne  gagne  pas 
au-delà?  Si,  dans  les  jours  de  travail,  on 
consomme  tout:  son  salaire  , comment  sub- 
sister dans  les  jours  qu’on  ne  travaille  pas  ? 

Dan  s les  travaux  plus  dilficil  es,  on  a moins 
de  concurrens,  et  ou  obtient  des  salaires  plus 
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forts.  On  pourra  donc  consommer  davan- 
tage. On  sera  mieux  nourri , mieux  vêtu  , 
mieux  logé.  Si  on  veut  alors  économiser,  ou 
retrancher  sur  sa  consommation , on  aura 
au-delà  , et  on  sera  riche  dans  le  vrai  sens 
de  ce  mot. 

Quand  on  écrit,  on  est  continuellement 
arrêté,  et  précisément  par  les  mots  qui  sont 
dans  la  bouche  de  tout  le  monde,  parce  que 
ce  sont  souvent  ceux  dont  l’acception  est  le 
moins  déterminée.  Je  dis  donc  qu’on  n’est 

pointriche  absolument;  maisonl’estrelalive' 

ment  à son  état  ; et,  dans  son  état,  on  l’est  re- 
lativement au  pays  et  au  siècle  où  l’on  vit. 
Si  Crassus  revenoit  aujourd’hui  avec  les 
idées  qu  il  avoit  de  ce  qu’il  nommoit  ri- 
chesses , il  trouverait  bien  peu  d’hommes 
riches  parmi  nous. 

Des  hommes,  qui  ne  gagneraient  au  jour 
le  jour  que  1 absolu  necessaire , subsiste- 
raient péniblement , et  ne  seraient  pas  ri- 
ches , meme  relativement  à leur  état.  Ils 
seraient  toujours  dans  une  situation  forcée 
et  précaire. 

Pour  être  riche  relativement  à son  état 
il  faut  non  seulement  pouvoir  économiser 
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sur  sa  consommation,  il  faut  encore  n’étre 
pas  force  a de  plus  grandes  économies  que 
ses  égaux.  Il  faut  qu’en  travaillant  autant 
et  aussi  bien  on  puisse  se  procurer  les 
mêmes  jouissances. 

Pourquoi  les  A 1 • 11 

travaux  rie  far-  -A.  la  naissance  de  chaque  art,  un  nou- 

tisteout  plus  de  , J 

Z'ZZJ'X  Veau  ëenre  de  travail  produit  un  nouveau 
genre  de  richesses , et  nos  richesses  se  mul- 
tiplient et  se  varient  comme  nos  besoins. 

Aux  arts  mécaniques  succèdent  les  arts 
libéraux.  Ceux-là  son!  plus  nécessaires,  et 
cependant  ceux-ci  sont  plus  estimés.  C’est 
que,  pour  peu  qu’une  chose  soit  jugée  utile, 
elle  a une  grande  valeur  toutes  les  fois 
qu’elle  est  rare.  Or  les  bons  artistes  sont 
infiniment  moins  communs  que  les  bons 
artisans.  Avec  de  plus  forts  salaires  , ils 
peuvent  donc  consommer  davantage  , et 
acquérir  plus  de  richesses. 

C’est  ainsi  que  les  colons,  les  artisans  et 
les  artistes  entrent  en  partage  des  richesses 
qu’ils  produisent. 

pJcüJud*.  'lfS  l'GS  marchands  les  font  circuler.  Si  elles  1 
ne  poirvoient  sortir  des  lieux  où  elles  sura- 
bondent , elles  perdroient  nécessairement 
çte  leur  prix;  niais,  par  i'qfîfe  seule  qu'ils 
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font  de  les  transporter  aux  lieux  où  elles 
manquent,  ils  leur  conservent  par-tout  la 
même  valeur.  Ils  ne  produisent  rien  ; ils 
voi turent  du  producteur  au  consommateur; 
et  ils  trouvent,  dans  le  salaire  qu’on  ac- 
èorde  à leur  travail,  une  plus  grande  part 
s’ils  ont  moins  de  concurrens , et  une  plus 
petite  s’ils  en  ont  un  plus  grand  nombre. 

Mais , pour  se  produire  abondamment 
et  pour  circuler  avec  liberté,  les  richesses 
ont  besoin  d’une  puissance  qui  protège  le 
le  colon , l’artisan , l’artiste  et  le  marchand. 

Cette  puissance  se  nomme  souveraine. 
Elle  protège,  parce  qu’elle  maintient  l’ordre 
au-dedans  et  au-dehors.  Elle  le  maintient 
au -dedans  par  les  lois  qu’elle  porte  et 
qu’elle  fait  observer;  elle  le  maintient  au- 
dehors  par  la  crainte  ou  par  le  respect 
qu’elle  inspire  aux  ennemis  qui  menacent 
l’état. 

Un  grand  protège  un  simple  particulier, 
parce  qu’il  le  préfère,  parce  qu’il  veut  lui 
procurer  des  avantages  , sans  considérer 
qu  il  nuit  à d’autres,  sans  même  craindre 
de  leur  nuire.  Ce  11’est  pas  ainsi  que  la 
puissance  souveraine  doit  protéger.  Il  est 


T6us  ces  tra- 
vaux ont  besoin 
d’une  puissance 
qui  les  protège. 
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important  cîe  remarquer  et  de  ne  pas  oiir 
bher  que  sa  protection  se  borne  à main- 
tenir 3 ordre  , et  qu  elle  le  trou  b le  roi  t si 
elle  avoit  des  préférences. 

Cette  puissance  a des  travaux  à faire. 
Elle  en  a comme  puissance  législative  , 
comme  puissance  exécutive,  comme  puis- 
sance armee  pour  la  defense  de  l'état  ; et 
quoique , chez  toutes  les  nations , le  sacer- 
doce ne  soit  pas  uni  à l’empire , j’ajôuterai 
comme  puissance  sacerdotale;  car  le  sacer- 
doce et  1 empire  doivent  concourir  au  main- 
tien de  1 ordre,  comme  s’ils  n’étoient  qu’une 
seule  et  même  puissance. 

isa£eluiIui  11  est  un  salaire  aux  travaux  de  la 
puissance  souveraine.  Ace  titre  elle  entre 


Tmm  1m  tra- 
vaux «oui  utile*, 
<{(11*1(1  tout  est 
dan*  l'ordre. 


en  partage  des  richesses  qu’elle  ne  produit 
pas;  et  ce  partage  est  grand,  parce  qu’il 
est  en  raison  des  services  quelle  rend  , et 
que  ses  services  demandent  des  talens  qui 
ne  sout  pas  communs.  C’est  sous  sa  pro- 
tection que  tous  les  arts  fleurissent,  et  que 
les  richesses  se  conservent  et  se  multiplient, 
Quand  on  considère  les  travaux  qui  pro- 
duisent les  richesses,  ceux  qui  les  font  circu- 
ler, et  ceux  qui  maintiennent  l’ordre  propre 
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à les  conserver  et  à les  multiplier  , on  voit 
qu’ils  sont  tous  nécessaires  , et  il  seroit  dif- 
ficile de  dire  quel  est  le  plus  utile,  Ne  le 
sont-ils  pas  tous  également , puisque  tous 
ont  besoin  les  uns  des  autres?  En  effet,  quel 
est  celui  qu’on  pourrait  retrancher?" 

Je  conviens  que,  dans  des  temps  de  dér 
sordres , de  grandes  richesses  deviennent 
le  salaire  de  travaux  souvent  plus  nuisir 
blés  qu’utiles.  Mais,  dans  ma  supposition, 
nous  n’en  sommes  pas  encore  là.  Je  sup- 
pose que  tout  est  dans  l’ordre  , parce  que 
c’est  par  où  il  faut  commencer.  Le  désordre 
Re  viendra  que  trop  tôt, 

Or , quand  tout  est  dans  l’ordre  , tous 
les  travaux  sont  utiles.  Il  est  vrai  qu’ils 
répartissent  inégalement  les  richesses;  mais 
p’est  avec  justice,  puisqu’ils  supposent  des 
talens  plus  ou  moins  rares.  Personne  n’a 
donc  à se  plaindre,  et  chacun  se  met  à sa 
place.  Pour  maintenir  les  citoyens  dans  une 
égalité  parfaite  , il  faudrait  leur  interdire 
tout  partage,  tout  talent,  mettre  leurs  biens 
en  commun,  et  les  condamner  à vivre,  pour 
la  plupart,  sans  rien  faire, 
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Comment  le 

plu. s petit  nom- 
bre s'approprie 
le*  terres. 


CHAPITRE  XL 
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r'  ; ' **  < 

Commencement  des  villes . 

\ * ■ - 

!..  .... 

No  u s avons  distingué , dans  notre  peu- 
plade, trois  classes  de  citoyens;  des  colons, 
des  artisans  et  dès  marchands. 

Je  suppose  que  la  première  a eu  jusqu’à 
présent  la  propriété  de  toutes  les  terres. 
Elle  ne  la  conservera  pas  du  moins  entière- 
ment ; et  il  viendra  un  temps  où  elle  en 
cultivera  la  plus  grande  partie  pour  un  petit 
nombre  de  citoyens  qui  se  les  seront  appro- 
priées. 

Si  nous  considérons  que,  de  génération 
en  génération  , les  terres  du  père  se  parta- 
gent entre  les  enfans,  nous  jugerons  qu  elles 
se  diviseront  souvent  au  point  que  les  dif- 
férentes portions  ne  suffiront  plus  à la  sub- 
sistance de  ceux  à qui  elles  seront  échues. 
Les  propriétaires  de  ces  portions  seront 
donc  réduits  à les  vendre,  et  ils  songeront 
à subsister  par  quelque  autre  voie. 


I 


I 


f 
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Mille  autres  moyens  plus  prompts  con- 
tribueront à cette  révolution.  Tantôt  un 
çolon  négligent  ou  dissipateur  sera  forcé 
de  vendre  ses  champs  à un  colon  plus  soi- 
gneux ou  plus  économe,  qui  fera  continuel- 
lement de  nouvelles  acquisitions,  us-' 


D’autres  fois , un  propriétaire  riche  et 
qui  n’a  point  d’en  Fans  laissera  tout  es  ses 
possessions  à un  autre  propriétaire  aussi 
riche  ou  plus  riche  que  lui. 

Enfin  les  marchands  , que  le  négoce  et 
1 économie  auront  enrichis,  s’approprieront 
vraisemblablement  peu-à-peu  une  partie 
des  terres  ; et  on  en  peut  dire  autant  des 
artisans  qui  auront  fait  de  grands  profits 
çt  de  grandes  épargnes.  Mais  il  est  inutile 
d’entrer  à ce  sujet  dans  plus  de  détails. 

Les  grands  propriétaires  régiront  leurs 
terres  par  eu^-mêmes,  ou  ils  les  donneront 
à régir, 

Dans  le  premier  cas,  lisse  chargent  d’une 
partie  des  soins;  ils  veillent  au  moins  sur 
ps  cultivateurs,  et  ils  trouvent  dans  les 

profits  qu’ils  font  le  prix  ou  le  salaire  de 
leur  travail. 

Daus  le  second,  il  faut  qu’il*  abandon- 


Les  proprié- 
taires régissent 
même* 
leurs  terres  , ou 
les  font  régir. 


/ 


J,e  rvgîtsenr 
est  tm  fçnnîcr  à 
qui  il  est  dû  un 
salaire. 
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lient  ce  salaire  au  régisseur,  et  c’est  ce  qu’ils- 
feront  toutes  les  fois  qu’ils  auront  plus  de1 
terres  qu’ils  n’en  pourront  cultiver  par  eux-, 
mêmes. 

Ce  régisseur  sera  comptable  au  proprié- 
taire de  la  recette  comme  de  la  dépense. 
Mais  , parce  que  celle  manière  de  faire 
valoir  a de  grands  inconvéniens  pour  les 
propriétaires  absens  et  éloignés,  on  v aura 
renoncé  tôt  ou  tard , et  on  aura  confié  les 
terres  à des  cultivateurs  qui , en  élat  de 
faire  les  avances  et  les  frais  de  culture, 
auront  assuré  aux  propriétaires  un  certain 
revenu. 

Un  pareil  cultivateur  est  un  fermier  qui 
prend  une  terre  à bail.  Il  lui  est  dû  un  sa- 
laire, qui  se  réglera  comme  tous  les  autres. 
Il  lui  faut  sa  subsistance  , celle  de  sa  fa- 
mille , des  ressources  en  cas  d’accident,  et 
un  profit  qu’il  puisse  mettre  en  réserve 
pour  améliorer  son  état.  Il  réglera  lui-même 
son  salaire  d’après  l’usage.  Il  ne  lui  arrivera 
guères  d’exiger  beaucoup  au  delà;  et  il  sera 
content  toutes  les  fois  que  sa  condition  ne 
sera  pas  pire  que  celle  des  autres  fermiers. 
Ces  sortes  de  gens  sont  plus  équitables  qu’on 
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ne  pense  : ils  le  seroient  plus  encore  si  on 
les  vexoit  moins;  et  d’ailleurs  la  concurrence 
les  force  à l’être. 

L’expérience  apprend  à ce  fermier  la 
quantité  et  la  qualité  des  productions  sur 
lesquelles  il  peut  moralement  compter  an- 
nées communes  , et  il  les  estime  d’après 
les  prix  courans  des  marchés.  Sur  ce  pro- 
duit , il  prélève  fintérêt  des  avances  qu’il 
est  obligé  de  faire  , les  frais  annuels  dus 
à l’état,  son  salaire,  et,  pour  le  surplus, 
il  s’engage  à donner  au  propriétaire  une 
certaine  quantité  d’onces  d’argent.  ( i ) 

A mesure  que  cet  usage  s’établit , les 
propriétaires, qui  ont  affermé  leurs  posses- 
sions , s’en  éloignent  peu -à-peu  pour  se 
rassembler  aux  environs  des  marchés, où  ils 
sont  plus  à portée  de  pourvoir  à tous  leurs 
besoins.  Ce  concours  attire  et  fixe  dans  ce 
lieu  des  artisans  et  des  marchands  de  toutes 
espèces , et  il  se  forme  une  ville.  Le  reste 
de  la  campagne  est  semé  de  fermes  : de  dis- 

(')  Les  métayers  sont  des  fermiers  qui  ne  font 
pas  les  mêmes  avances.  Mais  ces  distinctions  sont 
inutiles  a mon  objet.  Il  me  suffit  qu’il  y ait  des 
fermiers.  J 


Comment  le 
fermier  juge  de 
la  portion  qu'il 
peut  dot  mer  «u 
propriétaire. 


Les  proprié- 
taires s'établis- 
sent d.rus  le* 
lieux  où  se  t-e- 
noient  les  mar- 
chés , et  fondent 
les  villes. 


t 


Ils  font  alors 
f7e  plus  grandes 
consommations. 
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tance  en  distance  sont  des  villages  habités 
par  les  cultivateurs  dont  les  terres  sont  voi- 
sines; par  les  hommes  de  journée  qui  tra- 
vaillent  pour  eux.  moyennant  un  salaire  , 
et  par  les  artisans  dont  le  laboureur  a un 
besoin  journalier,  maréchaux,  charrons, 
etc.  Si  notre  peuplade  nombreuse  occupe 
un  pays  étendu  et  fertile,  il  pourra  se  for- 
mer des  villes  ou  du  moins  des  bourgs,  par- 
tout où  elle  tiendra  des  marchés.  Il  se  fait 
alors  une  révolution  dans  la  manière  de 
vivre. 

Lorsqu’on  habi toit  ses  champs,  chacun 
y vivoit  de  ses  productions  ou  de  celles  que 
ses  voisins  lui  cédoierit  en  échange  ; et  il 
étoit  rare  qu’on  imagimit  d’aller  au  loin  en 
chercher  d’une  autre  espèce. 

Il  n’en  est  pas  de  même  lorsque  les  pro- 
priétaires , rassemblés  dans  des  villes,  se 
communiquent  mutuellement  les  produc- 
tions des  différens  cantons  qu’ils  ont  ha- 
bités. Alors  il  est  naturel  qu’ils  veuillent 
tous  jouir  de  toutes  ces  productions.  Ils 
se  font  par  conséquent  de  nouveaux  besoins, 
et  ils  consomment  plus  qu’ils  ne  faisoient 
auparavant. 
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Les  agrémens  de  cette  manière  de  vivre 
augmenteront  l’affluence  dans  les  villes* 
Les  consommations  croîtront  dans  la  même 
proportion  ; et  il  arrivera  que  les  fermiers , 
plus  assurés  de  vendre  leurs  récoltes,  don- 
neront plus  de  soin  à l’agriculture.  Il  res- 
tera donc  moins  de  friches,  et  les  produc- 
tions se  multiplieront.  Cependant  il  faut 
remarquer  que  les  villes  ne  contribueront 
à faire  fleurir  l’agriculture  qu’autant  qu’il 
y en  aura,  de  distance  en  distance,  dans 
toute  la  contrée  qu’occupe  notre  peuplade. 
Nous  verrons  ailleurs  que  les  grandes  villes 
font  la  ruine  des  provinces  éloignées. 

Le  produit  des  terres  ayant  été  augmenté, 
les  propriétaires , au  renouvellement  des 
baux  , augmenteront  leurs  revenus.  Plus 
riches  , ils  chercheront  à se  procurer  de 
nouvelles  commodités.  Leurs  consomma- 
tions , tout-à-la-fois  plus  grandes  et  plus 
variées,  exciteront  de  plus  en  plus  l’indus- 
trie , et  par  conséquent  l’agriculture  , les 
arts  et  le  commerce  fleuriront  d’autant 
plus,  que  les  nouveaux  besoins  qu’on  s’est 
fait  offriront  de  nouveaux  profits  au  labou- 
reur, à l’artisan  et  au  marchand. 


En*>n!#qiifn* 
ce  , il  y a pki* 
d’iuiiuslue. 


ProportûJb  qui 
g’tJtûMîc  entre  Ijs 
productions  et 
les  çoasônima- 
fiourf. 
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Pendant  cette  révolution,  les  productions 
et  les  consommations  se  balanceront  con- 
tinuellement; et , suivant  la  proportion  où 
elles  seront  entre  elles,  elles  feront  haus- 
ser et  baisser  tour-à-tour  le  prix  de  chaque 
chose.  Si  les  consommations  sont  plus 
grandes , les  prix  hausseront  : si  ce  sont  afl 
contraire  les  productions, les  prix  baisseront. 
Mais  ces  variations  auront  peu  d’inconvé- 
niens  ; car  la  liberté  entière  dont  jouit  le 
commerce  proportionnera  bientôt  les  pro- 
ductions aux  consommations  , et  mettra 
chaque  chose  au  prix  quelle  doit  avoir.  On 
peut  .déjà  s’en  convaincre  d’après  ce  que' 
j’ai  dit  sur  la  concurrence  ; et  j'en  donnerai 
de  nouvelles  preuves  lorsque  je  traiterai  du 
vrai  prix  des  choses. 
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CHAPITRE  XII. 

Du  droit  de  propriété . 

Lors  qu’a  P R È s établissement  de  no-  Droit  de  pw- 

hi  j i ptif'té  rlu  co'drt 

•e  peuplade,  les  terres  eurent  ele  partagées,  «ur  les  fomU  de 
chaque  colon  put  dire  : Ce  champ  est  à 
moi } et  il  n est  qu  a moi . Tel  est  le  pre- 
mier fondement  du  droit  de  propriété. 

Au  temps  de  la  récolte,  chacun  put  dire  • 
encore  : Si  ce  champ  inculte  était  à moi  > 
parce  qu  il  ni  est  tombé  en  partage  , au- 
jourd'hui quil  est  cultivé  , il  est  à mol 
à plus  d un  titre  ) puisque  sa  culture  est 
mon  ouvrage.  11  est  à moi  avec  tout  son 
produit, parceque  son  produit  esten  même 
temps  le  produit  de  mon  travail. 

La  propriété  sur  les  terres  est  donc  fort* 
rdée  tout-à-la-fois  sur  le  partage  qui  en  a 
i été  fait , et  sur  le  travail  qui  les  rend  fer- 
tiles. 

Lorsque  dans  la  suite  quelques  colons 
turent- acquis  plus  de  terres  quils  n’en  pou- 
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voient  cultiver  par  eux-mêmes  , ils  n’en: 
furent  pas  moins  fonde'»  à regarder  toutes* 
ces  terres  comme  à eux.  La  propriété  leur 
en  étoit  assurée  par  la  cession  de  ceux  ài 
qui  elles  avoient  appartenu.  Les  usages  re- 
çus , ou  les  lois  portées  à cel  effet,  la  leur: 
assuraient  encore.  Or  ces  usages  et  ces  lois» 
sont  le  dernier  fondement  du  droit  de  pro- 
priété. Il  est  même  ordinaire  de  ne  pas  re- 
monter plus  haut. 

onx'cpuic*  Mais,  s’ils  continuoient  d’avoir  la  pro~ 
y roli u'it u u'iiro'u  priété  de  toutes  les  terres,  ils  ne  pouvoient: 
plus  avoir  en  entier  la  propriété  de  tout  le? 
produit  , puisque  ce  produit  étoit  dû  eni 
partie  au  travail  des  hommes  qu’ils  avoientt 
employés  à la  culture.  Leurs  valets  et  leurs; 
journaliers  devenoientdoncco-propriétairesi 
de  ce  produit. 

Dans  cette  co-propriété  , le  colon  a lai 
plus  grande  part,  parce  qu’il  fournit  les; 
fonds  de  terre,  parce  qu’il  fait  les  avances,, 
et  parce  qu’il  travaille  lui-même.  Il  n’est! 
pas  nécessaire  qu’il  laboure;  il  suffit  qu'il, 
veille  sur  les  laboureurs  : sa  vigilance  est 
son  principal  travail. 

Le  salaire  qu'il  est  convenu  de  donner 
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à ses  valets  ou  journaliers,  et  qui  se  règle 
d’après  l'usage  , représente  la  part  qu’ils 
ont  au  produit  comme  co-proprietaires  : ce 
salaire  est  toute  leur  propriété,  et,  lorsqu’il 
a été  payé,  tout  le  produit  des  champs  ap- 
partient au  colon.  , - 

Retiré  dans  une  ville,  le  colon  cesse  de 
veiller  par  lui-même  à la  culture  de  ses 
terres.  Alors  il  cède,  sur  Je  produit,  une 
partie  de  sa  propriété  au  fermier  qui  les 
cultive , et  cette  partie  est  le  salaire  du 
fermier.  Celui-ci  fait  la  récolte  5 il  livre  au 
colon  , qui  proprement  n’est  plus  que  pro- 
prietaire, la  part  convenue  , et  il  acquiert 
un  droit  de  propriété  sur  tout  ce  qui  reste. 

Dans  cette  culture,  nous  voyons  un  c.in«foA«een- 
homme  qni  fournit  le  fonds  , c’est  le  nro-  ésa|em'ut  une 

• r.  • i propriété  sur  lc« 

prietaire  ; un  entrepreneur  qui  se  charge  'X'ùVZ™: 
de  veiller  à la  culture  , c’est  le  fermier  ; **'*m 
at  des  valets  ou  journaliers  qui  font  les  ou- 
vrages. 

Nous  remarquerons  la  même  chose  dans 
es  grandes  entreprises  de  toutes  espèces. 

Veut- on  établir  une  manufacture  ? un 
10m me  riche  ou  une  compagnie  fournit 
es  fonds,  un  entrepreneur  la  conduit,  et 
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des  ouvriers  travaillent  sous  sa  direction, 
Par-là  on  voit  comment  , dans  chaque 
profession  , les  citoyens  se  distribuent  en 
différentes  classes  et  comment  chacun 
d’eux  trouve,  dans  son  salaire, la  part  qu  i; 
a,  comme  co  * propriétaire  , au  produii 
d’une  entreprise. 

Tau*  Tes  cî-  Mais  il  n’est  pas  nécessaire  de  travail! 
cu-rv“  1er  dans  une  entreprise  pour  devenir  co 
SS’it  propriétaire  du  produit  ; il  suffit  de  Ira; 

vailler  pour  l’entrepreneur.  Le  cordonnier 
par  exemple,  devient  co-propriétaire  du 
produit  d’une  terre  lorsqu’il  travaille  pou 
un  colon,  et  il  le  devient  du  produit  d’un, 
manufacture  lorsqu’il  travaille  pour  un 
fabricant.  C’est  ainsi  que  tous  les  citoyen 
sont,  chacun  èn  raison  de  son  travail , co 
propriétaires  des  richesses  de  la  société 
et  cela  est  juste,  puisque  chacun  , en  rai  soc 
de  son  travail  , contribue  à les  produire. 

Lcj  a oii« de  Toutes  ces  propriétés  sont  sacrées.  Oi 
ÏÏÏ5T*  'ünt  ne  pourrait  pas,  sans  injustice,  priver  11 
fabricant  de  son  bénéfice,  ni  l’ouvrier  d' 
son  salaire.  On  ne  pourrait  donc  pas  force 
le  colon  à vendre  ses  grains  au-dessous  d‘ 
leur  valeur,  comme  on  ne  pourrait  pas  foi 
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?çr  ceux  qm  en  ont.  besoin  à les  peiner  plus 
qu’ils  ne  valent.  Ces  vérités  sont,  si  simples  , 
qu’on  ne  les  remarquera  peut-être  pas,  et 
qu’on  sera  même  étonné  que  je  les  aie  re- 
marquées. Il  sera  pourtant  nécessaire  de 
s’en  souvenir. 

Nous  avons  vu  comment  le  colon,  de-  te  propriétaire 

d une  feue  a le 

renu  simple  propriétaire,  conserve  une  d"r 

propriété  sur  des  terres  qu’il  ne  cultive  plus 

lui -même.  Mais  on  demandera  s’il  est 

borné  à ne  pouvoir  être  qu’usu Fruitier,  ou 

s’il  est  autorisé  à pouvoir  disposer  de  ses 

terres  même  après  lui. 

Je  réponds  que,  lorsque  je  défriche  un 
?hamp,  le  produit  des  avances  que  je  fais 
ne  peut  être  qu’à  moi.  J’ai  seul  le  droit 
d’en  jouir  : pourquoi  donc  , au  moment 
de  mourir , n’en  céderai-je  pas  la  jouissance  ? 

Et  comment  la  céderai-je,  si  je  ne  dispose 
pas  du  fonds  ? 

J’ai  desséché  des  marais,  j’ai  élevé  des 
digues  qui  mettent  mes  terres  à l’abri  des 
inondations,  j’ai  conduit  des  eaux  dans  des 
prairies  qu’elles  rendent  fertiles  ; j’ai  fait 
des  plantai  ions  dontle  produit  m’appartient, 
et  dont  cependant  je  ne  jouirai  pas;  en  un 


\ 
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mot,)  ai  donné,  à des  terres  sans  valeur 
une  valeur  qui  est  à moi  tant  quelle  dure, 
tl  sui  laquelle,  par  conséquent, je  conserve 
des  dioits  pour  le  temps  ou  je  ne  serai  plus.- 
Reprenez  ces  terres  dans  l’état  de  friches! 
ou  je  les  ai  trouvées  , et  laissez -les  moi  eœ 
culture  et  en  valeur.  Vous  ne  pouvez  pas< 
sepai  er  ces  deux  choses.  Convenez  donc  que* 
j ai  droit  de  disposer  de  l’une  comme  de-1 
l’autre. 

Si  celui  qui  défriché  un  champ  acquiert! 
Je  droit  d’en  disposer  après  lui,  il  le  trans-- 
poi  te , a\  ec  ce  droit,  a celui  a qui  il  le  lègue  y. 
et,  de  génération  en  génération,  tout  pro- 
priétaire jouit  du  même  droit.  Quel  est* 
1 homme  qui  s’occuperoit  des  moyens  de 
donner  a une  terre  une  valeur  qu’elle  n’aura . 
qu’après  lui,  s’il  ne  lui  est  pas  libre  d’eri 
disposer  en  faveur  de  ceux  qu’il  veut  faire  - 
jouir  ? Dira-t-on  qu’on  y sera  porté  par  l’a-ii 
mour  du  bien  ? Mais  pourquoi  ôter  au  ci-Jjl 
toyen  un  motif  qui  le  déterminera  plus  su-; 
rement,  l’intérêt  qu’il  prend  à ses  enfans 
ou  aux  personnes  qu’il  aime  ? 

Nous  avons  traité  de  la  valeur,  des  prix  J 
des  richesses;  les  arts  se  sont  multipliés,] 
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le  commerce  s’est  étendu.  Alors  ou  sen- 
tit la  nécessité  d’apprécier  , avec  pius  de 
précision , la  valeur  de  chaque  chose  , et 
on  trouva  la  monnoie.  Ce  sera  le  sujet  des 
chapitres  suivans. 


j . 
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chapitre  xiii. 

Des  métaux  considérés  comme  mar- 
chandi.se , 

îwXtiecv'ii  L or  , l’argent  et  le  cuivre  sont  les  premiers 

ï;rLhT,XUe-  me  aux  (1U6  Jes  Sommes  ont  connus.  On 
eut  conuut.  les  trouvoit  souvent  à la|  surface  de  la  terre 

sans  les  avoir  cherchés,  Les  pluies  , les 
inondations  , mille  accidens,  les  décou- 
vroient  : plusieurs  rivières  en  charient. 

D ailleuis  ces  métaux  se  reconnoissent 
assez  facilement  lorsqu’ils  sont  purs  et 
sans  mélange , ou  que  leur  pureté  est  au 
moins  peu  altérée.  C’est  ce  qui  arrive  tou- 
jours à l’or,  souvent  à l’argent,  et  assez  fré- 
quemment au  cuivre , quoique  plus  rare- 
ment. La  nature  les  offre  pourvus  de  toutes 
leurs  propriétés. 

11  n’en  est  Pas  de  même  du  fer.  Quoiqu’il 
te  Vuiago  du  iiouve  presque  par-tout,  on  a d’autant 
plus  de  peine  à le  reconnoître  , qu’il  ne  se 
montre  ordinairement  que  sous  la  forme 
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cî"une  terre  dépouillée  de  toutes  propriétés 
métalliques  , et  à laquelle  il  faut  avoir  ap- 
pris à les  rendre.  Aussi  le  fer  est-il  de  tous 
les  métaux  celui  qui  paroît  avoir  été  connu 
le  dernier. 

Aujourd’hui  le  fer  sert  à tous  les  arts 
mécaniques.  C’est  à l’usage  de  ce  métal  que 
tous  doivent  leurs  progrès , et  plusieurs  leur 
naissance.  Il  a été,  pendant  des  siècles,  in- 
connu même  aux  nations  policées,  qui  y sup- 
pléoient  avec  du  cuivre.  Quant  aux  outils 
des  Barbares,  ils  étoient  et  sont  encore  de 
bois,  de  pierre,  d’os,  et  quelquefois  d’or  ou 
d’argent. 

Je  suppose  que  notre  peuplade  connoît 
l’or,  l’argent,  le  cuivre  et  le  fer,  qu’elle  a 
trouvé  l’art  de  les  travailler,  et  qu’elle  les 
emploie  à divers  usages. 

Dans  cette  supposition,  ces  métaux  sont 
pour  elle  une  marcliandisequi  a une  valeur 
relative  à ses  besoins;  valeur  qui  hausse  ou 
qui  baisse,  suivant  qu’ils  sont  plus  rares  ou 
plus  abondans,  ou  plutôt  suivant  l’opinion 
qu  elle  a de  leur  rarete  ou  de  leur  abon- 
dance. 

Lorsqu’ils  sont  bruts  encore , ou  tels  que 


Les  métaux  o nt 
une  valeur  com- 
me matière  pre- 
mière , ( t com- 
me matière  mûo 
eu  couvre. 


ïo  6 le  commerce 
îa  nature  les  offre,  ils  ont  une  valeur. 
Us  en  ont  une  autre  lorsqu’ils  ont  été  affinés, 
ou  purifies  de  tout  corps  étranger.  Enfin, 
ils  en  ont  une  dernière  lorsque  le  travail  en 
a fait  des  outils,  des  armes,  des  vases, 
des  ustensiles  de  toutes  espèces;  et  cette 
dernière  valeur  croît  à proportion  que  ces 
ouvrages  sont  mieux  imaginés,  mieux  tra- 
vaillés, et  mis  en  venté  par  un  plus  petit 
nombre  d’ouvriers. 

Les  métaux,  considérés  comme  matière 
première,  ont  donc  une  valeur;  et  ils  en 
ont  une  autre  considérés  comme  ma- 
tière travaillée.  Dans  le  premier  cas , on  es- 
time le  métal  seul  ; dans  le  second,  on  es- 
time le  métal  et  le  travail. 

Les  métaux  sont  des  marchandises  né- 
cessaires. Il  faudra  donc  qu’il  y ait  dans  la 
peuplade  des  hommes  occupés  à les  cher- 
cher et  à les  affiner;  et  il  faudra  que  d’autres 
s’occupentàles  travailler, puisqu’on  a besoin 
des  ouvrages  dont  ils  sont  la  matière  pre- 
mière. 

Voleur  d'une  Notre  peuplade,  dans  les  commencemens 

maiîôre  com- 

^!i"aèa«Bat<8  Peu  recherchée,  s’habilloit  avec  des  peaux 
cousues  grossièrement  : elle  avoit  des  siège* 

V ‘ . 


et  le  gouvernement.  107 
de  bois,  de  pierre  ou  de  gazon  ; et  ses  vases 
étoient  des  coquilles,  des  pierres  ou  des 
morceaux  de  bois  creusés,  ou  des  terres, 
d’abord  pétries,  et  ensuite  desséchées  au 
soleil,  ou  cuites  au  feu. 

Chaque  colon  pouvoit  faire,  pour  son 
compte,  tous  ces  ustensiles,  dont  là  matière 
première  étoit  sous  sa  main , et  dont  le  tra- 
vail n’étoit  ni  long  ni  difficile. 

Si  quelques-uns,  plus  laborieux,  en  fai- 
soient  une  plus  grande  quantité  qu’il  ne 
leur  en  falloit , ces  ustensilès  surabondais  , 
portés  au  marché,  avoient  aussi  peu  de  va- 
leur pour  ceux  à qui  on  proposoit  de  les 
acheter  que  pour  ceux  qui  offraient  de  les 
vendre.  Puisque  je  suppose  que  chaque  co- 
lon se  procurait  par  lui -même  tous  ceux 
dont  il  avoit  besoin,  il  est  évident  que  ceux 
qu’on  mettoit  en  vente  étoient  un  surabon- 
dant dont  la  peuplade  ne  pouvoit  faire  au- 
cun usage.  Mais,  s’il  se  trouvoit  des  colons 
qm  n’eussent  pas  eu  le  loisir  d’en  faire 
assez  pour  leurs  besoins , alors  ces  usten- 
siles deviendraient  une  marchandise  dont 
la  valeur  serait  en  proportion  de  leur 
quantité  comparée  à la  quantité  néces- 
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saire  aux  colons  qui  en  voudraient  acheter. 
lonKeiir1^  ^e-s  ustensiles,  grossièrement  faits,  en- 
uél"4  tt0Vil1'  treroient  donc  pour  peu  de  chose  dans  les 
échanges;  et  ils  ne  deviendront  véritable- 
ment un  objet  de  commerce,  qu’au  tant  que, 
travaillés  avec  plus  d’art,  ils  seront  plus 
commodes  et  plus  durables.  Alors  ils  auront 
une  valeur  d’autant  plus  grande,  que  les 
colons,  qui  n’auront  ni  le  loisir  ni  l’adresse 
de  les  faire,  seront  en  plus  grand  nombre. 
r Les  entrepreneurs  qui  se  chargent  de  ce 
travail  sont  ceux  que  nous  avons  nommés 
artisans.  Ils  se  multiplieront  suivant  le  be- 
soin de  la  peuplade,  et  la  concurrence  ré- 
glera le  prix  de  leurs  ouvrages;  plus  ils  se- 
ront  en  grand  nombre, plus  ils  seront  forcés 
à les  livrer  au  rabais  les  uns  des  autres,  et 
ils  les  donneront  chacun  au  plus  bas  prix 
possible. 

Tous  les  ustensiles  dont  je  viens  de  par- 
ler sont  faits  d’une  matière  que  je  suppose 
abondante,  sous  la  main  de  tout  le  monde, 
qui  a par  elle-même  peu  de  valeur,  et*  le 
ti'avail  seul  en  fait  presque  tout  le  prix, 
j]  n’Qn  est  pas  c|e  rnême  des  ouvrages  de 

plus  rnres  ont  I O 

pi„, <ie  valeur.  m^ap  Les  métaux  sontrares.  Il  faut  du 
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temps  et  des  soins  pour  les  trouver.  Il  faut 
ensuite  les  affiner»  Enfin  il  faut  les  mettie 
en  œuvre. 

Ils  deviennent  donc  un  objet  de  com- 
merce aussitôt  qu’on  les  cou noît,  et  qu’on 
juge  pouvoir  les  employer  à divers  usages. 
Kon  seulement  ils  sont  une  marchandise 
lorsqu’ils  sortent  des  mains  de  l’artisan  ; 
ils  en  sont  déjà  une  lorsqu’on  vient  de  les 
tirer  de  la  mine. 

Si  on  ignoroit  les  usages  auxquels  les  mé- 
taux sont  propres,  ils  seroient  tout-à-fait 
inutiles  , et  011  ne  les  rechercherait  pas. 
On  les  laisserait  parmi  les  pierres  et  les 
terres,  où  ils  resteraient  sans  valeur. 

Mais , dès  qu’on  en  corinoît  l’utilité,  on 
les  recherche  ; et  on  les  recherche  d’autant 
plus,  qu’étant  plus  rares  ils  deviennent  un 
objet  de  curiosité.  Alors  ils  acquièrent  une 
nouvelle  valeur,  et  celte  valeur  est  en  pro- 
portion avec  le  nombre  des  curieux. 

Estimés  comme  rares  et  comme  objets 
de  curiosité  , ils  serviront  bientôt  à l’or- 
nement,  et  ce  nouvel  usage  leur  donnera 
encore  un  nouveau  prix. 

Ile  tout  ce  que  nous  avons  dit,  il  faut 


Leur  valent  est 
relati veaux  usa* 
ges  qu'un  en  fait* 


Cette  râleur 
éroît  lorsqu’ils 
deviennent  un 
objet  <lc  curio- 
sité. 


Elle  croit  En- 
core lorsqu’ils 
servent  h ‘ i’or^ 
nement. 


Ils  ne  50m  de- 
venus monnoie 
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conclure  que  les  métaux  ne  sont  une  mar~ 
d»*s-  chandise  que  parce  qu’on  en  peut  faire 
divers  ouvrages,  les  rechercher  par  curio- 
sité, et  les  employer  à l’ornement.  Or  c’est 
parce  qu’ils  sont  marchandise  qu’ils  sont 
devenus  monnoie.  V oyons  la  révolution 
qu  ils  ont  produite  dans  le  commerce. 


/ 
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CHAPITRE  XIV. 

Des  métaux  considérés  comme 
monnoie. 

i — 

Lorsque,  dans  les  chapitres  précédens, 
j’ai  su pposé  des  mesures,  è’étoit  uniquemen  t 
pour  parler  avec  plus  de  précision  de  la  va- 
leur respective  des  choses  qu’on  échangeoi  t. 
Il  paraît  qu’à  l’origine  des  sociétés  les 
peuples  n’en  avoient  point  ; aujourd’hui 
plusieurs  n’en  ont  pas  même  encore.  C’est 
qu  on  se  contente  de  juger  à l’œil  de  la  quan« 
tildes  choses , toutes  les  fois  qu’on  n’est 
pas  intéressé  à y regarder  de  près. 

Transportons-nous  au  temps  où  les  co- 
lons , faute  de  marchands , échangeoient 
entre  eux  le  surabondant  de  leurs  denrées 
et  observons-en  deux;  l’un  qui  a un  sura- 
bondant de  blé,  et  à qui  il  manque  une 
certaine  quantité  de  vin;  l’autre  qui  a un 
surabondant  de  vin, et  à qui  il  manque  une 
certaine  quantité  de  blé.  Pour  simplifier 


A l’origine  de* 
sociétés  les  peu- 
ples ii’avoient 
point  de  mesu- 
res. 


Ils  n’en  avoient 
pas  besoin. 


W 


7Ts  tint  c fesmé- 
3ii riis  lorsqu'ils 
ont  des  'mar- 
chand*' 


î/n*tg©  flr  en 
yo*»um  les  a 
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je  suppose  qu'ils  sont  d’ailleurs  pourvus,, 
l’un  et  l’autre,  de  tout  ce  qui  leur  est  néces- 
saire. 

Dans  cette  supposition,  il  est  évident  que1 
celui  qui  a du  blé  à livrer  ne  regardera 
de  près,  ni  à la  grandeur  des  sacs,  ni  au 
nombre.  Comme  ce  blé , s’il  lui  restoit,, 
n’auroit  point  de  valeur  pour  lui,  il  le  croit 
bien  payé  lorsqu’il  se  procure  , par  un 
échange  , tout  le  vin  dont  il  a besoin. 

Celui  qui  a un  surabondant  devin  rai-*- 
sonne  de  la  même  manière.  Us  échangent 
donc  sans  mesurer  : en  effet,  il  leur  suffit 
de  juger  à l’œil , l’un  de  la  quantité  de  vin 
qu’il  lui  faut,  l’autre  de  la  quantité  de  blé. 

Il  n’en  est  pas  de  même  lorsque  les  co- 
lons font  leurs  échanges  par  l’entremise 
des  marchands.  Comme  ceux-ci  veulent 
tout-à-la  fois  faire  un  profit  et  sur  celui  de 
qui  ils  achètent,  et  sur  celui  à qui  ils  reven- 
dent, ils  ont  un  intérêt  à juger,  avec  plus 
de  précision,  de  la  quantité  des  choses.  Us 
imagineront,  par  conséquent,  des  mesures 
pour  s’assurer  de  ce  qu’ils  gagnent  à chaque 
fois  qu’ils  achètent  et  qu’ils  revendent. 

Or,  quand  au  lieu  de  juger  des  choses 
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sur  des  à-peu-près,  on  se  sera  fait  une  ha- 
bitude de  les  mesurer,  alors  on  supposera 
qu’il  en  est  de  leur  valeur  comme  de  leur 
quantité'  pour  laquelle  on  a une  mesure 
fixe.  On  sera  d’autant  plus  porté  à le  sup- 
poser , que  les  valeurs  paroîtront  varier 
comme  les  mesures.  On  commencera  donc 
ià  se  faire  des  idées  fausses.  On  parlera  de 
Valeur  et  de  prix,  sans  se  rendre  compte 
de  ce  qu  on  dit  : on  oubliera  que  les  idées 
qu  on  en  fait  ne  peuvent  etre  que  relatives  ; 
et  on  supposera  qu’elles  sont  absolues. 

Ce  sont  les  marchands  qui  auront  sur- 
tout donné  lieu  à cette  méprise  : intéressés 
k estimer  les  choses  avec  plus  de  précision , 
ils  paioissent  leur  donner  une  valeur  abso- 
lue. Cette  mesure  vaut  tant , disoient-ils; 

3t;  dans  ce  langage,  on  ne  voyoit  plus  d’i- 
lée  relative. 

j ^ ailleurs  ils  11e  se  trouvoient  pas  dans 
æ même  cas  que  les  colons  qui,  dans  le 
Æinps  où  ils  faisoient  immédiatement  leur 
mmmerce,  n attachoient  de  valeur  au  su- 
rabondant, qu’autant  qu’ils  pouvoient,  en 

e livrant,  se  pourvoir  des  denrées  dont  Xls 
^voient  besoin. 


\ 
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portes  à croire 
que  les  choses 
o lit  une  valeur 
^absolue. 


r 1 

Comment  Tes 
marchands  ont 
donné  lieu  à ce 
te  méprise* 
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Le  surabondant  dont  les  marchands  font 
commerce  a été  celui  des  colons  qui  le 
leur  ont  livré.  Mais,  pour  eux,  ce  n’est  pas; 
un  surabondant;  c’est  une  chose  utile  dont 
ils  attendent  un  profit.  En  conséquence,  ils. 
l’apprécient  le  plus  qu’ils  peuvent;  et,  plus 
ils  affectent  de  l’apprécier,  plus  ils  paroissent 
lui  donner  une  valeur  absolue.  Les  métaux, 
employés  comme  monnoie,  contribuèrent 
sur-tout  à cette  illusion. 

Talent  des  mé-  Le  fer  se  détruit  : l’action  seule  de  l’air, 

ie. uni  au»  au-  p0ur  peu  qu’il  y ait  d’humidité,  le  décom- 
posé peu-à-peu.  Le  cuivre  se  détruit  encore. 
Il  n’y  a que  l’or  et  l’argent  qui  se  conser- 
vent sans  déchet. 

Chacun  de  ces  métaux  a une  valeur,  qui 
est  en  raison  de  sa  rareté,  de  ses  usages,  de 
sa  durabilité.  L’or  a plus  de  valeur  que 
l’argent;  l’argent  en  a plus  que  le  cuivre; 
et  le  cuivre  en  a plus  que  le  fer. 

Sans  doute  il  n’a  pas  été  possible  d’ap- 
précier toujours  exactement  la  valeur  rela- 
tive et  proportionnelle  de  ces  métaux,  d au- 
tant plus  que  cette  proportion  devoit  varier 
toutes  les  fois  que  quelques-uns  devenoient 
plus  rares  ou  plus  abondaus.  On  les  esti- 
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moit  à-peu-près,  tantôt  plus,  tantôt  moins, 
suivant  la  quantité'  qu’il  en  paroissoit  dans 
le  commerce.  Un  métal  avoit.  plus  de  va- 
leur lorsqu’il  y en  avoit  peu  en  vente,  et 
qu’on  demandoit  d’en  acheter  beaucoup.  Il 
en  avoit  moins  dans  le  cas  contraire.  Nous 
traiterons  ailleurs  de  leur  valeur  respective. 

Dès  qu’il  fut  reconnu  que  les  métaux  comment  a, 
ont  une  valeur,  on  trouva  commode  deSrJî 
donnei  un  morceau  de  métal  en  échange  va^eur*. 
de  ce  qu  on  achetoit  ; et , à mesure  que  cet 
usage  s établit , les  métaux  devinrent  la 
mesure  commune  de  toutes  les  valeurs. 

Alors  un  marchand  ne  fut  plus  obligé  de 
chaiier  du  vin  ou  quelque  autre  denrée  chez 
un  colon  qui  avoit  du  blé  à vendre  : il  lui 
donnôit  un  morceau  de  métal  ; et  ce  colon, 
avec  ce  meme  métal , achetoit  les  choses 
qui  lui  étoient  nécessaires. 

Le  fer  était  le  moins  propre  à cet  usage.  £*££ 
Comme  ,1  dépérit  journellement,  celui 
f)iu  l'auroit  reçu  en  échange  aurait  chaque 
joui  [ait  une  perte.  D'ailleurs  ou  ne  s’est 
accoutumé  à se  servir  des  métaux  comme 
mesure  commune,  que  parce  qu’ils  faci- 
litent le  commerce.  Or  le  fer  le  facilitait 


^ a 
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moins  que  tous  les  autres,  parce  qu’étant 
celui  qui  a le  moins  de  valeur  il  auroit 
fallu  le  charier  par  grandes  quantités. 

Le  cuivre  y Le  cuivre,  qui  se  conserve  mieux,  et  qui  j 

rftoit  plus  pro-  1 1 

J?"-  a plus  de  valeur,  méritoit  la  préférence. 

Toutes  les  nations  en  font  usage;  cependant, 
comme  sa  valeur  est  encore  fort  bornée,  il. 
n’est  commode  que  lorsqu’on  achète  en  dé- 
tail des  choses  de  peu  de  prix. 

Aucun  n’y  étoît  C’étoient  donc  l’or  et  l’argent  qui  de- 

>oreti vgem.  voient  sur-tout  être  choisis  pour  servir  de 
mesure  commune.  Ils  sont  indestructibles  : 
ils  ont  une  grande  valeur;  elle  se  retrouve 
proportionnellement  dans  chaque  partie; 
et  par  conséquent  on  peut  trouver , dans 
chaque  portion  , suivant  quelle  est  plus 
grande  ou  plus  petite,  une  mesure  de  quel- 
que espèce  de  valeur  que  ce  soit. 

«wtrdrement*1'  Ce  n’est  donc  pas  d’après  une  conven- 
ftHlt  tion  que  l’or  et  l’argent  ont  été  introduits 
*sai51'  dans  le  commerce,  comme  moyen  com- 
mode pour  les  échanges  : ce  n’est  pas  arbi- 
trairement qu’on  leur  a donné  une  valeur. 
Ils  ont,  comme  toute  autre  marchandise, 
une  valeur  fondée  sur  nos  besoins-;  et,  parce 
que  cette  valeur,  plus  grande  ou  plus  pe- 
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file,  suivant  la  quantité  de  métal,  ne  dé- 
périt point , ils  sont;  par  cela  seul,  devenus 
la  mesure  de  toutes  les  autres,  et  la  plus 
commode. 

Nous  avons  vu  que  le  commerce  aug-  comment, pa* 

1 cet  emploi  de» 

mente  la  masse  des  richesses,  parce  qu  en 
facilitant  et  multipliant  les  échanges  fi  8’esl  aecrue- 
donne  de  la  valeur  à des  choses  qui  n’en 
avoient  pas.  Nous  voyons  ici  qu’il  doit  en- 
core augmenter  cette  masse,  quand  il  a, 
dans  l’or  et  dans  l’argent,  considérés  com- 
me marchandise  , une  mesure  commune 
de  toutes  les  valeurs,  puisqu’ alors  les  échan- 
ges se  facilitent  et  se  multiplient  de  plus 
en  plus.  , / \ 

Mais  il  falloit  que  cette  mesure  elle-  comment™» 
même  fût  fixe  et  déterminée.  Cependant  Küntr“;» 

n.  • 1111  1 1 poids  devient  le 

est  vraisemblable  que,  dans  les  commen-  prf* 

. _ 1 ohnnJiso. 

cemens,  on  jugeoit  du  volume  à l’œil,  et 
du  poids  à la  main.  Cette  règle,  peu  sûre, 
occasionna  sans  doute  des  lésions  et  des 
plaintes.  On  sentit  la  nécessité  de  les  pré- 
venir : on  s’en  occupa,  et  on  imagina  des 
balances  pour  peser  les  métaux.  Alors  une 
once  d’argent,  par  exemple,  fut  le  prix 
d uq  septier  de  blé  ou  d’un  tonneau  de  vim 
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Celte  innovation  acheva  de  brouiller 


Cette  innova- 
tjop  contribue  h 

twTcom’C  toutes  les  ide'es  sur  la  valeur  des  choses.. 

Quand  on  crut  en  voir  le  prix  dans  une: 


absolues. 


mesure  qui , telle  qu’une  once  d’or  ou  d’ar- 
gent, étoit  toujours  la  même,  on  ne  douta; 
pas  qu’elles  n'eussent  une  valeur  absolue 
et  on  ne  se  fit  plus,  à ce  sujet,  que  des- 
ide'es  confuses 

Il  y avoit  neanmoins  un  grand  avantage; 


Cependant  elle 

fait  juger,  avec  ^ 

^ndupdxt  a Pouvoir  déterminer  le  poids  de  chaque 


chaque  chose,  portion  d’or  et  d’argent;  car  si  auparavant; 

ce  que  nous  appelons  prix  étoit  une  es- 
time vague  et  sans  précision,  on  conçoit: 
qu’on  dut  trouver  dans  ces  métaux,  divisés; 
et  pesés,  le  prix  plus  exact  de  toutes  les: 
autres  marchandises,  ou  une  mesure  plus 
sûre  de  leur  valeur. 


Cet  avantage  C’est  comme  marchandise  que  l’or  et 

n’étoit  pas  sans 

îoriij'^'iirrâd-  l'argent  avoient  cours,  lorsque  l’acheteur 
cmpioy“5dt°que  et  le  vendeur  éloient  réduits  à peser  la. 
•hwXo.  ,n“r  quantité  qu’il  en  fiai loit  livrer  pour  prix 
d’une  autre  marchandise.  Cet  usage,  qui  a 
/ été  général,  subsiste  encore  à la  Chine  et 
ailleurs. 

Cependant  il  y avoit  de  l'inconvénient  à 
être  dans  la  nécessité  de  prendre  toujours 
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la  balance,  et  ce  n’  étoit  pas  le  seul: il  fal- 
loit  encore  s’assurer  du  degré  de  la  pureté 
des  métaux,  degré  qui  en  change  la  valeur. 

L’autorité  publique  vint  au  secours  du 
commerce  ; elle  fit  faire  1 essai  de  1 or  et 
de  l’argent  qui  avoient  cours  : elle  en  dé- 
termina ce  qu’on  appelle  le  titre,  c’est-à- 
dire,  le  degré  de  pureté.  Elle  en  fit  ensuite 
différentes  portions  quelle  pesa;  et  elle  im- 
prima sur  chacune  une  marque  qui  en  at- 
testait le  titre  et  le  poids. 

Voilà  la  monnoie.  On  en  connoît  la  va- 
leur à la  seule  inspection.  Elle  prévient  les 
fraudes  ; elle  met  plus  de  confiance  dans 
le  commerce,  et  par  conséquent  elle  le  fa- 
cilite encore. 

La  monnoie  d’or  et  d’argent  n’auroit  pas 
été  commode  pour  les  petits  achats  qu’on 
fait  journellement  : ilauroit  fallu  la  diviser 
en  petites  parties  qu’on  eût  à peine  maniées. 

C’est  ce  qui  a introduit  la  monnoie  de  cui- 
vre. Celle-ci  paroît  même  avoir  été  la  pre- 
mière en  usage  ; elle  suffisoit  lorsque  les 
peuples  n’ avoient  à échanger  que  des  choses 
de  peu  de  valeur. 

En  devenant  monnoie,  les  métaux  n’ont  moE„L?0'TS. 


» 
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5S£  Pas  cessé  d’être  marchandise  : ils  ont  une- 
* empreinte  de  plus  et  une  nouvelle  déno-, 
inination  ; mais  ils  sont  toujours  ce  qu’ils: 
* Soient,  et  ils  n auraient  pas  une  valeur- 
comme  monnoie,  s’ils  ne  continuoient  pas; 
d’en  avoir  une  comme  marchandise.  Cette 
observation  n’est  pas  aussi  inutile  qu’elle 
pourrait  le  paraître  ; car  on  dirait,  aux 
raisonnemens  qu  on  fait  communément  sur 


Comment  l'u« 
«âge  de  la  mon- 
lioic  d’or  et  d’ar- 
gent est  une 
preuve  de  ri- 
chesse. 


la  monnoie , qu  elle  n’est  pas  une  marchan- 
dise, et  que  cependant  on  ne  sait  pas  trop 
ce  qu’elle  est. 

La  monnoie  d’or  et  d’argent  fait  voir 
qu’il  y a dans  le  commerce  des  choses  de 
grand  prix.  Elle  est  donc*  une  preuve  de 
richesse.  Mais  ce  n’est  pas  en  raison  de  sa 
quantité  : car  le  commerce  peut  se  faire 
avec  moins  comme  avec  plus.  Si  elle  étoit 
huit  fois  plus  abondante,  elle  aurait  huit 
fois  moins  de  valeur,  et  il  en  faudrait  por- 
ter au  marche'  un  marc  au  lieu  d’uneonce: 


si  elle  e'toit  huit  fois  plus  rare,  elle  aurait 
huit  fois  plus  de  valeur,  et  il  n’en  faudrait 
porter  qu’une  once  au  lieu  d'un  marc.  Elle 
est  donc  une  preuve  de  richesse,  par  cela 
seul  quelle  est  en  usage.  C’est  qu’ayant  une 
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grande  valeur  par  elle-même,  elle  prouve 
qu’il  y a dans  le  commerce  des  choses  qui 
ont  aussi  une  grande  valeur.  Mais,  si  elle 
devenoit aussi  commune  que  le  cuivre, elle 
perdrait  de  sa  valeur;  et  alors  elle  pourrait, 
dans  les  échanges  , servir  de  mestfre  aux 
nations  qui  nous  paraissent  les  plus  pau- 
vres. Lorsque  nous  traiterons  de  la  circu- 
lation de  l’argent,  nous  verrons  comment 
on  juge  de  son  abondance  et  de  sa  rareté. 

Employés  comme  monnoie,  For  et  Far- 

une  abondance 

gent  eurent  un  nouvel  usage,  une  nouvelle  dor 

O 7 u u est  une, riche sw* 

utilité.  Ces  métaux  acquirent  donc  une 
nouvelle  valeur.  Une  abondance  d’or  et 
d’argent  est  donc  une  abondance  de  choses 
qui  ont  une  valeur  : elle  est  une  richesse. 

Mais,  quelque  valeur  qu’on  attache  à For 
et  à l’argent,  ce  n’est  point  dans  l’abon- 
dance de  ces  métaux  qu’est  la  richesse  pre- 
mière et  principale.  Cette  richesse  n’est 
que  dans  l’abondance  des  productions  qui 
se  consomment.  Cependant,  parce  qu’avec 
de  1 or  el  de  1 argent  on  peut  ne  manquer  de 
rien,  on  s accoutume  bientôt  à regarder  ces 
métaux  comme  l’unique  richesse,  ou  du 
moins  comme  la  principale;  c’est  une  er- 
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reur.  Mais-  ce  seroit  une  autre  erreur  de 
dire  qu'une  abondance  d’or  et  d’argent 
n’est  pas  une  vraie  richesse.  Il  faut  se' 
borner  à distinguer  des  richesses  de  deux 
ordres. 

aem7wtlivi  J e remarquerai,  en  finissant  ce  chapitre*. 

gent  comme  ai-  • . * 

go» représenta-  que  ceux  qui  considèrent  les  monnoies. 

priment0' ’ avec  C(>mme  signes  représentatifs  de  la  valeur 

L.u  dexacll"‘~  des  choses,  s expriment  avec  trop  peu  d’exac->' 
titude,  parce  qu’ils  paroissent  les  regarder 
comme  des  signes  choisis  arbitrairement,, 
et  qui  n’ont  qu’une  valeur  de  convention. 
S’ils  avoient  remarqué  que  les  métaux 
avant  d’être  monuoie , ont  été  une  marchan-  • 
dise,  et  qu’ils  ont  continué  d’en  être  une,, 
ils  auraient  reconnu  qu’ils  ne  sont  propres 
à être  1a.  mesure  commune  de  toutes  les; 
valeurs , que  parce  qu’ils  en  ont  une  par 
eux-mêmes,  et  indépendamment  de  toute 
convention. 


• ; 


K 
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, CHAPITRE  XV. 

Que  l3  argent , employé  comme  me- 
sure des  valeurs  9 a fait  tomber 
dans  des  méprises  sur  la  valeur 
des  choses. 

Nous  avons  remarqué  que  , lorsque  le  s; on ea« 

P . i . jours  commercé 

commerce  se  lait  par  J échangé  des  choses  p«>- échange, et 

1 ^ sans  argent  , il 

dont  on  surabonde  , chacun  donne  une  juger” qü-où 

chose  qui  n’a  point  de  valeur  par  rapport  à conufpiu^0* 
lui,  parce  qu’il  n’en  peut  faire  aucun  usage, 
pour  une  chose  qui  a une  valeur  par  rapport 
à lui , parce  qu’il  en  peut  faire  usage  , et 
que,  par  conséquent,  chacun  donne  moins 
pour  plus.  Or  c’est  ainsi  qu’il  eût  été  naturel 
de  juger  toujours  des  valeurs  , si  on  eût 
toujours  commercé  par  échanges  et  sans 
argent  monnoyé. 

Mais,  lorsque  l'argent  eut  été  pris  pour  çnantU’argmt 
mesure  commune  des  valeurs,  il  fut  égale-  conime  mesure 
mentmaturel  de  juger  qu’on  donnoit  dans  ,,e 

les  échangés,  valeur  égalé  pour  valeur  égale, 
toutes  les  fois  que  les  choses  qu’on  échan-  lL'"r<!s*10' 


Ifaîs,p6ur  ju- 
ger si  oa  donne 
moins  ou  plus  , 
jl  faut  considé  - 
rer si  cô  qu’ou 
donne  est  suri»» 
kondaut  ou  ué- 
••aiaire. 
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geoit  etoient  estimées  égales  en  valeur  cha- 
cune à une  même  quantité  d’argent. 

Onvoyoitque,  par  le  moyen  de  l’argent, 
on  pouvoit  déterminer  , avec  quelque  pré- 
cision , une  valeur  respective  entre  deux 
quantités  de  nature  différente , entre  une 
quantité  de  blé,  par  exemple,  et  une  quan- 
tité de  vin.  Dès-lors  on  ne  vit  plus,  dans  ces 
valeurs  respectives , que  la  quantité  d’ar- 
gent qui  en  étoit.la  mesure  : on  fit  abstrac- 
tion de  toute  autre  considération;  et,  parce 
que  cette  quantité  étoit  la  même  , on  jugea 
qu’on  donuoitdans  les  échanges  valeur  égale 
pour  valeur  égale. 

Cependant  lorsque  je  vous  livre  une  quan- 
tité de  blé , appréciée  dix  onces  d’argent, 
pour  recevoir  de  vous  une  quantité  de  via 
de  même  prix,  il  n’est  passûr  que  cet  échange 
soit  également  avantageux  pourvousetpour 
moi , quoique  ces  deux  quantités  paraissent  I 
l’équivalent  l’une  de  l’autre. 

En  effet , si  le  blé  que  je  vous  ai  livré  i 
m’est  absolument  nécessaire,  et  que  le  via  1 
que  vous  m’avez  donné  soit  surabondant 
pour  vous , l’avantage  sera  de  votre  côté  f 
et  le  désavantage  du  mien. 
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Il  ne  suffit  donc  pas  de  comparer  quan- 
tité' en  argent  à quantité  en  argent , pour 
: juger  qui  gagne  de  vous  ou  de  moi.  Il  y 
a encore  une  considération  qui  doit  entrer 
dans  le  calcul  ; c’est  de  savoir  si  nous  échan- 
geons tous  deux  un  surabondant  pour  une 
1 chose  nécessaire.  En  pareil  cas , l’avantage 
«est  égal  pour  l’un  et  pour  l’autre  , et  nous 
donnons  chacun  moins  pour  plus  ; dans  tout 
■.autre,  il  ne  peut  être  égal,  et  un  de  nous 
deux  donne  plus  pour  moins. 

Nous  avons  remarqué  que  , dans  les  i/em-uto* 

ri  i , # 'l’on  tombe  h ca 

lecuanges,  les  choses  sont  réciproquement  s"«et,  vient‘  d* 
lle  Prix  les  unes  des  autres.  Nous  remarque- 
irons  ici  que  si  l’argent  est  la  mesure  de  la  ptoitene«°T»- 
■ valeur  des  choses  qu’on  achète,  la  valeur 
choses  qu  on  acheté  est  réciproquement 
la  mesure  de  la  valeur  de  l’argent.  Supposer, 

|pai  exemple  , qu’avec  six  onces  d’argent 
on  peut  acheter  un  muid  de  blé,  n’est-ce 
ipas  supposer  qu’un  muid  de  blé  est  la  me- 
sure de  la  valeur  de  six  onces  d’argent  ? 

Quand  donc  on  a pris  l’argent  pour  me- 
sure commune  de  toutes  les  valeurs,  c’est 
uniquement,  comme  nous  l’avons  vu,  parce 
qu  il  est,  de- tous  les  ellèts  commerça  blés  , 
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le  plus  propre  à cet  usage;  et  cela  ne  sup- 
pose pas  qu’il  ne  puisse  avoir  lui-même  , 
pour  mesure , la  valeur  des  choses  contre 
lesquelles  on  échange.  Au  contraire  , il  est 
évident  que  la  valeur  de  ce  qu’on  achète 
est  toujours  la  mesure  de  la  valeur  de  l’ar- 
gent qu’on  donne. 

Mais  dès  qu’on  a eu  pris  l’argent  pour 
mesure  commune , on  l’a  bientôt  regardé 
comme  mesure  absolue;  c’est-à-dire,  comme 
une  mesure  qui  est  mesure  par  elle-même , 
indépendamment  de  toute  relation  , ou 
comme  une  chose  qui,  par  sa  nature,  me- 
sure toutes  les  autres , et  n’est  mesurée  par 
aucune.  Cette  méprise  ne  pouvoit  manquer 
de  répandre  beaucoup  de  confusion.  Aussi 
a-t-elle  fait  voir  une  valeur  égale  dans  les 
choses  qu’on  échange , et  on  a fait  de  cette 
valeur  égale  un  principe  de  commerce. 

o»t rinégaiilé  Cependant , si  ce  que  je  vous  offre  étoit 

(le  valeur  qui  1 . 

rionne  lieu  aux  ^„-aj  p0ur  vous  en  valeur,  ou  , ce  qui  est  la 

échange».  O l 1 

même  chose,  en  utilité,  à ce  que  vous  m’of- 
frez; et  si  ce  que  vous  m’offrez  étoit  égal 
pour  moi  à ce  que  je  vous  offre,  nous  res- 
terions l’un  et  l’autre  avecceque  nous  avons, 
et  nous  ne  ferions  point  d échange.  Quand 
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; Cous  en  faisons , nous  jugeons  donc  vous  et 
1 moi  que  nous  recevons  chacun  plus  que 
: nous  ne  donnons  , ou  que  nous  donnons 
moins  pour  plus. 

Rappelons -nous  le  temps  où  les  Euro- 
: péens  commençoient  à commercer  en  Ame- 
rique,  et  où,  pour  des  choses  auxquelles 
:nous  attachons  peu  de  valeur,  ils  en  rece- 
voient  d’autres  auxquelles  nous  attachons 
la  plus  grande. 

On  conviendra  que  , suivant  notre  façon 
de  penser,  ils  donnoient  moins  pour  plus, 
lorsqu’ils  donnoientun  couteau, une  épéeou 
un  miroir  pour  un  lingot  d’argent,  ou  pour 
un  lingot  dor.  Mais  on  ne  pourra  pas  dis- 
convenir que  l’Américain  ne  donnât  aussi 
moins  pour  plus  , lorsqu’il  donnoit  , .par 
exemple,  un  lingot  d’or  pour  un  couteau  : 
car  il  donnoit  une  chose  à laquelle,  dans  son 
pays,  on  n’attachoit  point  de  valeur,  parce 
;qu  elle  y étoit  inutile,  pour  une  chose  à la- 
que! le  on  attachent  une  valeur,  parce  qu’elle 
y étoit  utile. 

On  disoit  alors  que  les  Américains  ne 
connoissoient  pas  le  prix  de  l’or  et  de  l’ar- 
gent. On  parloit  comme  si  ces  métaux  de- 


Commun4  l'ar- 
gent peut  être 
considéré  com- 
me chose  néces- 
saire , ou  comme 
chose  surabon- 
dante. 
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voient  avoir  une  valeur  absolue.  On  ne  son*, 
geoit  pas  qu  ils  n’en  ont  qu’une  relative  aux 
usages  de  l’homme;  et  que,  par  conséquent, 
ils  n’en  ont  point  pour  un  peuple  qui  n’en 
fait  rien. 

. L’inégalité  de  valeur  , suivant  les  usages 
et  les  opinions  des  peuples  , voilà  ce  qui  a 
produit  le  commerce,  et  ce  qui  l’entretient, 
parce  que  c’est  là  ce  qui  fait  que,  dans  les; 
échangés,  chacun  a l’avantage  de  donner 
moins  pour  plus. 

Cependant,  parce  qu’on  n’est  pas  porté1 
à croire  que  l’argent  puisse  être  surabon- 
dant, en  quelque  quantité  qu’on  en  ait,, 
on  aura  de  la  peine  à comprendre  que,, 
lorsqu’on  en  donne  pour  une  chose  qu'on 
achète,  on  ait  l’avantage  de  donner  moins; 
pour  plus,  sur  tout  si  la  chose  est  ce  qu’on 
appelle  chère.  Voyons  donc  comment  l’ar- 
gent peut  être  considéré  comme  chose  né- 
cessaire, ou  comme  chose  surabondante. 

Tout  votre  bien  est  en  terres , et  vous* 
avez  des  denrées  de  toutes  espèces,  plus  que. 
vous  n’en  pouvezconsommer.il  est  évident 
qu’en  livrant  les  denrées  surabondantes  à; 
yotre  consommation,  vous  abandonnez  une; 


• ■■ 

W1  ,i 

ET  LE  GOUVÉRVEMËNT.  î 2Cj 
chose  qui  vous  est  inutile;  et,  que  pour  peu 
, que  vous  trouviez  d’utilité  clans  ce  que  vous 
aurez  reçu  en  échange , vous  aurez  donné 
:moins  pour  plus. 

J e n ai  que  des  rentes,  et  tout  mon  revenu 
est  en  argent.  Or  je  ne  puis  pas  subsister 
avec  cet  argent , comme  vous  avec  vos 
demees.  Il  m est  donc  inutile  par  lui-même, 
bt il  le  seroil  toujours,  si  je  ne  trouvais  pas 
al  échangeravecvousou  avec  quelque  autre. 
Quand  je  le  livre  , j abandonne  donc  une 
those  qui  m est  inutile  pour  une  chose  qui 
m est  nécessaire  , et  je  donne  moins  pour 
dus.  Mais  nous  nous  trouvons  dans  des 
Jositions  bien  differentes  : car  , dans  le 
•roduit  de  vos  terres  , il  n’y  a d’inutiles 
’our  vous  que  les  denrées  surabondantes 
votre  consommation;  au  lieu  que,  dans 
r P1(Jduit  de  mes  rentes,  si  je  ne  trouve 
as  à Vl échanger  , tout  est  inutile  pour 

; °i’  puisqu’il  n y a rien  pour  ma  consom- 
lation. 

i L argent , inutile  par  lui-même,  parce 
u’avec  l’argent  seul  on  ne  sauroit  sub- 
i-ster,  ne  devient  donc  utile  que  parce 
iuajant  été  choisi  pour  mesure  commune 
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de  toutes  les  valeurs,  il  est  reçu  pour  prix; 
des  choses  qu’on  achète. 

Or  la  quantité  d’argent  qu’il  me  faut 
pour  me  fournir  de  toutes  les  choses  né- 
cessaires à ma  subsistance  est  pour  moi; 
ce  que  sont  pour  vous  les  denrées  que  vous- 
êtes  obligé  de  réserver  pour  subsister  vous- 
même.  Si  je  livrois  cet  argent  pour  des- 
choses -inutiles  à ma  consommation,  je  fe- 
rons un  échange  désavantageux  ; je  donner 
rois  une  chose  nécessaire  pour  une  chosa 
inutile,  je  donnions  plus  pour  moins. 

Mais  l’argent  qui  me  reste,  lorsque  j’ai, 
mis  à part  tout  celui  qui  est  nécessaire  au 
ma  subsistance,  est  un  surabondant  pour: 
moi , comme  les  denrées , que  vous  ne  devez, 
pas  consommer  , en  sont  un  pour  vous. 

Or  , plus  je  suis  assuré  de  subsister  con- 
séquemment aux  besoins  que  je  me  sur- 
faits, moins  ce  surabondant  en  argent  a; 
de  valeur  pour  moi.  Je  n’y  regarderai  donc 
pas  de  fort  près;  et,  lors  même  que  j'en, 
donnerai  pour  des  frivolités  dont  je  voudrai  i 
essayer  la  jouissance  , je  croirai  douneri 
moins  pour  plus. 

Il  en  sera  de  même  pour  vous,  lorsque, 
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après  avoir  fait  une  provision  abondante  de 
productions  de  toutes  espèces,  il  ne  pourra 
rien  manquer  à votre  subsistance.  Alors  ce 
qui  vous  restera  est  un  surabondant  que 
vous  donnerez  volontiers  pour  une  frivolité 
qui  paraîtra  n’avoir  point  de  valeur. 

II  arrivera  de-là  que  la  valeur  des  choses  PoBt'r>oi  te 

prb  tle»  choie» 

nécessaires  sera  toujours  mieux  appréciée 
flue  la  valeur  des  choses  superflues,  et  ces 
vafeurs  ne  seront  point  en  proportion  l’une  SUiJ,1,“us' 
avec  l’autre.  Le  prix  des  choses  nécessaires 
sera  très-bas  par  comparaison  au  prix  des 
choses  superflues,  parce  que  tout  le  monde 
est  intéressé  à les  apprécier  au  plus  juste. 

Au  contraire , le  prix  des  choses  superflues 
sera  très-haut  par  comparaison  au  prix  des 
choses  nécessaires , parce  que  ceux- memes 
qui  les  achètent  ne  sont  pas  intéressés  à 
les  estimer  avec  précision.  Mais  enfin , à 
quelque  prix  qu on  les  achète,  ou  quelque 
Jchères  qu’elles  paroissent,  celui  qui  les  paie 
avec  un  argent  surabondant  est  toujours 
icensé  donner  moins  pour  plus. 
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Ce  cpi’on  en- 
tend par  circu- 
lât ioji  de  /'ar- 
gent. 


CHAPITRE  XVI. 

De  la  circulation  de  l'argent . 

Chaque  année  , aux  temps  marqués  .. 
les  fermiers  apportent  dans  les  villes  le  pris 
entier  de  leurs  baux  : chaque  jour  démarché: 
ils  vendent  quelques  denrées  , et  par  con- 
séquent ils  reportent,  en  détail,  dans  leur; 
village,  les  sommes  qu’ils  ont  payées  aux\ 
propriétaires. 

Le  marchand,  dans  le  cours  de  l’année 
reçoit  en  détail  le  prix  des  marchandises: 
qu’il  a achetées  en  gros  ; et  l’artisan  , qui 
a acheté  en  gros  les  matières  premières, 
les  revend  en -détail  lorsqu’il  les  a tra- 
vaillées. Ainsi  les  ventes  remboursent  jour- 
nellement, par  de  petites  sommes,  les> 
grosses  sommes  qui  ont  été  employées  ài 
de  gros  paiemens  ou  à de  gros  achats;  et,, 
ce  remboursement  fait  , on  paie  ou  on; 
achète  encore  avec  de  grosses  sommes  pourr 
se  rembourser  en  détail  par  de  nouvelles? 
ventes. 
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L’argent  se  distribue  donc  continuelle- 
: ment  , pour  se  ramasser  ensuite  comme 
|,  dans  des  réservoirs  , d’où  il  se  répand  par 
une  multitude  de  petits  canaux  , qui  le 
• reportent  dans  les  premiers  réservoirs,  d’où 
il  se  répand  de  nouveau  , et  où  il  se  re- 
; porte  encore.  Ce  mouvement  continuel , qui 
le  ramasse  pour  le  distribuer , et  qui  le 
t distribue  pour  le  ramasser , est  ce  qu’on 
b nomme  circulation. 

Est-il  nécessaire  de  remarquer  que  cette 
-circulation  suppose  qu’à  chaque  mouve- 
1 ment  que  fait  l’argent  il  se  fait  un  échange  ; 
t et  que,  lorsqu’il  se  meut  sans  occasionner 
: d’échange,  il  n’y  a point  de  circulation  ? 
'L’argent,  par  exemple,  qui  vient  des  im- 
L pots  , a passé  par  bien  des  mains  avant 
d’arriver  dans  le  trésor  du  souverain.  Mais 
ce  n’est  pas  là  une  circulation  ; ce  n’est 
i qu’un  transport,  et  souvent  un  transport 
[fort  dispendieux.  Il  faut  que,  par  la  circu- 
lation, l’argent  se  transforme  en  quelque 
‘sorte  dans  toutes  les  choses  qui  sont  pro- 
pres à entretenir  la  vie  et  la  force  dans  le 
; corps  politique.  Celui  qui  provient  de  l’im- 
pùt  ne  commence  donc  à circuler  que 


ï/argenl  ni* 
circule  qu’au- 
t»nt  qu’il  s’é- 
change. 


Tout  l'argent 
qui  est  dans  le 
commerce  cir- 
cule. 


Il  y a toujours 
dans  l’dtat  un 
argent  qui  ne 
circule  pus. 


♦ 


Il  importe  peu 
qu’il  y ait  plus 
ou  moins  d'ur- 
gent dans  la  cir- 
culation. 


134  le  commerce 
lorsque  le  souverain  l’échange  contre  de»  » f 
productions  ou  contre  des  travaux. 

Tout  l’argent  qui  est  dans  le  commerce  •: 
circule  des  réservoirs  dans  les  canaux , et 
des  canaux  dans  les  réservoirs.  Si  quelque  : 
obstacle  suspend  cette  circulation,  le  com- 
merce languit. 

Je  dis  tout  V argent  qui  est  dans  le  ' 
commerce  y et  je  ne  dis  pas  tout  celui  qui 
est  dans  l’état.  Il  y en  a toujours  une  cer- 
taine quantité  qui  ne  circule  point;  tel  est 
celui  qu’on  met  en  réserve  pour  avoir  une 
ressource  en  cas  d’accident,  ou  pour  amé-  • 
liorer  quelque  jour  sa  condition  ; telles 
sont  encore  les  épargnes  des  avares  qui 
retranchent  sur  leur  nécessaire. 

Cet  argent  ne  circule  pas  actuellement  ; 
mais  il  importe  peu  qu’il  y en  ait  plus  ou 
moins  dans  la  circulation  : le  grand  point  I 
est  qu’il  circule  librement. 

Nous  avons  vu  que  l’argent  n’est  une 
mesure  des  valeurs  que  parce  qu’il  en  a 
une  lui-même;  que,  s’il  est  rare,  il  en  a une 
plus  grande  ; et  qu’il  en  aune  plus  petite, 
s’il  est  abondant. 

Qu’il  y ait  donc  dans  le  commerce  le 
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et  le  gouverne  me 
double  d’argent  , on  donnera  pour  Une 
marchandise  deux  onces  de  ce  métal  au 
lieu  d’une  ; et  qu’il  y en  ait  la  moitié 
imoins,  on  n’en  donnera  qu  une  demi-once 
:a\i  lieu  d’une  once  entière.  Dans  le  pre- 
imier  cas  , un  proprietaire  qui  affeimoit 
■sa  terre  cinquante  onces,  1 affermera  cent ; 

: et  , dans  le' second,  il  l’affermera  vingt- 
icinq.  Mais,  avec  cent  onces  , il  ne  fera 
i que  ce  qu’il  faisoitavec  cinquante;  comme, 

. avec  cinquante , il  ne  fera  que  ce  qu’il  fai- 
. soit  avec  vingt-cinq.  Ce  seroit  donc  une 
illusion  à lui  de  se  croire  plus  riche  dans 
un  de  ces  cas  que  dans  l’autre.  Son  revenu 
est  toujours  le  même,  quoique  le  numéraire 
en  soit  plus  ou  moins  grand.  Ou’on  le  compte 
par  cent  onces  , par  cinquante  , par  vingt- 
cinq,  on  n’y  change  rien;  puisqu’ avec  ces  dif- 
férentes manières  de  compter  on  ne  peut 
jamais  faire  que  les  mêmes  consommations. 

On  voit  donc  qu’il  est  assez  indifférent 

i nvania,^<iixqu  ?F 

qu’il  y ait  beaucoup  d’argent , et  qu’il  se-  y 
roit  même  avantageux  qu’il  y en  eût  moins. 

En  effet,  le  commerce  se  feroit  plus  com- 
modément. Quel  embarras  ne  seroit-ce  pas 
si  l’argent  étoit  aussi  commun  que  le  fer? 

! 
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RéjerVoi™ qui  C’est  de  la  terre  cultivée  que  sortent 


servent  n cette 

circulation 
i°.  X-es  fer 
luiers. 


pnétatres, 


_ toutes  les  productions.  On  peut  donc  re- 
garder les  fermiers  comme  les  premiers 
réservoirs  de  tout  l’argent  qui  circule. 

Il  s’en  répand  une  partie  sur  les  terres 
pour  les  frais  de  la  culture;  une  autre  partie, 
en  différentes  fois  , est  portée  peu-à-peu 
dans  les  villes  , où  les  fermiers  achètent  les 
matières  travaillées  qu’ils  ne  trouvent  pas 
dans  leurs  villages.  Enfin  une  dernière  y 
est  apportée,  en  grosses  sommes,  pour  le 
paiement  des  baux. 

Les pro-  Les  propriétaires  sont  donc  d’autres  ré- 
servoirs d’où  l’argent  se  répand  parmi  les 
artisans  qui  travaillent  pour  eux  , parmi 
les  marchands  chez  qui  ils  achètent , et 
parmi  les  fermiers  qui  viennent  à la  ville 
vendre  leurs  denrées. 

Le  marchand  , qui  se  propose  de  faire 
de  gros  achats  , devient  , à son  tour , un 
réservoir , à mesure  qu’il  débite  sa  mar- 
chandise; et  il  en  est  de  même  de  l’artisan 
qui  a besoin  d’amasser  afin  de  pouvoir  faire 
provision  de  matières  premières. 

Je  conviensque  le  marchand  et  l’artisan 
peuvent  acheter  à crédit,  pour  payer  ensuite 


3°.  Les  mar- 
chands et  les  ar- 
tisans* 


( 
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à différens  termes.  Mais , soit  qu’ils  paient  en 
achetant,  soit  qu’ils  ne  paient  qu’après , il 
faut  nécessairement  qu’ils  prélèvent  chaque 
jour  sur  ce  qu’ils  vendent , s’ils  veulent  ne  pas 
manquer  à leurs  engagement.  C’est  donc 
pour  eux  une  nécessité  d’amasser. 

Il  seroit  avantageux  que  l’usage  du  crédit  i>  cr^it  «eut 

w.  11»,  , ! ! , lieu  d’argent. 

s établit,  parce  qu  alors  un  marchand  et  un 
artisan  pourraient , sans  argent , avoir  un 
fonds,  l’un  de  marchandises,  l’autre  de  ma- 
tieres  premières;  et  que  par  conséquent  un 
plus  grand  nombre  d’hommes  industrieux 
concourraient  aux  progrès  du  commerce.  Il 
faut  pour  cela  que  la  bonne  foi  amène  la 
confiance.  C’est  ce  qui  arrive  sur-tout  dans 
les  républiques  qui  ont  des  mœurs,  c’est-à- 
dire  , de  la  simplicité  et  de  la  frugalité. 

Le  marchand  et  l’artisan  ne  peuvent  rien  Le,  fermier, 
sans  argent,  ou  dji  moins  sans  crédit.  Il  n’en  *®***argenti«c*- 
est  pas  de  meme  des  fermiers.  Si  l’ünoul’au-  cccullure- 
tie  leur  est  necessaire  pour  les  choses  qu’ils 
achètent  à la  ville,  ils  n’en  ont  pas  le  même 
besoin  pour  fournir  aux  frais  de  la  culture, 
parce  qu’ils  peuvent  payer  avec  le  grain 
qu’ils  récoltent,  avec  les  boissons  qu’ils  font, 
avec  les  bestiaux  qu’ils  élèvent,  tous  les  ha- 
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bitans  de  la  campagne  qui  travaillent  pour 
eux.  L’usage  règle  les  salaires  qu’ils  doivent 


C'est  pourquoi 
l'argent  circule 
peu  dans  le« 
campagnes. 


et  les  denrées  qu’ils  livrent  sont  évaluées 
sur  le  prix  du  marché. 

Ainsi  on  ne  dépense  point  d’argent  dans 
les  campagnes,  ou  on  en  dépense  peu;  et, 
comme  on  n’en  peut  gagner  d’un  côté  qu’ au- 


tant qu’il  s’en  dépense  de  l’autre,  il  doit  ar- 
river que  ceux  qui  travaillent  pour  les  fer- 
* miers  gagnent  peu  d’argent,  ou  n’en  ga- 
gnent point  du  tout.  L’argent  circule  donc 
moins  dans  les  campagnes  qu’ailleurs. 
te»  viiie*  sont  II  résul  te  d e- là  que  les  vil  les  sont , en  der- 

les  grand,  réaer-  , . > 

Toi,sdeiacir-  •'  e ana]yse , les  grands  réservoirs  ou 
l’argent  entre,  et  d’où  il  sort  par  un  mouve- 
ment qui  se  soutient  , ou  qui  se  renouvelle 
continuellement. 

Quantité  d’ar-  Sup posons  que  la  moi tié  de  notre  peupla- 

a u commerce.  de  habite  la  ville,  où  nous  avons  vu  que  les 
propriétaires  font  une  consommation  plus 
grande  que  celle  qu  ils  faisoient  dans  lems 
i villages,  et  où,  par  conséquent,  on  consom- 
mera plus  de  la  moitié  du  produit  des  terie.'.. 

Évaluons,  pour  fixer  nos  idées  , le  pro- 
duit de  toutes  les  terres  à deux  mille  onces 
d’argent.  Dans  cette  supposition  , puisque 


les  habitans  de  la  ville  consomment  plus  de 
la  moitié  des  productions,  ils  auront  besoin 
de  plus  de  mille  onces  d’argent  pour  ache- 
ter toutes  les  choses  nécessaires  à leur  sub- 
sistance. J e suppose  qu’il  leur  en  faut  douze 
cents,  et  je  disque,  si  cette  somme  leur  suffit, 
elle  suffira  pour  entretenir  le  commerce 
dans  toute  la  peuplade.  C’est  qu’elle  passera 
aux  fermiers  pour  revenir  aux  propriétaires; 
et, commecette révolution  ne  s’acheveraque 
pour  recommencer,  ce  sera  toujours  avec  la 
même  quantité  d’argent  que  les  échanges  se 
feront  dans  la  ville  et  dans  les  campagnes. 
De-là  on  pourrait  conjecturer  que  la  quan- 
tité d’argent  nécessaire  au  commerce  dé- 
pencl^principalement  de  la  quantité  des  con- 
sommations qui  se  font  dans  les  villes  ; ou 
que  cette  quantité  d’argent  est  à-peu  - près 
égale  à la  valeur  des  productions  que  les 
Villes  consomment. 

Il  est  au  moins  certain  qu’elle  ne  saurait 
• être  égale  en  valeur  au  produit  de  toutes  les 
^terres.  En  ellbt , quoique  nous  ayons  évalué 
me  produit  à deux  mille  onces  d’argent , il 
me  suffirait  pas  de  donner  à notre  peuplade 
tces  deux  mille  onces  , pour  lui  donner  en 
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argent  une  valeur  égale  au  produit  d.e  tou- 
tes ses  terres.  L’argent  perd  roi  t d’autant 
plus  de  sa  valeur  qu’il  seroit  plus  commun: 
les  deux 'mille  onces  n’en  vaudraient  que 
douze  cents.  C’est  donc  eu  vain  qu’on  met- 
trait dans  le  commerce  une  plus  grande 
quantité  d’argent.  Cette- quantité , quelle 
qu’elle  fût,  ne  pourrait  jamais  avoir  qu’une 
valeur  égale  à-peu-près  à la  valeur  des  pro- 
ductions qui  se  consomment  dans  les  villes. 

En  effet,  comme  les  richesses  des  cam- 
pagnes sont  en  productions,  les  richesses 
des  villes  sont  en  argent.  Or  si , dans  les 
villes  où  nous  supposons  qu’au  bout  de  cha- 
que année  les  consommations  ont  ete  pa^  ées 
avec  douze  cents  onces, nousrépandonstout- 
à-coup  huit  cents  onces  de  plus,  il  est  évident 
que  l’argent  perdra  de  sa  valeur,  à propor- 
tion qu’il  deviendra  plus  abondant.  On 
paiera  donc  vingt  onces,  ou  à - peu  - près,  ce 
qu’on  pa^yoit  douze  ; et  par  conséquent  les 
deux  mille  onces  n’auront  que  la  valeui  de 
douze  cents  , ou  a-peu-pres.  Je  dis  à-peu - 
près , parce  que  ces  proportions  ne  peuvent 
pas  se  régler  d’après  des  calculs  précis  et 
géométriques. 
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La  quantité  d’argent  necessaire  au  com-  o«e  comité 

_ 1 • , . -,  doit  Entier  sui- 

merce  doit  encore  varier  suivant  les  cir-  vant  les  ciccons- 

tancos. 

constances. 

Supposons  que  le  paiement  des  baux  et 
celui  de  toutes  les  choses  qui  s’achètent  à 
crédit  se  font  une  fois  l’an  , et  que,  poul- 
ies solder,  il  faille  aux  debiteurs  nulle  onces 
d argent,  il  faudra,  relativement  à ces 
paiemens , mille  onces  d’argent  dans  la 
circulation. 

Mais,  si  les  paiemens  se  faisoient  par  se- 
mestre , il  suffiroit  de  la  moitié  de  cette 
somme  ; parce  que  cinq  cents  onces,  payées 
deux  fois,  sont  équivalentes  à mille  payées 
une.On  voit  que , si  les  paiemens  se  faisoient 
en  quatre  termes  égaux,  ce  seroit  assez  de 
deux  cent  cinquante  onces. 

_ Pour  simplifier  le  calcul,  je  fais  abstrac- 
tion des  petites  dépenses  journalières  qui  se 
font  argent  comptant.  Mais  on  dira  sans 
doute  que  je  n’établis  rien  de  précis  sur  la 
quantité  d’argent  qui  est  dans  la  circula- 
tion(i).  Je  réponds  que  mon  objet  est  uni- 

j (1)  On  estime  que  l’argent  qui  circule  dans  les 
états  de  l’Europe  est , en  général , égal  au  moins  a 
la  moine  du  produit  des  terres , çt  tout  au  plus  aux 


Dans  les  gran- 
des entreprises 
de  commerce , il 
faut  moins  d’ar- 
gent à propor- 
tion que  dans 
les  petites* 
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quement  de  faire  voir  que  le  commerce  in- 
térieur peut  se  faire,  et  se  fait,  suivant  les 
usages  des  pays,  avec  moins  d’argent  cir- 
culant, comme  avec  plus;  et  il  n’est  pas 
inutile  de  le  remarquer,  aujourd’hui  qu’on 
s’imagine  qu’un  état  n’est  riche  qu'à  pro- 
portion qu’il  a plus  d’argent. 

Souvent  il  faut  peu  d’argent  dans  le  com- 
merce, et  le  crédit  en  tient  lieu.  Etablis 
dans  des  pays  différens,  les  trafiquans  ou 
négocians  s’envoient  mutuellement  des 
marchandises  qui  ont  plus  de  prix  dans  les 
lieux  où  elles  sont  transportées  ; et , en  con- 
tinuant de  vendre,  chacun  pour  son  com- 
pte, celles  qu’ils  ont  conservées , ils  vendent 
tous,  pour  le  compte  les  uns  des  autres, 
celles  qu’ils  ont  reçues.  Par  ce  moyen,  ils 
peuvent  faire  un  gros  commerce  sans  aNon 
besoin  qu’il  y ait  entre  eux  une  circulation 
d’argent.  Car  en  évaluant,  d’après  le  prix 

deux  tiers.  Essai  sur  la  nature  du  commerce , li\'. 
1 , chap.  3.  J’ai  tiré  de  cet  ouvrage  le  tond  de  ce 
chapitre  et  plusieurs  observations  dont  j ai  tait’ 
usage  dans  d’autres.  C’est  sur  cette  matière  un 
des  meilleurs  ouvrages  que  je  connoisse  : mais  je 
ne  les  connois  pas  tous , à beaucoup  près. 
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courant , les  marchandises  qu’ils  se  sont 
confiées,  il  n’y  aura  à paver  que  ce  que 
quelques-uns  auront  fourni  de  plus,  encore 
pourra-t-on  s’acquitter  envers  eux  en  leur 
envoyant  d’autres  marchandises.  C’est  ain- 
si que  les  plus  grandes  entreprises  sont  sou- 
vent celles  où  l’argent  circule  en  moindre 
, quantité'. 


Mais  il  faut  de  l’argent  pour  les  dépen- 
ses  journalières  : il  en  faut  pour  payer  le  «h’nl1»  ph^i! 

--l  ' I . • ..  1 l J tion.  que  lu  cir- 

ftdiaire  cies  artisans  qui  vivent  de  leur  tra-  culation  est])  ta  4 

•1  • 1 1 1 tld-  Iapjjç4 

vail  au  jour  le  jour  : il  en  faut  pour  les  petits  ' 
marchands  qui  n’achètent  et  ne  revendent 
qu  en  detail , et  qui  ont  besoin  que  leurs 
fonds  leur  rentrent  continuellement. 

C est  dans  les  petits  canaux  que  la  cir- 
culation se  fait  plus  sensiblement  et  plus 
rapidement.  Mais  plus  elle  est  rapide,  plus 
les  memas  pièces  de  monnoie  passent  et 
repassent  souvent  par  les  mêmes  mains; 

1 et  comme,  en  pareil  cas,  une  seule  tient 
heu  de  plusieurs,  il  est  évident  que  ce  pe- 
tit commerce  peut  se  faire  avec  une  quan- 
tité qui  décroît  à proportion  que  la  circula- 
tion devient  plus  rapide.  Ainsi  dans  les 
Petits  canaux  il  faut  peu  d’argent  parce 
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qu’il  circule  avec  rapidité  ; et  dans  les 
grands  il  en  faut  moins  encore  parce  que 
souvent  il  circule  à peine. 

O»  ne  peut  Concluons  qu’il  est  impossible  de  rien 

rîcn  assurer  sur  l g 9 * r r 9 jm  * 9 

ia.. nanti* d’an,  assurer  sur  la  quantité  précisé  d argent  cir- 

gem  qui  est  dans  „ . . A , i 

la  circulation.  culant  qui  est  ou  qui  doit  etre  dans  le  comj 
nrerce.  Je  pourrois  l’avoir  portée  beaucoup 
trop  haut  lorsque  je  l’ai  supposée  à-peu- 
près  égale  à la  valeur  des  productions  qui 
se  consomment  annuellement  dans  les  villes. 
Car,  au  commencement  de  janvier , chaque 
citoyen  n’a  certainement  pas  tout  1 argent 
dont  il  aura  besoin  dans  le  cours  de  l’an- 
née j mais,  parce  qu’à  mesure  qu  il  en  dé- 
pense il  en  gagne , ou  conçoit  qu’à  la  fin 
de  l’année  les  mêmes  pièces  de  monnoie 
sont  rentrées  bien  des  fois  dans  les  \illes, 
comme  elles  en  sont  sorties  bien  des  lois. 

La  circulation  de  l’argent  serait  bien 

Circulation  (To  _ ^ 

l'a  gent  par  lc  lente  s’il  falloit  toujours  le  transporter  a 
grands  frais  dans  les  lieux  éloignés  où  l’on 
peut  en  avoir  besoin.  Il  importerait  donc 
de  pouvoir  lui  faire  franchir  en  quelque 
sorte  les  plus  grands  intervalles.  C’est  à 
quoi  on  réussit  par  le  moyen  du  change, 
dont  nous  allons  traiter. 
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JToüiiQUOi  les  opérations  cîü  cîiang 
simples  en  elles  mêmes,  sont-elles  devenues 
dans  toutes  les  langues  des  choses  si  diffi- 
ciles à comprendre  ? Étoit-il  donc  impos- 


S vent  «'expliquée 
d’ellcs-même^ 


sible  aux  banquiers  de  s expliquer  plus  clai- 
rement  ? Je  n ai  point  étudie  leur  langage  : 
mais,  dans  le  desseinoù  je  suis  de  répandre 
quelques  lumières  sur  cette  partie  du  com- 
meice,je  n ai  besoin  que  d’étudier  le  change 
d s’expliquera  de  lui-même , si  je  m’en  fais 
des  idées  exactes. 

Je  veux  faire  passer  cent  mille  francs  r,u„s  a, 
à Bordeaux.  Si  j’étois  obligé  de  les  faire  chïUi,'e‘ 
voiturer  , il  m’en  coûterait  des  frais  , et 
j’aurais  des  risques  à courir.  Mais  il  y a.  à 
Paris  des  Bordelais  qui  ont  eux-mêmes  be- 
soin de  faire  venir  de  l’argent  de  Bordeaux , 
et  il  y a des  négocians  à qui  cette  Ville  doit 
parce  qu’ils  y ont  envoyé  des  marchandise». 

Je  cherche  et  je  trouve  un  Bordelais  qui 


M Bordeaux,  cinquante  mille  francs  qu’il 


ÏQ 
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voudroit  avoir  à Paris.  Unes  agit  plusquedei 
faire  un  échange  de  cinquante  mille  Irancs  j 
qui  sont  à Paris,  contre  cinquante  mille; 
francs  qui  sont  à Bordeaux.  Or  nous  y 
avons  tous  les  deux  le  même  avantage,  puis-- 
que  nous  évitons  l’un  et  l’autre  tous  frais5 
et  tous  risques.  En  conséquence  , ]e  lui. 
compte  cinquante  mille  Irancs  à Paris  , et. 
il  me  donne , sur  celui  qui  a ses  fonds  ài 
Bordeaux  , une  lettre  par  laquelle  il  lup 
dit  de  payer  à mon  ordre  cinquante  milles 
francs  au  porteur.  Voilà  donc  la  moitié 
de  ma  somme  que  j’ai  fait  passer  à Bor- 
deaux. L’autre  moitié  y passera  de  la  mémo 
manière  , parce  que  je  trouve  des  négo- 
cians  à qui  il  est  dû  dans  cette  ville,  et  qui 
me  donnent  de  pareilles  lettres  pour  cin- 
quante mille  francs  que  je  leur  compte. 

Par  le  moyen  de  ces  lettres,  on  échange) 
donc  des  sommes  qui  sont  à distance  1 une; 
de  l’autre.  C’est  pourquoi  on  les  a nom- 
mées Lettres  de  change. 

Dans  toutes  les  villes  du  royaume,  n 
y a des  personnes  qui  sont  dans  le  meme 
cas  que  moi  ; et  dans  toutes  aussi  on  a lfij 
ressource  des  lettres  de  change  , paice  qùaj 
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e commerce  qu’elles  font  entre  elles  les 
net  continuellement  clans  un  état  de  dettes 
es  unes  par  rapport  aux  autres.  Il  faut  seu- 
ement  remarquer  que  cette  ressource  est 
)lus  frequente  dans  les  villes  marchandes 
ni  d’un  grand  abord. 

Mais  si , toutes  les  fois  qu’on  a besoin  Agen  j dechan.' 
l’une  lettre  de  change  , il  falloit  aller  de  geouljaiuluieis‘ 
’orte  en  porte  pour  trouver  le  négociant 
(ui  la  peut  donner,  ce  seroit  certainement 
in  grand  embarras.  Voilà  ce  qui  a réveillé 
'industrie  de  quelques  particuliers,  et  ce 
|ui  a produit  peu-à-peu  une  classe  d’hom- 
aes  qu’on  nomme  agens  de  change , parce 
'u’avec  les  lettres  qu’ils  donnent  on  fait 
échangé  de  deux  sommes  qui  sont  à dis- 
ance  l’une  de  l’autre. 

Entre  plusieurs  manières  dont  cette  classe 
[PU  se  produire,  j’en  imagine  une.  Je  sup- 
ose  un  particulier  riche  qui  a des  terres 
ans  différentes  provinces  , et  qui,  ne  sa- 
hant  comment  faire  venir  ses  revenus, 
harge  son  homme  d’affaires  d’y  pourvoir! 
aelui-ci  cherche  dans  Paris  des  négociant 
.m  t,rent  de  ces  provinces  différentes  mar- 

andises,  et  c]ui,  par  conséquent,  ont  be- 


I 
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soin  d’y  faire  passer  de  l’argent.  Il  leur 
donne  des  lettres  de  change  sur  ces  provin- 
ces: les  négocions  le  paient  lui-même  à Paris:! 
et,  une  fois  qu’il  a établi  sa  correspondance^ 
.avec  eux,  les  revenus  de  son  maître  arrivenltij 
toutes  les  années  avec  la  même  facilité. 

Le  maître,  qui  ne  sait  point  comment! 
tout  cela  se  fait,  admire  l’esprit  de  son! 
homme  d’affaires.  Il  ne  cesse  d’en  faire- 
l’éloge  à ses  connoissances.  Tous  les  gens* 
riches  s’adressent  donc  à cet  homme,  et  il 
les  étonne  tous  également. 

Le  voilà  agent  de  change:  avec  une  cor- 
respondance qui  s’étend  continuellement 
il  est  en  état  de  faire  trouver  de  l’argent 
par-tout,  et  on  vient  à lui  de  toutes  parts. 
Alors  il  n’a  plus  besoin  de  servir  un  maître. 
Il  prend  une  maison  dans  laquelle  il  établit 
son  bureau  de  change  , et,  de  la  table  sur: 
laquelle  il  compte  l’argent,  etqu’op  nomme 
banque , il  prend  le  nom  de  banquier . S’il 
éloit  seul,  il  porterait  son  salaire  au  plus: 
haut;  mais,  heureusement  pour  le  public, 
sa  fortune  , qui  est  une  preuve  de  ce  qu’il 
gagne,  lui  donne  des  concurrent , et  les: 
banquiers  se  multiplient. 
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On  nommoit  originairement  agio  le  pro- 
fit que  faisoit  un  banquier  dans  son  négoce; 
terme  qui  est  devenu  odieux,  et  qui  signi- 
fie aujourd’hui  un  profit  excessif  et  usu- 
raire,  fait  dans  la  banque. 

Il  est  dû  sans  doute  un  bénéfice  aux  ban. 
quiers.  Quelquefois  ils  sont  obligés  de  faire 
voiturer  de  l’argent  : ils  font  des  frais  pour 
entretenir  leurs  correspondances  ; enfin  ils 
donnent  leur  temps  et  leurs  soins. 

On  conçoit  que  leur  salaire  se  réglera  , 
comme  tous  les  autres,  par  la  concurrence. 
Mais  il  se  trouve  dans  le  change  une  mul- 
titude de  circonstances  que  le  public  ignore; 
et  un  banquier,  qui  a eu  l’art  de  gagner  la 
confiance , peut  d’autant  plus  en  abuser, 
qu’il  fait  la  banque  en  quelque  sorte  ex- 
clusivement. Observons  le  change  entre  les 
différentes  villes  d’un  royaume  : nous  l’ob- 
serverons ensuite  de  nation  à nation. 

Dans  le  commerce , celui  qui  prend  des 
marchandises  pour  les  payer  dans  un  terme 
convenu  , reconnoît  par  écrit  qu’il  paiera 
telle  somme  ; et  cette  feconnoissance  , en- 
tre les  mains  de  celui  à qui  il  la  fait , se 
nomme  créance  3 parce  qu’elle  est  un  titre  * 


le  banquier  a 
droit  à un  sa- 
laire. 


Mais  il  peut 
attiser  de  l’igno- 
rauce  du  public. 


Créance. 
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sur  lequel  on  doit  croire  qu’on  sera  payé' 
Ainsi  créance  est  opposé  à dette , commifi 
créancier  à débiteur. 

Je  suppose  qne  des  marchands  de  Parii 
par  un  virement  aient  pour  cent  mille  francs  de  créances! 

sur  Bordeaux , et  que  des  marchands  dt 
Bordeaux  aient  pour  pareille  somme  der 
créances  sur  Paris  : toutes  ces  créances  dis- 
paraîtront par  un  simple  virement  de  par- 
ties , c’est-à-dire  , lorsqu’à  Bordeaux  les 
marchands  qui  doivent  à Paris  paierom 
ceux  à qui  Paris  doit , et  qu’à  Paris  le? 
marchands  qui  doivent  à Bordeaux  paie^ 
ront  ceux  à qui  Bordeaux  doit. 

«“““Sitoï  Si  Paris  doit  à Nantes  cent  mille  francs  ; 

Nantes  cent  mille  francs  à Bordeaux , Bor- 
deaux cent  mille  francs  à Lyon , et  Lyon- 
cent  mille  francs  à Paris,  il  suffira,  pour 
solder  toutes  ces  dettes,  que  Paris  envoie  si 
Nantes  cent  mille  francs  de  lettres  de 
change  sur  Lyon,  parce  qu'avec  ces  lettres.' 
Nantes  paiera  Bordeaux,  et  Bordeaux^ 
paiera  Lyon.  En  pareil  cas,  les  négocians- 
peuvent  faire  le  change  entre  eux , sans  l'en- 
tremise d’aucun  banquier,  et  l’opération  en 
est  bien  simple. 
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Mais  moi , qui  ne  fais  pas  le  négoce,  et 
qui  ne  suis  point  instruit  de  ce  qui  se  passe 
dans  les  places  de  commerce,  je  suis  obligé 
de  m’adresser  à un  banquier  lorsque  je  veux 
faire  passer  de  l’argent  dans  une  province. 

Or  ce  banquier  pourrait  n’avoir  à payer  quç 
les  frais  de  transport  de  chez  lui  chez  quel- 
ques marchands  de  Paris,  et  cependant  il 
dépendrait  de  lui  de  se  prévaloir  de  mon 
ignorance,  et  d’exiger  de  moi  un  salaire 
beaucoup  trop  fort.  Cet  abus  pourrait  avoir 
lieu  s’il  n’y  avoit  à Paris  qu’un  seul  ban- 
quier ; mais  il  y en  a plusieurs,  beaucoup 
d’honnêtes , et  la  concurrence  les  force  tous 
à l’être. 

Toute  lettre  de  change  suppose  une  dette  c!p“ 
de  la  part  de  celui  sur  qui  elle  est  tirée.  “"M  f. 

1 , -,  opérations  ilu 

Bordeaux,  par  exemple,  n en  peut  donner  change, 
sur  Paris  que  parce  que  Paris  doit  à Bor- 
deaux. Or  ce  sont  les  dettes  ou  créances  ré- 
ciproques entre  les  villes  qui  règlent  toutes 
les  opérations  du  change. 

Entre  deux  villes,  les  dettes  peuvent  être 

* ciproqiiM  «»ufc 

égales  de  part  et  d’autre  : Lyon  peut  devoir  ^lesouüji^- 
à Paris  cent  mille  francs,  et  Paris  peut  de- 
voir à Lyon  pareille  somme. 
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Les  dettes  peuvent  aussi  être  inégalés  y 
Lyon  peut  devoir  à Paris  trois  cent  milles 
francs,  et  Paris  peut  en  devoir  à Lyon  quatre: 
cent  mille, 

Pans  le  cas  d’égalité  de  dettes  de  part  et* 
est  au  pair  ,'et  se  d’autre,  si  nous  n’avons  égard  qu’à  cetteJ 

fait  somme  t'ga-  , . . 1 

le  pour  somma  seule  considération , il  est  certain  que  deux; 

égaie , mais  non  I T 

marchands,  dont  l’un,  qui  est  à Paris,  a; 
besoin  de  cent  mille  francs  à Lyon , et  dont 
1 autre,  qui  est  à Lyon,  a besoin  de  centt 


Lorsque  les 
dettes  sont  éga- 


mille  francs  à Paris , doivent  faire  cet 
échange,  somme  égale  pour  somme  égaler 
Car  ils  trouvent  tous  deux  le  même  avan- 
tage à donner  cent  mille  francs  pour  cent: 
mille  francs;  et,  puisque  cet  échange  n’o- 
blige pas  l’un  à plus  de  frais  que  l’autre  , 
aucun  des  deux  n’est  en  droit  d’exiger  au- 
delà  de  cent  mille  francs, 

Lorsque  le  change  se  fait  d’une  ville  à 
l’autre , somme  égale  pour  somme 'égale, 
on  dit  qu’il  est  au  pair, 

.Remarquez  que  je  dis  somme  et  non  pas 
râleur  : car  ces  deux  mots  ne  sont  pas  sy- 
nonymes. Lorsqu’à  Paris  je  vous  donne  cent 
mille  francs  pour  toucher  cent  mille  francs 
$ Lyon,  les  sommes  sont  égales;  et  cepen- 
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dant  je  donne  une  valeur  moindre  par  rap* 
port  à moi  pour  une  plus  grande,  s’il  m’est 
plus  avantageux  d’avoir  cent  mille  francs 
à Lyon  qu’à  Paris.  Il  en  est  de  même  de 
vous  : vous  me  donnez  une  valeur  moindre 
pour  une  plus  grande,  si  vous  trouvez  un 
avantage  à avoir  cet  argent  à Paris  plutôt 
qu’à  Lyon.  Il  faut  se  rappeler  ce  que  nous 
avons  dit  sur  les  échanges. 

Dans  le  cas  où  les  dettes,  entre  deux  Comment ie 

...  . change  est  nu 

Villes,  sont  inégalés  ; lorsque  Paris  doit  à 
Lyon,  par  exemple,  quatre  cent  mille  livres,  d0It' 
et  que  Lyon  n’en  doit  à Paris  que  trois  cent 
mille,  on  pourra  solder  trois  cent  mille 
avec  des  lettres  de  change;  mais  il  restera 
cent  mille  francs  qu’il  faudra  voiturer  de 
Paris  à Lyon. 

En  soldant  les  trois  cent  mille  francs  de 

dettes  respectives  avecdes  lettres  dechange, 
les  marchands  peuvent  faire  entre  eux  le 
change  aü  pair,  c’est-à-dire,  somme  égale 
pour  somme  égale. 

Il  reste  encore  cent  mille  francs  à payer. 

Les  marchands  de  Paris  s’adressent  à un 
banquier , qui , n’ayant  pas  de  fonds  à Lyon, 
çst  obligé  d’y  faire  voiturer  celte  somme. 


Comment  il  est 
no-dessous  clans 
la  ville  à qui  il 
«•st  du. 
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et  à qui,  par  conséquent,  outre  un  salaire,, 
on  devra  des  frais  de  voiture.  Or  je  suppose  ■ 
qu’on  est  convenu  de  lui  donner  pour  le  tout 
quatre  pour  cent,  on  lui  comptera  donc: 
quatre  mille  francs  à Paris,  et  il  donnera, 
des  lettres  sur  Lyon  pour  cent  mille. 

Dans  cet  exemple,  le  change  hausse  au- 
dessus  du  pair,  puisque  les  marchands  don- 
nent à Paris  une  somme  plus  grande  que: 
celle  qu’on  leur  fait  toucher  à Lyon. 

Les  marchands  de  Lyon  ont  des  créan- 
ces sur  Paris.  Ils  ne  sont  donc  pas  dans  le* 
cas  d’y  envoyer  de  l’argent  : ils  ont  plutôt: 
besoin  d’en  faire  venir. 

Que,  dans  cette  circonstance,  quelqu’un! 
offre  de  leur  donner  quatre-vingt-dix-huit: 
mille  francs  pour  cent  mille  francs  de  let- 
tres de  change  sur  Paris,  ils  accepteront  la: 
proposition  ; parce  qu’il  ne  leur  eu  contera 
pour  avoir  leur  argent  à Lyon , que  deux 
mille  livres,  au  lieu  de  quatre  mille  que 
leurs  correspondans  auroient  payées  au. 
banquier. 

Quand  on  donne  une  moindre  somme' 
pour  en  recevoir  une  plus  grande,  on  dit 
que  le  change  est  au-dessous  du  pair. 
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D'après  ces  explications  on  peut  juger  Le  changent 

. ,,  , , , qu’un  ucbat,  et 

que  le  cliange  , ainsi  que  1 échangé,  n est  les  banquiers  ne 

d'une  part  qu’un  achat,  et  de  l’autre  qu’une  ™?hands  d’i‘ï‘ 
vente;  que  dans  ce  négoce  l’argent  est  la 
seule  marchandise  qui  s’achète  et  qui  se 
vend,  et  que  les  banquiers  ne  sont  que  des 
marchands  d’argent.  Il  est  essentiel  de  ne 
voir  dans  les  choses  que  ce  qu’il  va,  si  on 
veut  en  parler  avec  clarté'  et  précision. 

Dès  que  le  change  est  un  achat,  on  peut  rûxau dé- 
considérer, comme  prix  du  change,  la  ° 
somme  que  je  donne  àParis  pour  une  somme 
qu’on  doit  me  livrer  à Lyon.  Aussi  lui 
donne-t-on  le  nom  de  prix  du  change. 

Le  change  se  réglerait,  comme  je  viens  de  commet  n 

. règle  entre  les 

expliquer,  si  on  savoit  toujours  exactement  négociuus. 
l’état  des  dettes  réciproques  entre  deux 
villes,  mais  celan  est  pas  possible,  sur-tout 
lorsque  le  change  se  fait  entre  deux  villes 
qui , telles  que  Paris  et  Lyon , font  un  grand 
commerce  l’une  avec  l’autre. 

Si  on  sait,  par  exemple,  que. Paris  doit, 
on  ignore  la  quantité,  soit  parce  que  cette 
(juantité  peut  varier  d’un  jour  à l’autre  ; soit 
parce  que  les  négocians,  qui  s’assemblent 
dans  la  place  du  change,  ne  peuvent  pas 
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tous  être  informés  sur-le-champ  de  ces  va- 
riations; soit  enfin  parce  que  les  uns  sont 
intéressés  à exagérer  la  dette,  tandis  que 
les  autres  sont  intéressés  à la  diminuer. 

y 

Ceux-là  l’exagèrent,  qui,  voulant  vendre 
des  lettres  sur  Lyon,  voudraient  porter  le 
prix  du  change  à quatre  pour  cent  au-dessus 
du  pair  : ceux-là  la  diminuent,  qui,  voulant 
acheter  des  lettres  sur  Lyon,  ne  voudraient 
payer  , au-dessus  du  pair,  que  deux  pour 
cent. 

Voilà  donc  une  altercation  : mais  enfin 
on  se  rapprochera  , et  le  prix  du  change 
sera  réglé,  pour  ce  jour-là  et  les  suivans, 
jusqu’à  la  première  assemblée,  à trois  pour 
cent. 

cunnTwmt tT.mu  ][  y a donc  trois  manières  de  considérer 

]r  change  une  J 

le  prix  du  change.  Il  est  au  pair,  il  est  au- 

ïwr  égal*,  ou  mô-  1 « 

dw  plus  dessus,  il  est  au-dessous. 

grande.  . 

Lorsqu  il  est  au  pair,  on  donne  somme 
égale  pour  somme  égale , et  on  sera  peut- 
être  étonné  d'entendre  dire  qu’une  somme 
égale  est  le  prix  d’une  somme  égale;  que 
cent  francs  est  le  prix  de  cent  francs.  Il  n’y 
a point  de  prix,  dira-t-on,  puisqu’on  n'a- 
joute rien  de  part  îii  d’auti^ 
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Mais  il  faut  se  rappeler  que  le  prix  d’une 
chose  est  relatif  au  besoin  de  celui  qui  la 
reçoit  en  échange  : c’est  d’après  ce  besoin 
qu’il  l’estime;  et,  à proportion  qu’il  en  a 
plus  ou  moins  besoin,  il  lui  donne  un  prix 
plusou  moins  grand.  Gela  étant,  cent  francs 
que  vous  recevez  à Paris  sont  pour  vous  le 
prix  de  cent  francs  que  vous  me  faites  tou- 
cher à Lyon;  parce  que  vous  estimez  vous- 
même  que  cet  argent  a pour  vous  , à Paris, 
où  il  vous  est  utile,  une  plus  grande  valeur 
qu'à  Lyon,  où  vous  n’en  avez  pas  besoin.  Si 
les  sommes  sont  égales , les  valeurs  ne  le 

sont  pas  ; et,  comme  nous  l’avons  remai’- 

*■ 

que,  il  ne  faut  pas  confondre  somme  et 
Valeur. 

Par  la  même  raison,  quand  le  change  est 
au-dessous  du  pair,  et  que  je  vous  donne, 
par  exemple,  quatre-vingt-seize  livres  à. 
Paris  pour  en  recevoir  cent  à Lyon  , ces 
quatre-vingt-seize  livres  sont  pour  vous  à 
Paris  le  prix  de  cent  à Lyon.  Elles  en  sont 
le  prix,  dis-je,  tout  autant  que  cent  quatre, 
lorsque  le  change  est  au-dessus  du  pair. 

On  conçoit  donc  comment  vous  et  moi, 
dans  le  change,  nous  donnons  chacun  une 
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valeur  moindre  pour  une  plus  grande,  en 
tjuelquerapportd’ailleursfjuesoient  les  som- 
mes entre  elles.  C’est  que  la  valeur,  pour 
me  répéter  encore,  est  uniquement  fondée 
sur  l’utilité  que  les  choses  ont  relativement 
à ceux  qui  les  échangent. 

Mais  si,  pour  faire  passer  notre  argent 
de  Paris  à Lyon,  ou  de  Lyon  à Paris,  nous 
avions  à traiter  avec  un  homme,  à qui  il 
fût  indifférent  d’avoir  son  argent  dans  l’une 
ou  l’autre  de  ces  villes,  il  est  évident  qu’alors 
les  valeurs  seroient,  par  rapport  à cet  hom-  • 
me,  comme  les  sommes  : cent  quatre  livres 
seroient  pour  lui  d’une  plus  grande  valeur 
que  cènt , et  cent  d’une  plus  grande  que 
quatre-vingt-seize.  Voilà  précisément  le 
cas  où  se  trouvent  les  banquiers,  et  c’est 
pourquoi  ils  gagnent  doublement  à faire  le 
change.  Ils  gagnent  sur  vousqui  voulez  faire 
passer  de  l’argent  de  Paris  à Lyon , et  sur  moi 
qui  en  veux  faire  venir  de  Lyon  à Paris. 

Soit  donc  que  le  change  hausse  au-dessus 
du  pair,  ou  baisse  au-dessous,  il  peut  tou- 
jours y avoir  du  bénéfice  pour  le  banquier, 
à qui  il  est  indifférent  que  son  argent  soit 
dans  une  ville  plutôt  que  dans  une  autre. 
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Comme  il  ne  se  trouve  pas  dans  les  mêmes 
circonstances  que  les  négocians,  il  n’a  d’au- 
tre intérêt  que  d’acquérir  une  plus  grande 
somme  pour  une  moindre,  et  cette  plus 
grande  somme  a toujours  pour  lui  une  plus 
grande  valeur. 

Mais,  dira-t-on,  si,  dans  le  change,  un 
négociant  donnoit  toujours  lui-même  une 
plus  petite  valeur  pour  une  plus  grande,  il 
gagnerait  toujours;  et  cependant  il  finirait 
par  se  ruiner  s’il  donnoit  toujours  une  plus 
grande  somme  pour  une  plus  petite. 

Cela  est  vrai  : mais  cette  objection  est  un 
sophisme  qui  me  ferait  dire  qu’un  négociant 
donne  toujours , dans  le  change , une  plus 
giande  somme  pour  une  plus  petite,  et  que 
cette  plus  grande  somme  est  toujours  une 
plus  petite  valeur. 

Je  dis  donc  qu’il  donne  une  somme  tan- 
tôt plus  grande,  tantôt  plus  petite,  et  que 
cette  somme , quel  le  qu’elle  soit,  est  toujours 
pour  lui  d’une  moindre  valeur,  parce  qu’il 
juge  lui-même  que'  celle  qu’on  lui  rend  en 
échange  a plus  d’utilité  pour  lui.  C’est  là 
une  vérité  dont  tout  le  monde  peut  avoir 
fait  l’expérience. 


Comment  le 
résultat  , entre 
négocians , peut 
être,  après  quel- 
que temps  , le 
même  h - peu- 
près  que  s’ils 
a voient  toujours 
fait  leohaug«au 
pair. 
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Au  reste,  puisque  le  change,  dans  son 
cours,  éprouve  nécessairement  des  hausses 
et  des  baisses  alternatives  , il  est  évident 
que  les  marchands , tour-  à-tour,  donneront 
tantôt  une  plus  grande  somme  pour  une 
plus  petite,  tantôt  une  plus  petite  pour  une 
plus  grande  ; et  il  se  pourroit  qu’a  près  un 
certain  temps  le  résultat  fût , pour  les  uns 
et  pour  les  autres,  le  même,  ou  à-peu-  près , 
que  s’ils  avoient  toujours  fait  le  change  au 
pair. 

cîtconsfanas»  Nous  avons  remarqué  quon  ne  peut  pas 

«ui  font  varier  , . 

îe  prix  du  chan-  savoir  exactement  1 état  des  dettes  recipro- 

fie.  . 1 

qües  entre  plusieurs  villes.  On  voit  seule- 
ment qu  elles  doivent  phjs  qu’il  ne  leur  est 
dû , lorsque  le  change  y est  au-dessus  du 
pair;  et  que , lorsqu’il  est  au-dessous,  ou 
leur  doit  plus  quelles  ne  doivent.  Encore 
cette  règle  n’est-elle  pas  absolument  sans 
exception  : car,  indépendamment  de  l’état 
des  dettes,  plusieurs  circonstances  peuvent 
faire  varier  le  prix  du  change. 

Si  lorsqu’à  Lyon  le  change  est  au-dessous 
du  pair,  et  qu’on  ne  paie  que  quatre-vingt- 
dix-huit  livres  pour  en  recevoir  cent  a Paris, 
plusieurs  personnes  demandent  en  même 
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temps  sur  Paris  pour  cinq  à six  cent  mille 
francs  de  lettres  dç  change, cette  demande 
fera  hausser  le  prix  du  change;  en  sorte 
que,  pour  acheter  cent  francs  qui  sont  à 
Pans,  il  en  faudra  payer  à Lyon  cent,  au 

heu  de  quatre-vingt-dix-huit,  ou  même 

cent  deux,  cent  trojs.  Il  arrive  ici  ce  que 
nous  avons  remarqué  dans  les  marchés,  où 
les  prix  haussent  et  baissent,  suivant  la  pro- 
portion ou  sont  les  choses  mises  en  vente 
avec  la  demande  qu’on  en  fait.  Si,  dans  la 
place  du  change,  on  offre  plus  de  lettres 
qu  on  n’en  demande,  elles  seront  à un  plus 
bas  prix;  et  elles  seront  à un  plus  haut  si 
on  en  demande  plus  qu’on  n’en  offre. 

La  jalousie  des  banquiers  pourra  seule 
quelquefois  faire  varier  le  prix  du  change. 

Je  suppose  que,  dans  une  ville,  un  ban- 
quier riche,  qui  a gagné  la  confiance/ 
veuille  faire  la  banque  à lui  seul;  il  a un 
ruoyen  sûr  pour  écarter  tout  concurrent.  Il 
ua  qu’à  baisser  tout-à-coup  le  prix  du 
change  , et  vendre  ses  lettres  à perte,  il  sa- 
crifiera , s il  le  faut,  quinze  à vingt  mille 
rancs  : mais  il  aura  dégoûté  ceux  qui  vou- 
loient  faire  ce  négoce  avec  lui;  et,  quand 
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il  le  fera  seul,  il  saura  bien  recouvrer  ce  j 
qu’il  a perdu  et  au-delà.  Si,  dans  celte  ville,  ; 
il  y avoit  plusieurs  banquiers  accrédites  , 
ils  pourroient  se  concerter  pour  faire  à frais 
communs  ce  que  je  fais  faire  à un  seul.  Il 
est  certain  qu’en  général  les  négocians  son- 
gent à diminuer,  autant  qu’il  est  possible, 
le  nombre  de  leurs  concurrens.  Or  les  ban- 
quiers ont  à cet  égard  d’autant  plus  de  fa- 
cilité, qu’ils  ont  persuadé  que  la  banque  est 
une  chose  fort  difficile,  parce  qu’en  effet 
leur  jargon  est  fort  difficile  à entendre.  Dans- 
les  places  mêmes  de  commerce , le  plus- 
grand  éloge  qu’on  croie  pouvoir  faire  d’uni 
raarch  a n d , c’  est  de  dire,  llentt en  d lechctnge. . 
On  voit  que  l’ignorance  livre  les  marchands? 
à la  discrétion  des  banquiers. 

Plusieurs  causes,  telles  que  celles  que  je 
viens  d’indiquer,  peuvent  fane  \aiiei  le. 
prix  du  change;  mais,  comme  elles  sont 
accidentelles,  il  est  inut ile  de  nous  y arrêter. 
Il  suffit  de  se  souvenir  que,  hors  le  cas  oui 
elles  agissent,  le  change,  suivant  qu’il  eà' 
au-dessus  ou  au-dessous  du  pair,  fait  juger, 
si  une  ville  doit,  ou  s il  lui  est  du. 

Cours  du  ch  tu-  Le  change  hausse  et  baisse  alternative-'] 

Ki'. 
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nient  dans  toutes  les  villes  qui  ont  quelque 
commence  entre  elles.  Or  ces  hausses  et  ces 
baisses  successives , sous  lesquelles  il  se 
montre  alternativement  de  ville  en  ville,  est 
ce  que  je  nomme  cours  du  change  ; et  voici 
maintenant  tout  le  mystère  de  ce  genre  de 
négoce. 

Un  banquier  observede  cours  du  change  i<**M«* 
par  lui-même  et  par  ses  correspondans.  Il 
sait  donc  non  seulement  qu’il  hausse  dans 
telle  ville,  et  qu’il  baisse  dans  telle  autre; 
il  sait  encore  de  combien  il  hausijp  au-dessus 

du  pair,  ou  de  combien  il  baisse  au-dessous. 

L état  actuel  du  change  étant  donné,  il 
peut  prévoir,  d’après  ce  que  son  expérience 
lui  apprend  sur  le  flux  et  reflux  du  com- 
merce, que  là  où  le  change  est  haut,  il  ne 
tardera  pas  de  baisser;  et  que  là  où  il  est 
bas,  il  ne  tardera  pas  de  hausser. 

. J’a)oute  mêrae  q^il  en  pourra  souvent 
juger  avec  certitude.  Car,  s’il  est  bien  averti 
par  ses  correspondans  , il  saura  quelles  sont 
les  villes  qui  doivent  faire  de  grands  en- 
vois de  marchandises  dans  quelques  mois 
11  jugera  donc  d’avance  que  dans  telleplace 
ou  le  change  est  haut  actuellement  parce 


Exemple. 
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quelle  doit , le  change  y sera  bas  quelques 
mois  après  , parce  qu’elle  aura  acquis  des. 
créances.  Que  Lyon , par  exemple , doive  à 
Paris  , le  change  y sera  haut , et  il  faudra 
payer  cent  trois  livres  pour  avoir  sur  Paris; 
une  lettre  de  cent.  Mais  , dans  six  mois,  il 
sera  bas  si  Lyon  acquiert  des  créances  sur 
Paris. 

Or,  dès  qu’un  banquier  connoît  d’avance- 
les  hausses  et  les  baisses  du  change  dansles; 
principales  villes  de  commerce  , il  lui  serai 
facile  de  prendre  de  loin  ses  mesurés  pour 
les  faire  tourner  à son  avantage.  Il  saisira 
le  moment;  et , faisant  passer  rapidement! 
son  argent  ou  son  crédit  de  place  en  piace,. 
il  gagnera  , dans  chacune  en  peu  de  temps,, 
deux, trois,  quatre  pour  cent  ou  davantage.. 
Donnons  un  exemple. 

Je  suppose  deux  banquiers  qui  ont  du: 
crédit , l’un  établi  à Paris  , l’autre  à Lyon. 

Le' banquier  de  Lyon,  qui  voit  que  le 
change  est  à trois  pour  cent  au-dessus  du 
pair,  parce  que  Lyon  doit  à Paris  plus  de 
cinq  cent  mille  Irancs,  sait  cm  il  se  pieparej 
un  grand  envoi  de  marchandises  pour  celte 
capitale,  et  que,  dans  trois  mois,  elle  devra 
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elle-même  plus  de  cinq  cent  mille  francs  à 
Lyon. 

Dans  cette  circonstance  , ce  banquier 
saisira  toutes  les  occasions  de  tirer  sur  son 
correspondant  à Paris;  et,  pour  avoir  la  pré- 
férence, il  se  contentera  , s’il  le  faut , de 
gagner  , sur  chaque  lettre  de  change,  deux 
et  demi  pour  cent. 

Trois  mois  après,  lorsque  Paris  devra  à 
Lyon  , et  que  le  change  y sera  haussé  de 
trois  pour  cent  au-dessus  du  pair  , son  cor- 
respondant fera  la  même  manoeuvre.  Il  se 
trouvera  donc  qu’en  peu  de  mois  , ils  au- 
îont  fait  chacun  un  bénéfice  de  deux-et 
demi  ou  de  trois  pour  cent , en  tirant  clés 
lettres  de  change  l’un  sur  l’autre. 

Remarquez  que,  pour  avoir  tiré  ces  îet- 
ties  de  change  , ils  ne  se  sont  pas  dessaisis 
de  leurs  fonds. Car, lorsque  le  banquier  de 
Paris  a payéeent  mille  francs  , le  banquier 
de  Lyon  les  avoit  reçus  ; et  à son  tour,  celui 
de  Paris  les  avoit  reçus  lorsque  celui  de 
•Lyon  les  a payés.  Outre  le  bénéfice  du 
change,  ils  ont  donc  encore  le  produit  de 
ces  cent  mille  francs  qu’ils  continuent  de 
faire  valoir. 
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C’est  qu’une  lettre  de  change  s’achète* 
argent  comptant , et  se  paie  à terme.  Vous-i 
donnez  cent  mille  francs  aujourd’hui  pour  p 
en  toucher  cent  mille  dans  un  mois.  Le  i 
banquier  de  Lyon  jouit  donc  pendant  uni 
tnois  du  produit  des  cent  mille  francs  que 
vous  lui  avez  comptés  ; et  celui  de  Paris- 
jouit , pendant  le  même  intervalle,  du  pro- 
duit des  cent  mille  qu’il  ne  vous  paiera  que 
dans  un  mois. 

Telles  sont  les  grandes  spéculations  que 
nous  admirons  , parce  que  nous  sommes? 
portés  à admirer  , quand  nous  ne  compre- 
nons rien  aux  choses.  Nous  ressemblons- 
tous  à ce  maître  dont  j’ai  parlé , qui  étoitt 
tout  étonné  de  l’esprit  de  son  homme 
d’affaires. 

T angas*  cira  Les  principes  que  nous  avons  donnés  pour 

banquiers  lor«-  . r 1 I 

jCLtta.'ian'à  le  change  entre  les  différentes  villes  d’un 
*“ion'  royaume  sont  les  mêmes  pour  le  change  de 
nation  à nation.  Mais  on  tient  un  autres 
langage,  parce  que  les  mounoies  n’ont  ni 
les  mêmes  valeurs  , ni  les  mêmes  dénomi- 
nations. Un  banquier  vous  dira:  Le  prix  du 
change  de  Paris  pou  r Londres  est  soixante 
sous  pour  vingt-neuf  > trcnte-un  3 trente - 
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deux  deniers  sterling  ; et , à ce  langage  , 
vous  ne  pouvez  point  juger  si  le  change  est 
au  pair,  au-dessus  ou  au-dessous,  parce  que 
vous  ne  savez  pas  ce  que  vaut  un  denier 
sterling. 

Il  vous  dira  encore  que  le  prix  du  change 
de  Paris  pour  Amsterdam  est  trois  livres 
pour  cinquante-quatrê  gros  de  Hollande  , 
ou  pour  soixante.  En  un  mot,  il  vous  par- 
lera toujours  un  langage  que  vous  n’enten- 
dez pas.  Vous  l’entendriez  s’il  vous  disoit  : 
La  somme  que  vous  voulez,  faire  passer 
à Londres  contient  tant  d’onces  d’ar- 
gent. y. Aujourd’hui  le  change  est  au  pair. 
Voilà  une  lettre  avec  laquelle  vous  rece- 
vrez la  même  quantité d’ onces  à Londres 
en  monnoie  d' Angleterre  3 et  on  vous 
comptera  tant  de  livres  sterling . C’est 
ainsi  qu’il  évalue  lui-même  les  monnoies 
des  différens  pays.  Car  il  sait  bien  que  de 
Paris  à Londres  ou  à Amsterdam  , comme 
de  Paris  à Lyon  , le  change  est  au  pair 
lorsqu  on  donne  cent  onces  pour  cent  onces  ; 
qu  il  est  au-dessus  du  pair  quand  on  en 
donne  davantage  ; et  qu’il  est  au-dessous 
quand  on  en  donne  moins. 
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Je  ne  sais  pas  pourquoi  les  banquiers 
affectent  un  langage  obscur  ; mais  il  est  cer- 
fiws  d'“'5  lo  tain  que  ce  langage  empêche  de  voir  clair 
dans  leurs  operations  ; et  qu’il  diminue  le 
nombre  de  leurs  concurrens  , parce  qu'il 
porte  à croire  que  la  banque  est  une  science 
bien  difficile.  Dans  l’impuissance  où  je  suis 
de  connoîtretous  les  moyens  qu’ils  mettent 
en  usage  pour  faire  de  grands  bénéfices  , 
je  ne  parlerai  que  de  ceux  que  j’apperçois 
dans  la  nature  de  la  chose. 

Qu’à  Paris  t>n  me  charge  de  faire  passer 
à Amsterdam  mille  onces  d’argent , lorsque 
le  change  est  à six  pour  cent  au-dessus  du 
pair  ; et  supposons  qu’alors  il  soit  dequatre 
pour  cent  au-dessus  du  pair  de  Paris  à 
Londres,  et  de  deux  pour  cent  au-dessous  de' 
Londres  à Amsterdam.  Dans  une  pareille 
circonstance  , on  voit  q'u’ily  a un  bien  plus 
grand  profit  à tirer  d’abord  sur  Londres  t 
pour  tirer  ensuite  de  Londres  sur  Amster- 
dam, qu’à  tirer  directement  de  Paris  sur 
A msterdam.  L’habileté  d’un  banquier  con- 
siste donc  à prendre  quelquefois  une  roule 
indirecte  plutôt  qu’une  route  directe. 

On  apporte  chez  moi  mille  onces  d'ar- 


chan? 
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gent  que  Paris  doit  à Londres  , et  on  me 
paie  quatre  pour  cent  pour  ie  transport. 
Mais  , parce  que  fai  du  cre'dit  en  Angle- 
terre,-au  lieu  d’y  faire  passer  cette  somme, 
j’y  envoie  des  lettres  de  change.  Je  gagne 
donc  tou t-à  la-fois  , et  les  quatre  pour  cent 
qu’on  m’a  d’abord  payés,- et  l’intérêt  que 
mille  onces  d’argent  rapportent  en  France. 
Tant  que  mon  crédit  pourra  faire  durer 
celle  dette,  je  répéterai  la  même  opération, 
et  je  pourrai  faire  valoir  à mon  profit  deux, 
trois,  quatre  mille  onces  d’argent,  ou  da- 
vantage. 

L intérêt  en  Hollande  est  plus  bas  qu’en 
France, et  les  négocians  de  cette  république 
ont  souvent  beaucoup  plus  d’argent  qu’ils 
n’en  peuvent  employer  dans  le  commerce. 
Si  je  suis  accrédité  parmi  eux  , on  s’adres- 
sera sur- tout  à moi  pour  avoir  des  lettres  de 
change  sur  Amsterdam.  J’en  tirerai  au- 
tant qu’on  m’en  demandera  : l’argent  que 
j aurai  reçu  restera  entre  mes  mains  plus 
ou  moins  long-temps  : j’en  paierai  l’intérêt 
en  Hollande  deux  et  demi  ou  trois  pour  cent, 
et  j’en  tirerai  en  France  cinq  à six.  De  la 

sorte  je  ferai  continuellement  valoir  à mon 
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profit  des  sommes  qui  ne  seront  pas  à moi.. 
Plus  je  m’enrichirai , plus  je  serai  accré- 
dité, et  plus  aussi  je  trouverai  de  bénéfice' 
dans  mon  négoce.  Je  ferai  la  banque  près- 
qu’à  moi  seul. 

Voilà  une  légère  idée  des  profits  qu’on 
peut  faire  dans  le  change.  On  voit  que  , si 
l’art  de  mettre  en  valeur  les  terres  a voit 
fait  les  mêmes  progrès  que  l’art  de  mettre 
l’argent  en  valeur , nos  laboureurs  ne  se- 
roient  pas  aussi  misérables  qu’ils  le  sont. 
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CHAPITRE  XVIII. 

Du  prêt  à intérêt . 

U n fermier  , qui  prend  une  terre  à bail  , L’arpjent  a uu 

_ 1 . . produit. 

paie  sur  le  produit  au  propriétaire  la  somme 
dont  il  est  convenu  , et  cela  est  dans  l’ordre. 

Or  l’emprunteur  seroit-il  dans  le  même 
cas  que  le  fermier  ? ou  l’argent  a-t-il  un 
produit  dont  l’emprunteur  doive  une  partie 
au  prêteur  ? 

Ln  septier  de  blé  peut  en  produire  vingt, 
trente  ou  davantage  , suivant  la  bonté  du 
sol  et  l’industrie  du  cultivateur. 

Sans  doute  l’argent  ne  se  reproduit  pas 
de  la  même  manière.  Mais  ce  n’est  pas  au 
blé  qu’il  le  faut  comparer  : c’est  à la  terre 
qui  ne  se  reproduit  pas  plus  que  l’argent. 

Or  l’argent,  dans  le  commerce,  a un 
produit  suivant  l’industrie  de  celui  qui  l’em- 
piunfe,  comme  la  terre  en  a un  suivant 
l’industrie  du  fermier. 

i .n  ellet , uu  entrepreneur  11e  peut  sou-  cw  ,UT  ea 

produit  que  lei 
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oommerçans  tenir  son  commerce  qu’autantque  l’areenf, 

trouvent  leur  1 1 O 

leur ' saiaîrt.°u  ^ont  ^ fait  les  avances,  lui  rentre  conli-- 
nuellement  avec  un  produit,  où  il  trouve 
sa  subsistance  et  celle  des  ouvriers  qu’il  fait: 
travailler, c’est-à-dire , un  salaire  pour  eux, 
et  un  salaire  pour  lui. 

lè^Iiicepruduil.  S’il  étoit  seul,  il  se  prévaudrait  du  besoin  J 
qu’on  aurait  des  choses  qu’il  vend,  et  il  por- 
terait ce  produit  au  plus  haut. 

Mais  dès  que  plusieurs  en  trepreneurs  font: 
le  môme  commerce , forcés  à vendre  au  ra- 
bais les  uus  des  autres,  ils  se  contentent  d'un 
moindre  salaire,  et  ceux  qu’ils  emploient 
sont  réduits  à de  moindres  profits.  Ainsi  i 
la  concurrence  règle  le  produit  qu’ils  peu- 
vent raisonnablement  retirer  des  avances • 
qu’ils  ont  faites;  avances  qui  sont  pour  eux 
ce  que  sont,  pour  les  fermiers,  les  frais 
de  culture. 

«epri.fluii.era,  Si  le  commerce  ne  pouvoit  se  faire  que- 

grand  quand  le  I * 

eommerccjefoa  par  c]es  entrepreneurs  assez  riches  pour 

P^tXV  ’ dê en  faire  les  fonds,  un  petit  nombre  le  fe- 
rait exclusivement.  Moins  forcés  par  la 
concurrence  à vendre  au  rabais,  ils  met- 
traient leur  salaire  à un  prix  d’autant  plus- 
haut  qu’ils  seraient  moins  pressés  de  ven— 
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dre  leurs  marchandises’,  et  qu’il  leur  se- 
rait facile  de  se  concerter  pour  attendre 
le  moment  de  se  prévaloir  des  besoins  des 
citoyens.  Alors  leur  salaire  pourrait  être 
porté  à cent  pour  cent  ou  davantage. 

Mais  si  le  commerce  se  fait  au  contraire  11  sera  uioiiu 

grand  quand  lea 

par  des  entrepreneurs  à qui  on  a fait  les 
avances  de  leurs  fonds,  ils  seront  pressés  * leur‘ ioud!- 
de  vendre  pour  payer  au  terme  de  leur 
enëaSeraeiib  II  ne  sera  donc  pas  en  leur 
pouvoir  d’attendre,  d’un  jour  à l’autre,  le 
tn ornent  ou  1 on  aura  un  plus  grand  besoin 
de  leurs  marchandises,  et  la  concurrence 
les  foicera  d autant  plus  a se  contenter 
d’un  moindre  salaire  , qu’étant  en  plus 
grand  nombre  , et  pour  la  plupart  dans 
la  nécessité  de  faire  de  l’argent,  il  leur 
sera  plus  difficile  de  se  concerter.  On  ne 
doutera  pas  qu’il  ne  soit  à desirer  que  le 

commerce  se  fasse  par  de  pareils  entre- 
preneurs. 


Or  je  suppose  qu’après  avoir  prélevé  tous  Avancer  i 
les  frais  de  commerce,  il  reste  net  en 

pour  salaire  u chaque  entrepreneur 
quinze  a vingt  pour  cent. 

Comment  fera  un  homme  qui  est  sans 
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biens , et  qui  cependant  pourrait  faire  quel-  ! 
que  espèce  de  commerce  avec  industrie?  | 
Il  n’a  que  deux  moyens.  Il  faut  qu’on  lui 
prête  un  fonds  de  marchandises,  ou  qu’on  j 
lui  prête  de  l’argent  pour  l’acheter  ; et  il  j 
est  évident  que  ces  deux  moyens  reviennent  j 
au  même. 

'Celui qui avan-  U s’adresse  à un  riche  négociant  qui  lui 

te  un  fonds  de  o x 

“«“ohd’ek  dit  : Ce  que  je  vous  livrerais  pour  cent 

retirer  un  profit 

su  un  intérêt,  onces  a argent , si  vous  pouviez  me  payer 
comptant y je  vais  vous  /’ avancer,  et  dans 
un  an  vous  m’en  donnerez  cent  dix  onces * 
Il  accepte  cette  proposition,  où  il  voit  pour 
lui  un  profit  de  cinq  à dix  pour  cent  sur 
quinze  à vingt  qu’on  est  dans  l’usage  de 
gagner  , lorsqu’on  est  propriétaire  de  ses 
fonds. 

Personne  ne  condamnera  ce  mdrché  qui 
se  fait  librement,  qui  est  tout-à-la- fois 
avantageux  aux  deux  parties  contractantes» 
et  qui  , en  multipliant  les  marchands,  aug- 
mente la  concurrence,  absolument  néces- 
saire au  commerce  pour  l’avantage  de  l'état. 

On  ne  niera  pas  que  le  riche  négociant 
ne  soit  en  droit  d’exiger  un  intérêt  pour 
des  avances  qu’il  court  risque  de  perdre.- 
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Il  compte,  à la  vérité,  sur  la  probité  et 
sur  l’industrie  de  ceux  à qui  il  les  fait  ; 
mais  il  peut  y être  trompé  : il  l’est  quel- 
quefois : il  faut  que  ceux  qui  le  paient 
le  dédommagent  des  pertes  qu’il  fait  avec 
les  autres.  Seroit-il  juste  de  le  condamner 
à faire  des  avances  où  il  pourrait  souvent 
perdre,  sans  jamais  pouvoir  se  dédomma- 
ger ? Il  ne  les  ferait  certainement  pas. 

1)  ailleurs  on  ne  peut  pas  nier  qu’un 
négociant , qui  avance  un  fonds  de  mar- 
chandises , n ait  le  droit  de  se  réserver  une 
part  dans  les  profits  que  ce  fonds  doit  pro- 
duire, lui  qui,  avant  d’avancer  les  fonds, 
avoit  seul  droit  aux  profits. 

' 0r  nous  venons  de  remarquer  qu’avan-  Celui<TUijvan. 
cer  à un  entrepreneur  un  fonds  de  mai- 
chandises  , ou  lui  avancer  l’argent  dont  il 
a besoin  pour  acheter  ce  fonds , c’est  la 
même  chose.  Si  on  est  en  droit,  dans  le 
premier  cas, d’exiger  un  intérêt,  on  a donc 
le  même  droit  dans  l’autre. 

Il  est  de  fait  que  le  prêt  à intérêt  soutient 
le  commerce.  11  est  d’ailleurs  démontré 
qu’il  multiplie  les  marchands;  qu’en  les 
multipliant,  il  augmente  la  concurrence; 


Raisonnement 
Je*  casuistes  sur 
le  prêt  à intérêt. 


Conduite  des 
légidatf  ursàcet 
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qu’en  augmentant  la  concurrence,  il  rend, 
le  commerce  plus  avantageux  à l’état.  Le 
prêt  à intérêt  est  donc  une  chose  juste.,  et 
doit  être  permis. 

Je  sais  que  les  casuistes  le  condamnent! 
lorsqu’il  se  fait  en  argent:  mais  je  sais  aussi; 
qu’ils  ne  le  condamnent  pas  lorsqu’il  se  fait! 
en  marchandises.  Ils  permettent  à un  né- 
gociant de  prêter  à dix  pour  cent,  par  exem.. 
pie  , des  marchandises  pour  la  valeur  de 
mille  onces  d'argent;  et  ils  ne  lui  permet- 
tent pas  de  prêter,  au  même  intérêt,  les  mille: 
onces  en  nature. 

Quand  je  dis  que  les  casuistes  permet- 
tent de  prêter  des  marchandises  à dix  pour- 
cent, je  ne  veux  pas  les  accuser  de  se  ser- 
vir de  ce  langag e,  prêter  à dix  pour  cent:: 
ils  se  contrediroient  trop  sensiblement.  Je1 
veux  dire  qu’ils  permettent  à un  négociant: 
de  vendre  dix  pour  cent  de  plus  les  mar- 
chandises qu’il  avance  pour  un  an.  On 
voit  que  la  contradiction  est  moins  pal- 
pable. 

Nos  législateurs,  s'il  est  possible,  rai- 
sonnent encore  plus  mal  que  les  casuisles. 
Ils  condamnent  le  prêt  à intérêt,  et  ils  le 
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tolèrent.  Ils  le  condamnent  sans  savoir  pour- 
quoi, et  ils  le  tolèrent  parce  qu’ils  y sont  for. 
cés.  'Leurs  lois,  effet  de  l’ignorance  et  des 
préjugés  , sont  inutiles,  si  on  ne  les  observe 
pas;  et, si  011  les. observe,  elles  nuisent  au 
commerce. 

L’erreur  où  tombent  les.casuistes  et  les 
législateurs  vient  uniquement  des  idées 
confuses  qu’ils  se  sont  faites.  En  effet,  ils 
ne  blâment  pas  le  change  , et  ils  blâment 
le  prêt  à intérêt.  Mais  pourquoi  l’argent 
auroit-il  un  prix  dans  l’un  , et  n’en  auroit- 
il  pas  dans  l’autre  ? Le  prêt  et  l’emprunt 
sont-ils  autre  chose  qu’un  change  ? Si , dans 
le  change , on  échange  des  sommes  qui  sont 
a distance  de  lieu,  dans  le  prêt  ou  l’em- 
prunt,  4.  échange-t-on  pas  des  sommes  qui 
sont  a distance  de  temps  ? et,  parce  que  ces 
distances  ne  sont  pas  de  la  même  espèce, 
faut-il  en  conclure  que  l’échange  dans  un 
cas  n’est  pas  un  échange  dans  l’autre  ? On 
ne  voit  donc  pas  que  prêter  à intérêt,  c’est 
rendre;  qu’emprunter  àiintérêt,  c’est  ache- 
ter; que  l’argent  qu’on  prête,  est  la  mar- 
chandise qui  se  vend  ; que  l’argent  qu’on 
doit  rendre , est  le  prix  qui  se  paie;  et  que 
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l’intérêt  est  le  bénéfice  du  au  vendeur  ? Cer- 
tainement , si  on  n’avoit  vu  dans  le  prêt  a 
intérêt  que  marchandise , vente  et  bénéfice, 
on  ne  l’auroit  pas  condamné  : mais  011  n’y 
a vu  que  les  mots  prêt , intérêt,  argent ; 
et  , sans  trop  se  rendre  compte  de  ce  qu’ils 
signifient,  on  a jugé  qu’ils  ne  dévoient  pas  ! 
aller  ensemble. 

ij'intAêt peut  L’intérêt  à dix  pour  cent  n’est  qu’une  j 

être  plus  haut  . . ....  !)  ’ I 

ou  plus  bas,  et  supposition  que  le  lais,  parce  que  j avois 

la  puissance  lé-  il  A 1 1 4- 

gisiative  doit  an  i • cpen  faire  une.  Il  peut  etre  plusnaut,  . 

permettre  toutes  v l 1 

j«*  variations.  comme  ^ peut  être  plus  bas;  c’est  une  chose  j 
sur  laquelle  le  législateur  ne  doit  uen  sta- 
tuer, s’il  ne  veut  pas  porter  atteinte  à la  j 
liberté.  L’usage,  qui  réglera  cet  intérêt,  le  j 
fera  varier  suivant  les  circonstances,  et  il  I 
en  faut  permettre  les  variations.  Observons  j 

comment  il  doit  nécessairement  hausser  et: 

* 

baisser  tour-à-tour. 

U baurse  et  J[  sera  haut,  en  quelque  abondance  que  | 

pruportionofiest  Parlent  s’i l va  beaucoup  de  peisonnesîl 
qui  cherchent  à emprunter,  et  s il  y en  ai 

oiirc  de  prêter,  peu  qui  veuillent  prêter. 

Que  ceux  qui  ont  l’argent,  ou  qui  en  ontd 
la  principale  partie,  en  aient  besoin  eux- 
mêmes  pour  soutenir  les  entreprises  dauwj 
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lesquelles  ils  se  -sont  engagés,  ils  ne  pour- 
ront prêter  qu’en  renonçant  à leurs  entre- 
prises, et,  par  conséquent,  ils  ne  prêtèrent 
qu’autant  qu’on  leur  assurera  un  profit  égal 
à celui  qu’ils  auraient  fait,  ou  plus  grand.  Il 
faudra  donc  leur  accorder  un  gros  intérêt. 

Mais  , lors  même  de  la  rareté  de  l’ar-*. 
gent,  l’intérêt  sera  bas,  si  l’argent  est  prin-  • 
cipalement  entre  les  mains  d’une  multitude 
de  propriétaires  économes  qui  cherchent  à 
le  placer.  . * 

L intérêt  hausse  donc  et  baisse  alterna- 
tivement, dans  la  proportion  où  est  l’argent 
qu’on  demande  à emprunter,  avec  l’argent 
qu  on  offre  de  prêter.  Or  cette  proportion 
peut  varier  continuellement. 

Dans  un  temps  où  les  riches  proprié-  cctte^. 
ta 1 i'es  feront  de  plus  grandes  ‘ dépenses  en 
tous  genres  , on  empruntera  davantage  ; 
premièrement,  parce  .qu’ils  seront  souvent 
eux-memes  forcés  à faire  des  emprunts;  en 
second  lieu,  parce  que,  pour  fournir  à tou- 
tes les  consommations  qu’ils  font,  il  s’éta- 
blira un  plus  grand  nombre  d’entrepre- 
neurs , ou  de  gens  qui  sont , pour  la  plu- 
part, dans  la  nécessité  d’emprunter.  Voilà 
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mie  clés  raisons  pourquoi  1’intérêt  est  plus- 

haut  en  France  qu’en  Hollande. 

Dans  un  temps  , au  contraire,  où  les 
propriétaires  plus  économes  dépenseront 
moins,  il  \r  aura  moins  d’emprunteurs;  car , 
au  lieu  d’avoir  eux-mêmes  des  emprunts 
à faire  , ils  auront  de  l’argent  à prêter;  et,, 
puisqu’ils^ consommeront  moins,  ils  dimi- 
nueront le  nombre  des  entrepreneurs  , et 
par  conséquent  des  emprunteurs.  \ oilàune 
des  raisons  pourquoi  l’intérêt  est  plus  bas 
en  Hollande  qu’en  France. 

Si  un  nouveau  genre  de  consommations 
donne  naissance  à une  nouvelle  branche 
de  commerce , les  entrepreneurs  ne  man- 
queront pas  de  se  multiplier  à proportion 
, qu’on  croira  pouvoir  se  promettre  de  plus 
grands  profits;  et  l’intérêt  de  1 argent  Haus- 
sera, parce  qué  le  nombre  des  emprunteurs 
sera  plus  grand,  (i) 


(î)  Est-il  bica  vrai,  m’a-t-on  demande,  qu’un 

accroissement  de  commerce  fasse  liausseï  lint^iét. 

Je  réponds  qu'il  le  fait  nécessairement  hausser, 
s’il  augmente  le  nombre  des  emprunteurs.  Or  c’cst 
ce  qui  peut  arriver,  et  ce  que  je  suppose» 
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One  cette  branche  cle  commerce  vienne 
\ 

à tomber,  l’argent  reviendra  à ceux  qui 
l’avoient  prêté.  Ils  chercheront  à le  placer 
une  seconde  fois , et  l’intérêt  baissera,  parce 
que  le  nombre  des  prêteurs  sera  augmenté. 

Si  les  entrepreneurs  conduisent  leur 
commerce  avec  autant  d’économie  que 
d’industrie,  ils  deviendront  peu-à-peu  pro- 
priétaires des  sommes  qu’ils  avoient  em- 
pruntées. Il  faudra  donc  les  retrancher  du 
nombre  des  emprunteurs  ; et  il  faudra  les 
ajouter  à celui  des  prêteurs , lorsqu’ils  au- 
ront gagné  au-delà  de  l’argent  dont  ils  ont 
besoin  pour  conduire  leur  commerce,  (i) 
Enfin  les  lois  augmenteront  le  nombre 
des  prêteurs  quand  elles  permettront  le 
prêt  à intérêt.  Aujourd’hui,  au  contraire , 
elles  tendent  à le  diminuer. 

Mais  il  est  inutile  de  chercher  à épuiser 
tous  les  moyens  qui  font  varier  la  propor- 
tion où  est  l’argent  qu’on  demande  à em- 
prunter , avec  l’argent  qu’on  offre  d e prêt  er  : 
j’en  ai  assez  dit  pour  faire  voir  que  l’intérêt 


(i)  'Voilà  le  cas  où  un  accroissement  de  com- 
merce fait  baisser  l'intérêt. 


i 


L'intérêt  se 
rèçle  dans  les 
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doit  être  tantôt  .plus  haut,  tantôt  plus  bas. 
Comme  les  prix  se  règlent  au  marché, 
h'êteV  ,deet0,nè  d’après  les  altercations  des  vendeurs  et  des 
que  ià?  acheteurs,  l’intérêt  ou  le  prix  de  l’argent  se 
règle,  dans  les  places  de  commerce, d’après 
les  altercations  des  emprunteurs  et  des  prê- 
teurs. Le  gouvernement  reconnoît  qu’il  ne 
lui  appartient  pas  de  faire  des  lois  pour 
fixer  le  prix  des  choses  qui  se  vendent  au 
üharché  : pourquoi  donc  croit-il  devoir  fixer 
l’intérêt  ou  le  prix  de  l’argent? 
c’est  «ne  chose  Pour  faire  une  loi  saçe  sur  cette  matière , 

mir  laquelle  la  O 

FaUv?l‘neI<!dàu  il  faudrait  qu’il  saisît  la  proportion  de  la 
quantité  d’argent  à prêter  avec  la  quantité 
àemprunter.  Mais  puisque  cette  proportion 
varie  continuellement, il  ne  la  saisira  point, 
-•ou  il  ne  la  saisira  que  pour  un  moment,  et 
par  hasard  : il  faudra  donc  qu’il  fasse  tou- 
jours de  nouveaux  réglemens,  sans  jamais 
pouvoir  être  sûr  d’en  faire  un  bon  : ou  s'il 
s’obstine  à vouloir  faire  observer  ceux  qu’il 
a faits,  parce  qu’il  ne  sait  pas  comment  en 
faire  d’autres  , il  ne  fera  que  troubler  le 
commerce.  On  éludera  ses  réglemens  dans 
des  marchés  clandestins;  et  l'intérêt  qu'il 
prétendoit  fixer  haussera  d'autant  plus, 


xien  statuer. 
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que  les  prêteurs,  ayant  la  loi  contre  eux  , 
prêteront  avec  moins  de  sûreté. 

Dans  les  places  de  commerce,  au  con- 
traire, l’intérêt  se  régleroit  toujours  bien 
et  de  lui-même,  parce  que  c’est  là  que  les 
offres  des  prêteurs  , et  les  demandes  des 
emprunteurs,  mettent  en  évidence  la  pro- 
portion où  est  l’argent  à prêter  avec  l’argent 
à emprunter. 

Non  seulement  l’wntérêt  peut  varier  d’un 
jour  à l’autre,  il  varie  encore  suivant  l’es- 
pèce de  commerce.  C’est  ce  qui  nous  reste 
à observer. 

Il  faut  qu’un  marchand,  qui  a emprunté 
pour  lever  un  fonds  de  boutique,  gagne, 
au-delà  de  sa  subsistance,  de  quoi  payer  les 
intérêts  qu’il  doit.  S’il  a formé  une  grande 
entreprise  , et  qu’il  la  conduise  avec  in- 
dustrie, sa  dépense,  pour  son  entretien,  sera 
peu  de  chose,  comparée  aux  profits  qu’il 
peut  faire.  Il  sera  donc  plus  en  état  d^payer  : 
on  courra  donc  moins  de  risques  à lui  prê- 
ter; on  lui  prêtera  donc  avec  plus  de  con- 
fiance, et  par  conséquent  à moindres  in- 
térêts. 

Mais  si,  avec  un  commerce  qui  produit 


L’intérAt  est 
plus  bas  lorsque 
la  confiance  est) 
grancl^. 


T,owqn<*lo  rn«. 
fiuiicc  <rst  luoius 


/ 
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rr^’w1'1  Peu’^  gagne  à peine  de  quoi  subsister,  alors 
cequ  il  faut  a sa  subsistance  est  beaucoup  , 
compare  à ce  qu’il  gagne,  il  n’y  a donc  plus  ; 
la  même  sûreté  à lui  prêter.  Or  il  est  na- 
turel que  l’intérêt  qu’exigent  les  prêteurs 
augmente  à proportion  que  leur  confiance 
diminue. 

aeSodilu":  A Paris,  les  revendeuses  des  hallespaient 

cinq  sols  d’interet  par  semaine,  pour  un  écu 
de  trois  livres.  Cet  intérêt  renchérit  le  pois- 
son qu  elles  vendent  dans  les  rues;  mais  le 
peuple  aime  mieux  acheter  d’elles  que 
d’aller  aux  halles  se  pourvoir. 

Cet  intérêt  revient  par  an  à plus  de  qua- 
tre cent  trente  pour  cent.  Quelque  exorbi- 
tant qu’il  soit,  le  gouvernement  le  tolère, 
parce  qu’il  est  avantageux,  pour  les  reven- 
deuses, de  pouvoir  à ce  prix  faire  leur  com- 
merce, ou  peut-être  encore  parce  qu’il  ne 
. peut  pas  l’empêcher. 

Cependant  il  n’y  a point  de  proportion 
entre  le  prix  que  le  prêteur  met  à son  ar- 
gent, et  le  profit  que  fait  la  revendeuse. 
C’est  pourquoi  cet  intérêt  est  odieux;  et  il 
devient  d'autant  plus  abusif,  que  les  prêts 
se  font  clandestinement. 
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Il  n’en  est  pas  de  même  des  prêts  faits  TntSrfit  qu'on 

. . rxîga  publique— 

aux  entrepreneurs  qui  font  un  grand  né-  "101")|.;lel'“iUit,‘ 
goce.  L’intérêt  qu’on  exige  , proportionné 
aux  profits  qu’ils  font,  esf  réglé  par  l’usage; 
parce  que  l’açgent,  (Jans  les  places  de  com- 
merce, a un  prix  couraht,  comme  le  blé 
en  a un  dans  les  marchés.  On  'traite  pu- 
bliquement, ou  du  moins  on  ne  se  cache 
point*,  et  on  vend  son  argent  comme  on 
vendrait  toute  autre  marchandise. 

C’est  uniquement  dans  ces  places  de 
commerce  qiuon  peut  apprendre  quel  in- 
térêt il  est  permis  de  retirer  de  son  argent. 

Tout  prêt  qui  s’y  conforme  est  honnête, 
parce  qu’il  est  dans  la  règle. 

Si  actuellement  on  demande  ce  que  c’est 
que  1 usure,  je  dis  qu  il  n’y  en  a point  dans 
les  prêts  dont  je  viens  de  parler,  et  qui  se 
règlent  sur  le  prix  que  les  négocians  ont 
mis  eux-mêmes  à l’argent,  et  ont  mis  li- 
brement. 

Mais  les  prêts  , faits  aux  revendeuses 
des  halles,  sont  usuraires,  parce  qu’ils  sont 
sans  règles,  clandestins,  et  que  l’avarice  du 
prêteur  se  prévaut  tyranniquement  de  la 
nécessité  de  1 emprunteur. 
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Quand  on  considère  les  prêts  dans  ces 
deux  extrêmes,  il  est  aisé  de  comprendre 
où  est  l’usure  : il  ne  sera  pas  aussi  facile 
de  déterminer  ou  elle  commence,  si  on 
considère,  dans  cet  intervalle,  les  dilférens. 
prix  que  l’argent  peut  avoir.  Parce  que, 
dans  les  places  de  commerce,  ce  prix  est 
re'glé  entre  des  négocions  qui  se  connois- 
sent  réciproquement  pour  solvables4,  sera- 
ce  une  raison  pour  qu’on  doive  prêter  au 
-même  prix  à un  marchand  dont  les  affaires; 
sont  en  désordre?  Si  cela  est,  on  ne  lui 
prêtera  pas,  et  il  sera  ruiné  sans  ressource... 
Il  paroît  donc  qu’en  pareil  cas  les  risques; 
qu’on  court  permettent  d’exiger  un  prix 
plus  haut  que  celui  de  la  place.  Or  quel, 
est  ce  prix?  Il  doit  nécessairement  varier 
suivant  le  degré  de  confiance  que  donnent 
la  probité  et  l’industrie  de  l’emprunteur.. 
Il  est  donc  impossible  de  le  déterminer,, 
et  le  gouvernement  doit  laisser  faire. 

Si  le  commerce  étoit  parfaitement  libre,, 
la  clandestinité,  qui  est  l’aveu  d’une  action 
malhonnête,  serait  le  vrai  caractère  de  l'u- 
sure, et  la  craint/ d’être  découvert  enserojt  j 
le  plus  grand  frein.  Aujourd  hui  que  la  loiij 
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défend  un  intérêt  qu’elle  devroit  permet- 
tre, la  clandestinité  ne  signifie  rien,  parce 
qu’on  ne  se  cache  que  de  la  loi  qui  est  dé- 
sapprouvée. On  l’élude  ouvertement , on  y est 
même  forcé.  Les  prêts  usurai res,  selon  cette 
loi,  autorisés  par  l’usage  qui  les  juge  légi- 
times, familiarisent  avec  toutes  sortes  de 
prêts  : on  ne  craint  plus  la  honte,  et  on  finit 
par  être  usurier  publiquement. 

Mais  n’y  a-t-il  que  le  prix  de  l’argent 
qui  puisse  être  usuraire  ? Celui  de  toute 
autre  marchandise  ne  peut-il  pas  l’être  éga- 
lement? Et  un  marchand  n’est-il  pas  un 
usurier,  lorsqu’il  abuse  du  ma  confiance 
ou  de  mon  besoin  pour  gagner  sur  moi  plus 
qu’il  ne  doit?  Il  l’est,  sans  doute,  et  il  l’est 
impunément.  Or  pourquoi  le  gouvernement 
veut-il  qu  il  n’y  ait  que  les  marchands  d’ar- 
gent (jui  ne  puissent  pas  faire  l’usure  , et 
pourquoi  cependant,  en.  contradiction  avec 
lui-même,  la  permet-il  aux  banquiers?  II 
Feroit  mieux  de  tolerer  dans  tous  ce  qu’il 
ne  peut  pas  empêcher. 
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CHAPITRE  XIX. 


De  la : 'valeur  comparée  des  met  au  or: 
ciant  on  fait  les  monnaies . 


L 


E cuivre,  l’argent  et  l’or,  qu’on  emploie; 


IrPs  métaux 
«ont  raves  ou' '• 

alioncl.m*,  suî-  , f - 

dans  les  monnoies,  ont,  comme  toutes  less 

pljis  ou  moins 

ranf^ron’"^  marchandises  une  valeur  fondée  sur  leur. 


sagcâ, 


on  moi u?  cl’u-  utilité;  et  cette  valeur  augmente  ou  dimi— j 
nue.  a proportion  qu’on  les  juge  plus  rares? 
ou  plus  abondans. 

Supposons  qu’il  y ait  en  Europe  cent 
fois  autant  de  cuivre  que  d’argent,  et  vingtî 
fois  autant  d’argent  que  d’or.  ,Dans  cette 
supposition  , où  nous  ne  considérons  ces' 
métaux  que  par  rapport  à la  quantité,  il 
faudra  cent  livres  de  cuivre  pour  faire  une5 
valeur  équivalente  à une  livre  d’argent , et? 
vingt  livres  d’argent  pour  en  faire  une  équi- 
valente à une  livre  d’or.  On  exprimera' 
donc  ces  transports,  en  disant  que  le  cui- 
vre est  à l’argent  comme  cent  à un, 
et  que  l’argent  est  à l’or  comme  vingt  à un.  • 
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Mais  si  on  découvre  des  mines  fort  abon- 
dantes en  argent  et  sur-tout  en  or,  ces  me- 
; taux  n’auront  plus  la  même  valeur  relative. 

Le  cuivre  sera  , par  exemple , à l’argent 
comme  cinquante  à un,  et  l’argent  sera  à 
! l’or  comme  dix  à un. 

Il  ne  peut  y avoir  toujours  , dans  le  • 
commerce,  une  même  quantité  de  chacun 
i de  ces  métaux.  Leur  valeur  relative  doit 
donc  varier  de  temps  à autre.  Cependant 
elle  ne  varie  pas  seulement  en  raison  de  la 
quantité,  parce  que  la  quantité  restant  la 
meme,  il  y a une  autre  cause  qui  peut 
rendre  ces  métaux  plus  rares  ou  plus  abon- 
dans. 

En  effet  l’usage  qu’on  fait  d’un  métal 
peut  être  plus  ou  moins  commun.  Si  on  em- 
ployoit  le  cuivre  dans  la  plupart  des  usten- 
siles où  l’on  emploie  la  terre,  ce  métal  de- 
viendrait plus  rare;  et,  au  lieu  d’être  à l’ar- 
gent dans  le  rapport  de  cinquante  à un  , il  . 
pourrait  être  dans  le  rapport  de  trente  à un. 

Il  deviendrait  au  contraire  plus  abondant, 
et  il  serait  à l’argent  comme  quatre-vingt 
a un  , si , dans  nos  cuisines , on  venoit  à se 
servir  de  fer,  au  lieu  de  batteries  de  cuîvre. 
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Ce  n’est  donc  pas  uniquement  par  la 
quantité  que  nous  jugeons  de  l’abondance 
ou  de  la  rareté  d’une  chose  : c’est  par  la 
quantité  considérée  relativement  aux  usages 
que  nous  en  faisons.  Or  il  est  évident  que 
cette  quantité  relative  diminue  à mesure 
que  nous  employons  une  chose  à un  plus 
grand  nombre  d’usages,  et  qu’elle  augmente 
à mesure  que  nous  l’employons  à un  plus 
petit  nombre. 

Nous  ferons  le  même  raisonnement  sur 
l’or  et  sur  l’argent.  Que,  lorsque  ces  métaux 
sont  dans  le  rapport  de  vingt  à un,  l’usage 
s’introduise  de  prodiguèr  l’argent  sur  les 
meubles  et  sur  les  habits,  l’argent  devien- 
dra plus  rare,  et  pourra  être  avec  l’or  dans 
le  rapport  de  dix  à un.  Mais  qu’alors  on 
vienne  à préférer,  dans  les  meubles  et  dans 
les  habits  , l’or  à l’argent,  l’or  à son  tour 
deviendra  /plus  rare  , et  sera  avec  l’argent 
dans  le  rapport  d’un  à quinze. 

Les  métaux  sont  donc  plus  rares  ou  plus 
abondans,  suivant  que  nous  les  employons' 
à plus  ou  moins  d’usages.  Par  conséquent, 
nous  ne  pouvons  juger  de  leur  valeur  rela- 
tive qu’autant  que  nous  pouvons  comparer 
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les  usages  qu’on  fait  de  Pun  avec  ceux  qu’on 
fait  de  l’autre. 

Mais  comment  juger  de  ces  usages  êt  les  leur  vaieu* 

• V ^ relative  se  régi* 

comparer?  Par  la  quantité  qu’on  demande  ^ les  m*r" 
de  chacun'  de  ces  métaux  dans  le  marché. 

Car  on  n’achète  les  choses  qu’autant  qu’on 
en  veut  faire  usage.  La  valeur  relative  des 
tu  étaux  es  t donc  a p préci  ée  d an  s 1 es  ma  rch  es. 

A la  vérité  , elle  ne  l’est  pas  géométrique- 
ment : elle  ne  peut  l’être  avec  une  exacte 
précision.  Mais  enfin  les  marchés  seuls  font 
la  règle  , et  le  gouvernement  est  obligé  de 
la  suivre. 

Si  cette  valeur  doit  varier  de  temps  à rue n-épi-our» 
autie,  les  variations  n en  sont  jamais  brus-  tiou*  brusque*, 
ques,  parce  que  les  usages  changent'  tou- 
jouis  lentement.  Aussi  l’or  et  l’argent  con- 
servent-ils long-temps  la  même  valeur,  re- 
lativement l’un  à l’autre. 

Entre  des  peuples  voisins,  le  commerce  c0,.,mentv 
tend  à rendre  les  mêmes  choses  également 
abondantes  chez  les  uns  et  chez  les  autres  * °*lfZ  piu«icuu 
et  par  conséquent  il  leur  donne  chez  tous  la 
même  valeur;  il  y réussit,  sur-tout  quand 
elles  sont,  comme  l’or  et  l’argent,  d’un 
transport  qui  se  fait  facilement  et  sans  obs- 
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tacle.  C’est  qu'alor£  elles  circulent  parmi 
plusieurs  nalions  , comme  elles  circule- 
roient  dans  une  seuje  ; et  elles\se  vendent  ; 
clans  tous  les  marchés,  comme  si  elles  se 
vendoient  dans  un  seul  marché  commun. 

Supposons  cjue  les  états  de  l’Europe  sont 
tous  dans  l’usage  de  défendre  l’exportation 
et  l’importation  de  l’or  et  de  l’argent,  et  que' 
cette  prohibition  a eu  son  efïët. 

Supposons  encore  qu’il  y a en  Angleterre 
et  en  France  la  même  quantité  d’or,  mais 
plus  d’argent  dans  l’un  de  ces  royaumes 
que  dans  l’autre.  Supposons  enfin  qu’il  y a 
en  Hollande  beaucoup  plus  d’or  que  par- 
tout ailleurs,  et  beaucoup  moins  d’argent. 

Dans  ces  suppositions  où  la  quantité  de 
l’or  relativement  à l’argent  est  diilërente 
<d’un  état  à l’autre,  la  valeur  relative  de  ces 
métaux  ne  pourra  pas  etre  la  même  dans, 
les  marchés  de  ces  trois  nations.  L’or  , par 
exemple  , aura  un  prix  en  Fiance,  un  au- 
tre en  Hollande,  un  autre  en  Angleterre. 

Mais  si  on  permet  à ces  métaux  de  circu- 
ler librement  parmi  tous  les  peuples  de 
l’Europe , alors  on  11e  les  appréciera  pas 
d’après  le  rapport  où  ils  sont  i un  à 1 autre 
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Fiance,  eu  Hollande  ou  en  Angleterre  * 
maison  les  appréciera  d’après  le  rapport  où 
ils  sont  l’un  à l’autre  chez  toutes  les  nations 
prises  ensemble.  Quoique  inégalement  ré- 
pai  tis,  ils  seront  censes  être  en  même  quan- 
tité par-tout  ; parce  que  ce  qu’il  y aura  de 
plus  en  or,  par.exemple,  aujourd’hui  dans 
un  état , peut  en  sortir  et  passer  demain 
dans  un  autre.  Voilà  pourquoi  , dans  tous 
les  marchés  de  l’Europe,  on  juge  du  rap- 
port de  l’or  à l’argent  comme  on  en  juge- 
roit  dans  un  seul  marché  commun. 

On  voit  donc  comment  la  valeur  relative 
de  1 or  à 1 argent  s apprécie, de  la  même  ma- 
nière dans  plusieurs  états , où  ces  métaux 
passent  librement  de  l’un  chez  l’autre.  Mais 
lorsque  des  nations  éloignées  ne  peuvent 
pas  avoir  entre  elles  un  commerce  conlir 
nuel,  et,  pour  ainsi  dire , journalier,  alors 
cette  valeur  s’apprécie  difïëremment  chez 
chacune,  parce  qu’elle  se  règle  dans  des 
marchés  qui  n’ont  point  entre  eux  assez  de 
relation,  et  dont , par  cette  raison  , on  ne 
sauroit  former  un  seul  marché  commun.  Au 
Japon,  par  exemple,  l’or  est  à l’argent 
comme  un  à huit,  tandis  qu  il  est  en  Europe 

i3 


I >.  gouverne - 
mcn»,  est  forcé 
il’th  aluer  ces 
mi  étaux  comme 
on  les  évalue 
clan*  les  m -ir- 
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comme  un  à quatorze  et  demi,  ou  comme 
un  à quinze. 

J’ai  dit  (jue  les  marchés  font  la  loi  au  gou- 
vernement. Pour  le  comprendre,  supposons 
que,  dans  tous  les  marchés  de  l'Europe, 
l’or  soit  à l’argent  comme  un  à quatorze , 
et  que  cependant  le  gouvernement  évalue 
en  France  ces  métaux  dans  le  rapport  d’un 
à quinze,  et  voyons  ce  qui  doit  en  résultei» 

En  France,  il  faudra  quinze  onces  d’ar- 
gent pour  payer  une  once  d’or  ; tandis  que, 
chez  l’étranger,  ou  paiera  une  once  d’or 
avec  quatorze  onces  d’argent  : sur  quinze 
onces  d’argent,  on  gagnera  donc  une  once, 
toutes  les  fois  qu’on  en  portera  chez  l’étran- 
ger pour  l’échanger  contre  de  l’or,  et  par 
conséquent  l’argent  sortira  insensiblement 
du  royaume.  Quand  ensuite  le  gouverne- 
ment voudra  le  faire  revenir,  il  perdra  en- 
core un  quinzième  , parce  que , pour  une 
once  d’or,  on  ne  lui  donnera  que  quatorze 
onces  d’argent.  Or  il  éviterait  toutes  ces 
pertes  s’il  se  conformoit  au  prix  du  marché 
commun. 
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CHAPITRE  XX. 

i • 

Du  vrai  prix  des  choses. 

% 

Nous  \ enons  de  voir  comment  le  prix  de  te»  m#me, 
l’or  et  de  l’argent  s’établit  le  même  dans  ŒS 
^ous  les  marclies  d e pl u sieurs  nations  lors-  s*'111 
que  ces  métaux  peuvent  sans  obstacles  pas-  <lecUattucch03e* 
ser  continuellement  de  l’une  chez  l’aulre. 

En  raisonnant  d’après  les  mêmes  principes, 
il  nous  sera  facile  de  juger  du  vrai  prix  de 
chaque  chose. 

Je  suppose  que , dans  un  pays  grand  suPposîtîo„(l8 
comme  la  France,  les  provinces  se  sont  in- 

«mtintpulit  tout 

lercnt  tout  commerce  entre  elles,  et  qu’il  y ';"“™erco““i' 
en  ait  cependant  où  la  récolte  ne  soit  ja- 
mais suffisante,  d’autres  où  elle  ne  four- 
nisse , années  communes,  que  ce  qu’il  faut 
à la  consommation , et  d’autre*s  où  il  y ait 
presque  toujours  surabondance.  C’est  ce  qui 
doit  arriver. 

Considérons  d abord  une  province  où  les  r • 

récoltés  ne  sont  jamais  suffisantes.  Si  nous 


/ 


les  récolte*  ne 
no  ut  jamais  suf- 
fi .sa  ni  es  , et  elle 

ne  dépeuple; 
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supposons  que  le  commerce  intérieur  y 
jouisse  d’une  liberté  entière  , tous  ses  mar- 
chés communiqueront  entre  eux  et,  par 
conséquent,  les  denrées  se  vendront,  dans 
chacune  séparément,  comme  si  elles  ve- 
noient  tputes  se  vendre  dans  un  marché 
commun.  Parce  que,  de  proche  en  proche, 
on  saura  dans  chacun  ce  qu’elles  se  vendent 
dans  tous,  il  ne  sera  pas  possible  de  les  ven- 
dre dans  l’un  à beaucoup  plus  haut  prix  que 
dans  les  autres.  C’est  ainsi  que  l’or  a le  mê- 
me prix,  à peu  de  chose  près , dans  tous  les- 

marchés  de  l’Europe. 

Dans  cette  province,  les  récoltes  ne  sont: 
jamais  suffisantes,  c’est  ce  que  nous  avons» 
supposé;  et,  puisque  nous  supposons  encore1 
qu’elle  s’est  interdit  tout  commerce  exté- 
rieur, c’est  une  conséquence  que  les  autres^ 
provinces  ne  puissent  pas  suppléer  à ce  qui. 
lui  manque. 

Cela  étant,  le  blé  sera  à un  prix  d’autant: 
plus  haut,  qu’il  y en  aura  moins  , et  qu  il 
faudra  davantage  ; et , parce  que  c est. 
une  nécessité  que  ses  habitans.se  réduisent: 
an  nombre  qu’elle  peut  nourrir,  elle  se  dé- 
peuplera infailliblement. 
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Dans  une  province  où  il  y a presque  tou- 

• , 1 111#  une  province  oir 

jours  surabondance,  les  blés  , en  suppo-  les  récoltes  sont 

f * toujours  al»on- 

■sant  le  commerce  intérieur  parfaitement 
libre  , se  vendront,  dans  tous  les  marchés, 
à-peu-près  au  même  prix  , parce  qu’ainsi 
que  dan?  la  première  , ils  s’y  vendront, 
comme  s’ils  se  vendoient  dans  un  seul  mar- 
ché commun. 

Cette  province,  nous  l’avons  supposé  , 
s est  aussi  interdit  tout  commerce  extérieur. 

Elle  ne  peut  donc  pas  exporter.  Ses  blés  se- 
ront donc  à un  prix  d’autant  plus  bas  , 
quelle  en  a plus,  et  qu’il  lui, en  faut  moins. 

Cette  surabondance  étant  à charge  au 
cultivateur  qui  n’en  vend  pas  une  plus 
grande  quantité  de  blé,  et  qui  cependant  le 
vend  à plus  bas  prix,  il  cessera  de  labourer 
et  d’ensemencerune  partie deseschamps. 

Il  y sera  même  forcé  ; car,  avec  le  foible 
bénéfice  qu  il  trouve  dans  les  blés  qu’il  vend, 
il  pourra  d autant  moins  s’engager  dans  de 
grands  frais  de  culture,  que  le  journalier 
qui  , par  le  bas  prix  du  pain,  gagne  en  un 
jour  de  quoi  subsister  deux,  ne  voudra  pas 
travailler  tous  les  jours,  ou  exigera  de  plus 
forts  salaires. 
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Il  e*f  moyen 
dans  une  pro- 
vince où  les  ré- 
coltes , armées 
communes,  sont 
suffisantes:  mais 
il  est  sujet  i'i  fie 
grandes  varia- 
tions. 


\ 


198  LE 

Il  arrivera  donc  nécessairement  que  les 
récoltes,  dans*cette  province,  diminueront 
pour  se  mettre  en  proportion  avec  la  popu- 
lation ; comme  dans  l’autre,  la  population 
adiminué  pour  se  mettre  en  proportion  a\’eç 
les  récoltes. 

Considérons  enfin  une  province  où  les 
récoltes  , années  communes,  fournissent 
précisément  ce  qu'il  faut  à la  consomma- 
tion ; et  supposons-  lui , comme  aux  deux 
autres,  au  - dedans  un  commerce  parfaite- 
ment libre  , et  point  de  commerce  au-rde- 
hprs. 

Puisque  , années  communes,  cetle  pro- 
vince ne  récolte  précisément  que  ce  qu  il  lui 
faut,  il  y aura  rareté  dans  quelques  années, 
çt  surabondance  dans  d’autres.  Le  prix  du 
blé  variera  donc  d'année  en  année;  mais, 
années  communes , il  y sera  plus  bas  que 
çîa.us  la  province  où  nous  avons  supposé  que 
la  récolte  n’est  jamais  suffisante,  et  il  sera 
plus  haut  que  dans  la  province  où  nous  avons 
supposé  que  la  récolte  est  presque  toujours 
surabondante. 

Dans  celte  province,  la  culture  et  la  po- 
pulation pourront  se  maintenir  au  même 
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degré,  ou  à peu -près.  Elle  sera  seulement 
expose'e  à de  grandes  variations  dans  les 
prix  , puisque  nous  supposons  qu’on  ne  lui 
apportera  pas  des  blés  lorsqu’elle  en  man- 
quera , et  qu’elle  n’en  exportera  pas  lors- 
qu’elle en  aura  trop. 

Dans  ees  trois  provinces  nous  avons  trois 
prix  différens  : dans  la  première,  un  prix 
haut:  dans  la  troisième,  un  prix  bas;  et 
dans  la  seconde,  un  prix  moyen. 

Il  n’est  donc  pas  possible  qu’aucun  de 
ces  prix  soit  pour  toutes  en  même  temps  le 
vrai  prix  du  blé,  c’est-à-dire,  le  prix  qu’il 
importe  à toutes  de  lui  donner. 

Chacune  apprécie  le  blé  d’après  le  rap- 
port qu’elle  appercoit,  ou  croit  appercevoir 
entre  la  quantité  et  le  besoin.  Juge  - t-elle 
que  la  quantité  n’est  pas  suffisante,  le  prix 
est  haut  ; la  juge-t-elle  suffisante,  le  prix 
est  bas. 

è • 

J appelle  proportionnels  les  prix  qui  s’é- 
tablissent  sur  de  pareils  rapports.  Par  où 
l’on  voit  que,  quels  que  soient  les  prix,  ils 
sont  toujours  proportionnels,  parce  qu’ils 
sont  toujours  fondés  sur  l’opinion  qu’on  a 
de  la  quantité  relativement  au  besoin,  Mais 


Quoique  cha- 
cun de  ces  piir 
.soit  le  vrai  pour 
lu  province  où  il 
a cours  , aucun 
ne  sa u roi t être 
le  vrai  pour  tou  - 
tes  trois. 
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Le  m£me  prix 
lui  sera  le  vrai 
pour  foutes  trois 
que  lorsqu’elles 
commerceront 
cotre  èllès  avec 
une  liberté  plei- 
ne et  entière. 
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le  prix,  qui  a cours  dans  une  de  nos  pren 
vmees,  quoique  proportionnel  chez  elle, 
seroit  disproportionné!  chez  les  autres,  et 
ne  peut  leur  convenir. 

Les  prix  des  blés  ne  sont  si  diff’érens 
dans  ces  trois  provinces , que  parce  que 
nous  avons  interdit  tout  commerce  entre 
elles.  Ils  ne  le  seront  donc  plus,  si  nous  leur 
accordons  la.  liberté  d’exporter  réciproque- 
ment des  unes  chez  les  autres. 

En  effet,  si  elles  commercent  librement, 
il  arrivera  aux  marchés  qui  se  tiennent  dans 
toutes  les  trois  ce  qui  est  arrivé  aux  mar- 
chés qui  se  tenoient  dans  chacune  en  par- 
ticulier. Ils  communiqueront  les  uns  avec 
les  autres,  et  le  blé  se  vendra  dans  tous,  au 
même  prix,  comme  s’il  se  vendoit  dans  un 
seul  marché  commun.  Alors  ce  prix  , le 
môme  pour  toutes  trois,  et  tout-à-la-fois 
proportionnel  chez  chacune,  sera  celui  qu’il 
importe  également  à toutes  trois  de  donner 
au  blé;  et,  par  conséquent,  ce  sera,  pour 
toutes  trois,  le  vrai  prix. 

Ge  prix  est  celui  qui  est  le  plus  avanta- 
geux à la  province  dont  le  sol , par  sa  na- 
ture, est  d’un  produit  surabondant  , parce 
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qu’elle  vendra  les  blés  qu’elle  ne  consomme 
pas,  et  qu’elle  ne  sera  plus  dans  le  cas  d’a- 
bandonner une  partie  de  sa  culture  pour 
proportionner  ses  récoltes  à sa  consom- 
mation. 

Ce  prix  est  également  avanlageux  à la 
province  dont  le  sol  est  naturellement  peu 
fertile,  parce  qu’elle  achètera  les  blés  dont 
elle  manque , et  qu’elle  ne  sera  plus  dans  le 
cas  de  se  dépeupler  pour  proportionner  sa 
population  à ses  récoltes. 

Enfin  ce  prix  n’est  pas  moins  avantageux 
a la  province  dont  le  sol  ne  fournit,  années 
communes  , que  ce  qu’il  faut  à sa  consom- 
mation. Elle  ne  sera  plus  exposée  à Voir  ses- 
blés  trop  hausser  ou  trop  baisser  tout-à- 
coup  et  comme  par  secousses,  parce  que, 
dans  la  surabondance,  elle  pourra  vendre 
âu  prix  du  marché  commun , et  que  dans 
la  rareté  elle  pourra  acheter  at>  irïéüiè  prix. 
En  un  mot,  ce  priV  du  blé,  ce  vrai  prix 
feia  verser  continuellement  le  surabondant 
d’une  province  dans  l’autre  , et  répandra 
l’abondance  dans  toutes. 

Je  dis  quil  répandra  V abondance  dans 
toutes.  C’est  qu’une  mauvaise  récolte  ne 
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pourra  pas  occasionner  une  disette,  même 
dans  la  province  la  moins  fertile  ; car  cetto 
province  a les  blés  qui  surabondent  ailleurs, 
puisque,  par  la  liberté  dont  jouit  le  com- 
merce, ils  sont  toujours  prêts  à entrer  chez 
elle. 

Quand  je  dis  qu’elle  achète  au  même  prix 

considérer  les  que  les  deux  autres,  c'est  que  je  considère 

achat*  pries  Yen-  i r '1 

te*  q»e don.  ie  les  achats  clans  le  marche  commun  ou  le 

marche  com-  # # 

“u“-  prix  est  le  même  pour  toutes  trois,  et  je  fais 

abstraction  des  frais  de  transport  qu’elle 
aura  à paver  de  plus.  Je  ne  dis  pas, comme 
quelques  écrivains , que  les  frais  de  trans- 
port ne  font  pas  partie  du  prix  du  blé;  car 
certainement  on  ne  paieroit  pas  ces  trais, 
si  on  pe  jugeoit  pas  que  le  blé  les  vaut.  Mais 
j’en  fais  abstraction,  parce  que,  pour. juger 
du  vrai  prix  qui  doit  être  le  même  pour 
toutes  les  provinces,  il  ne  faut  considérer 
les  achats  et  les  ventes  que  dans  le  marché 
commun.  J’ajoute  que  ce  marelîé  se  lient 
toujours  dans  la  province  où  le  blé  sura- 
bonde , ou  dans  celle  qui  est  située  pour 
servir  d’entrepôt  à toutes.  C’est  là  qu  on 
arrive  de  toutes  parts  pour  en  acheter. 

T" "même prix  Les  rajsonnemens , que  je  viens  de  faire 

pourrait  1*  x ' 
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sur  ces  trois  provinces,  pourraient  se  faire 
sur  un  plus  grand  nombre,  sur  toutes  celles 
de  la  France,  par  exemple;  et  alors  on  ver- 
rait qu'un  commerce  libre  entre  elles  éta- 
blirait un  prix,  tout-à-la-fois  le  même  pour 
toutes,  tout-à-la-fois  proportionnel  dans 
chacune,  et  qui,  par  conséquent,  serait  le 
vrai  prix  pour  la  France,  ou  le  plus  avan- 
tageux à toutes  ses  provinces. 

On  ne  sait  point  quel  est  le  vrai  prix  du 
blé.  en  Europe , et  on  ne  peut  pas  le  savoir. 
Il  y a un  prix,  chez  chaque  nation,  qui  est 
le  vrai  prix  pour  elle;  mais  il  ne  l’est  que 
pour  elle.  Chacune  a le  sien;  et.detousces 
prix,  aucun  ne  saurait  être  tout-à-la-fois 
proportionnel  chez  toutes  , et,  par  consé- 
quent, aucun  ne  saurait  être  le  vrai  pour 
toutes  également. 

Si,  dans  un  temps  où  les  Anglais  et  les 
Français  ne  commercent  point  ensemble, 
les  récoltes  surabondantes  en  Angleterre  ont 
été  insu  llisantes  en  France,  il  s’établira  deux 
pnx,  tous  deux  fondés  sur  la  quantité  rela- 
tivement au  besoin;  et  tous  deux  dilférens, 
puisque  la  quantité  relat  ivement  au  besoin 
n'est  pas  la  memç  en  France  et  en  Angle- 


rrnî  pour  ton  te j, 
les  province*  d# 
la  France. 


Le  7)lé  n’a  pan 
tin  vrai  prix  pour 
toute  l’Europo- 
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terre.  Aucun  de  ces  prix  ne  sera  donc  tout- 
à-]a-fois  proportionnel  pour  toutes  deux  : 
aucun  ne  sera  également  avantageux  à tou- 
tes deux  : aucun  ne  sera,  pour  toutes  deux  , 
le  vrai  prix.  , 

Mais,  si  les  Anglais  et  les  Français  com- 
merçoient  entre  eux  avec  une  liberté  pleine 
et  entière,  le  blé,  qui  surabonde  en  Angle- 
terre, se  verseroiten  France;  et,  parce  qu’a- 
lors  les  quantités,  relativement  au  besoin, 
seroient  les  mêmes  dans  l’une  et  l’autre  mo- 
narchie, il  s’établiroit  un  prix  qui  seroit  le 
même  pour  toutes  deux;  et  ce  seroit  le  vrai 
pour  l’une  comme  pour  l’autre  , puisqu’il 
leur  seroit  également  avantageux. 

On  voit  par-là  combien  il  importeroit  à 
toutes  les  nations  de  l’Europe  de  lever  les 
obstacles  qu’elles  mettent,  pour  la  plupart, 
à l’exportation  et  à l'importation. 

Il  n’est  pas  possible  que,  dans  la  même 
année,  les  récoltes  soient  chez  toutes  éga- 
lement mauvaises  : il  n’est  pas  plus  possible 
qu’elles  soient  chez  toutes,  dans  la  même 
année,  également  bonnes.  Or  un  commerce 
libre,  qui  feroit  circuler  le  surabondant, 
produiroit  le  même  ell’et  que  si  elles  étoient 


ET  LE  GOUVERNEMENT.  20 5 
bonnes  par-tout , c’est-à-dire , que  si  elles 
étoient  par-tout  suffisantes  à la  consomma- 
tion. Le  blé,  les  frais  de  voiture  défalqués, 
auroit  dans  toute  l’Europe  le  même  prix;  ; 
ce  prix  serait  permanent , et  le  plus  avanta- 
geux à toutes  les  nations. 

Mais  lorsqu’elles  défendent  l’ exportation 
et  1 importation  , ou  qu’elles  mettent  sur 
1 une  et  sur  l’autre  des  droits  équivalens  à 
une  prohibition;  lorsqu’on  permettant  d’ex- 
porter, elles  défendent  d’importer,  ou  qu’en 
permettant  d’importer  , elles  défendent 
d’exporter  ; lorsqu’ enfin  , sous  prétexte  de 
se  conduire  différemment  suivant  la  diffë- 
îence  des  circonstances,  elles  défendent  ce 
quelles  ont  permis,  elles  permettent  ce 
quelles  ont  défendu,  tou i> à-tour , subite- 
ment, sans  principes,  sans  règles,  parce 
quelles  n’en  ont  point,  et  quelles  ne  peu- 
vent en  avoir  : alors  il  est  impossible  que 
Je  blé  ait  un.prijx.qW  soit  le  même  et  le 
vrai  pour  toute  l’Europe,  il  est  impossible 
qu’il  ait  nulle  part  un  prix  permanent. 
iAussi  voit-on  qu’il  monte  à un  prix  exces- 
sif chez  une  nation,  tandis  qu’il  tombe  à 
un  vil  prix  chez  une  autre. 
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Terrai  prix  >.e  Ce  n’est  pas  que  le  vrai  prix  puisse  ctre, 

▼aile  qu'cuire  . / \ \ \ A 

Utux urmes pc.  toutes  les  années,  absolument  le  meme  : 

dlaiUlU. 

il  doit  varier  sans  doute;  mais  il  se  main- 
tiendra toujours  entre  deux  termes  peu  dis- 
tans  l’un  de  l’autre.  C’est  ce  qu’il  faut  ex- 

Nous  avons  remarqué  que  les  récoltes 
ne  sauraient  être  ni  également  bonnes  , ni 
également  mauvaises,  dans  toute  l’Europe: 
mais  on  conçoit  qu’il  y aura  quelquefois  des 
années  où  elles  seront  généralement  plus 
abondantes,  et  que  quelquefois  aussi  il  y 
aura  d’autres  années  où  elles  le  seront  gé- 
néralement moins.  Ee  vrai  prix  du  blé  bais-- 
sera  donc,  et  haussera  quelquefois. 

Il  baissera  dans  la  plus  grande  abond  ance 
générale  à proportion  que  la  quantité  des 
blés  sera  plus  grande  que  la  consommation; 
et,  dans  une  moindre  abondance genéiale, 
il  haussera  à proportion  que  la  quantité 
des  blés  se  rapprochera  de  ce  qui  s eu  con- 
somme. 

Je  dis  qu’il  haussera  dans  une  moindre 
abondance  générale , et  je  ne  dis  pas  dans 
une  disette.  Car  il  serait  bien  extraordi- 
naire qu’il  y eût  de  mauvaises  années  pour 
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l'Europe  entière.  Il  peut  seulement  y en 
avoir  de  meilleures  les  unes  que  les  autres  ; 
-et  ce  sont  ces  meilleures  années  qui  feront 
baisser  le  prix  du  blé. 

L’Europe,  si  toutes  ces  provinces  com- 
anerçoient  librement  les  unes  avec  les  au- 
tres, recueilleroit,  années  communes,  au- 
tant de  grains. qu’elle  en  consomme,  parce 
que  la  culture  se  réglerait  sur  la  consom- 
mation. Le  prix  des  blés  serait  donc  cons- 
tamment fondé  sur  une  mênre  quantité  re- 
lativement au  besoin,  et,  par  conséquent, 
il  serait  constamment  le  même. 

Or  supposons  que  le  blé  fût  à vingt  - 
quatre  livres  le  septier  : dans  une  abondance 
grande  et  générale , il  pourra  baisser  à vingt- 
deux,  à vingt,  ou,  si  l’on  veut,  à dix-huit. 
Mais  certainement  l’abondance  générale 
ne  sera  jamais  assez  grande  pour  le  faire 
descendre  à un  vil  prix. 

JJe  même,  dans  une  moindre  abondance 
générale,  il  pourra  hausser  à vingt -six, 
vingt-huit  ou  trente.  Mais  la  rareté  ne  sera 
jamais  généralement  assez  grande  pour  l’é- 
lever à un  prix  excessif.  J’ai  même  peine  à 
croire  qu’il  pût  varier  de  dix-huit  à trente  : 
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Quand  le  prix 
u'est  pas  le  vrai, 
il  peut  être  vil  ou 
excessif.  Effets 
qui  eu  résultent. 
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car  qes  termes  me  paraissent  bien  distans. 

Au  contraire , lorsque  les  nations  de 
l’Europe  s’interdisent  mutuellement  le 
commerce  par  des  prohibitions  expresses , 
ou  par  des  droits  équivalens,  on  conçoit  que 
le  prix  du  blé  doit,  tour-à-tour,  tantôt  chez 
l’une,  tantôt  chez  l’autre,  varier  au  point 
qu’il  sera  impossible  d’assigner  un  terme 
au  plus  haut  prix  et  au  plus  bas.  Le  même 
peuple  verra  tout-à-coup  descendre  le  blé  à 
dix  livres  , ou  monter  à cinquante.  Arrê- 
tons - nous  sur  les  suites  funestes  de  ces 

% 

variations. 

Lorsque  le  blé  est  à dix  livres,  le  culti- 
vateur en  vend  plus  que  lorsqu’il  est  à cin- 
quante, parce  qu’on  en  consomme  davan- 
tage. Mais  il  n’est  à dix  livres  que  parce 
qu’il  en  a beaucoup  plus  qu’il  n’en  peut 
vendre,  et  ce  plus  est  pour  lui  une  non- 
valeur.  Cependant  il  ne  trouve  point  de  dé- 
dommagement dans  le  blé  qu’il  vend,  parce 
qu’il  le  vend  à vil  prix.  Il  a donc  cultivé , 
et  il  n’en  retire  aucun  bénéfice.  Peut-être 
même  que  les 'frais  de  culture  11e  lui  rentre- 
ront pas. 

Il  n’est  donc  pas  de  son  intérêt  d’ense- 
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tnencer  autant  de  terres  qu'il  auroit  fait. 
Ouand  il  le  voudrait,  il  ne  le  pourrait  pas. 
Il  n’est  pas  eu  état  d’en  faire  les  avances. 

11  n est  pas  en  état , dis -je,  d’en  faire 
les  avances  : premièrement , parce  qu’il 
n’a  pas  assez  gagné  sur  la  vente  de  ses  blés; 
en  second  lieu,  parce  que  les  journaliers  qui, 
en  un  jour,  comme  nous  f avons  déjà  lemar- 
que,  gagnent  de  quoi  subsister  deux,  tra- 
vaillent la  moitié  moins.  Ils  sont  donc  plus 
j-ares,  et,  étant  plus  rares,  ils  sont  à plus 
laut  prix.  Ainsi  les  frais  augmentent  pour 
le  cultivateur  lorsque  son  bénéfice  diminue. 

Il  a donc  moins  ensemencé  ; par  consé- 
quent la  récolte  sera  moindre,  et  elle  se  ré* 

duira  à bien  peu  de  chose  si  l’année  est 
mauvaise. 

Le  surabondant  de  la  récolte  précédente 
y suppléera , dira-t-on.  J e réponds  que,  si  le 
cultivateur  avoit  pu  le  vendre  à l’étranger 
il  aurait  retiré  un  plus  grand  bénéfice  de  la 
vente  de  ses  blés,  parce  qu’il  les  aurait  ven- 
dus a meilleur  prix  et  en  plus  grande  quan- 
tité. Il  aurait  été  en  état  d’ensemencer  plus 
de  terres , il  y auroit  trouvé  son  intérêt  et 
la  récolte  eût  été  plus  abondante. 

14 
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Il  n’a  pu  conserver  le  surabondant  de  son 
blé  sans  frais  et  sans  déchet;  et  c’est  sans 
frais  et  sans  déchet  qu’il  eût  conservé  l’ar- 
gent qu’il  en  auroit  retiré.  Il  seroit  donc  plus 
riche,  avec  cet  argent,  qu’il  ne  l’est  avec  ie 
surabondant  qui  lui  resle.  Le  moyen  le' 
plus  sûr  et  le  moins  dispendieux  de  garder 
le  blé,  c’est  de  le  garder  en  argent  : car  c’est 
garder  le  blé  que  de  garder  l’argent  avec 
lequel  on  peut  toujours  en  acheter.  Pour- 
quoi forcer  le  cultivateur  à bâtir  des  gre- 
niers, à quitter  la  charrue  pour  visiter  ses; 
blés , à payer  des  valets  pour  les  remuer  ? 
S’il  n’est  pas  assez  riche  pour  faire  ces  dé- 
penses, ses  blés  germeront,  ils  seront  con- 
sommés par  les  insectes,  et  le  surabondant 
sur  lequel  on  avoit  compte  ne  se  trouvera 
plus. 

Aussi  observe- t-on  que  la  disette  vient 
toujours  après  l’abondance,  et  que,  lorsque 
les  blés  ont  été  à vil  prix,  ils  passent  tout- 
à-coup  à un  prix  excessil.  Or  ce  prix,  à 
charge  au  peuple,  ne  dédommage  pas  le 
cultivateur  à qui  une  mauvaise  récolte  laisse 
d’autant  moins  de  blé  à vendre  qu  il  n a, 
ensemencé  qu’une  partie  de  ses  terres. 
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Nous  avons  remarqué  que,  lorsque  le 
ble  est  a vil  prix,  les  journaliers  se  mettent 
a un  prix  trop  haut  : nous  remarquerons 
ici  que,  lorsqu’il  est  à un  prix  excessif,  ils 
se  mettent  à un  prix  trop  bas. 

Dans  le  premier  cas,  Comme  il  faut  peu 
gagner  pour  avoir  de  quoi  acheter  du  pain , 
plusieurs  passent  des  jours  sans  travailler.' 
Au  contraire,  dans  le  second  tous  deman- 
dent à l’envi  de  l’ouvrage,  ils  en  demandent 
tous  les  jours,  et  ils  s’offi-ent  au  rabais.  En- 
core plusieurs  s’offrent-ils  inutilement.  Les 
cultivateurs  ,_  qui  se  ressentent  des  pertes 
quils  ont  faites,  ne  sont  pas  assez  riches 
pour  faire  travailler  tous  ceux  qui  se  pré- 

Dans  ces  temps  de  variations  les  salaires 
sont  donc  nécessairement  trop  hauts  ou  trop 
bas,  et  cela  est  vrai  de  tous  ; car  l’artisan 
comme  le  journalier,  vend  son  travail  au’ 
raba,s  quand  le  pain  est  cher,  et  quand  le 

pam  est  a bon  marché  il  met  son  travail  à 

J enchère. 

Pendant  ce  désordre,  toutes  les  fortunes 
se  dérangent  plus  ou  moins.  Le  grand  nom- 
bre retranche  sur  son  ’ nécessaire , les  gens 
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Effets  qui 
duiroit  le 

pii*. 


riches  retranchent  au  moins  sur  leurs  su- 
perfluités, beaucoup  d’ouvriers  manquent 
d’ouvrages,  les  manufactures  tombent , et 
on  voit  la  misère  se  répandre  dans  les  cam- 
pagnes et  dans  les  villes , que  le  commerce 
auroit  pu  rendre  florissantes. 

Si  le  commerce  jouissoit  toujours  et  par- 
tout d’une  liberté  pleine  et  entière,  le  vrai 
prix  des  grains  s’établiroit  nécessairement, 
et  il  seroit  permanent  : alors  le  désordre 
cesseroit.  Les  salaires,  qui  se  proportion- 
neraient avec  le  prix  permanent  du  blé, 
mettraient  toutes  les  espèces  de  travaux  à 
leur  vrai  prix.  Le  cultivateur  jugerait  mieux 
des  dépenses  qu’il  a à faire , et  il  craindrait 
d’autant  moins  de  s’y  engager  qu’il  serait 
assuré  de  trouver  dans  ses  récoltes  ses  frais 
et  son  bénéfice.  J’en  dis  autant  des  entre- 
preneurs dans  tous  les  genres.  Tous  em- 
ploieront un  plus  grand  nombre  d’ouvriers, 
parce  ce  que  tous  en  auraient  la  faculté, 
et  que  tous  seraient  assurés  du  bénéfice 
dû  à leur  industrie.  Alors  plus  de  bras 
oisifs.  On  travaillerait  également  dans  les  I 
villes  et  dans  les  campagnes  : on  ne  seroit  i 
pas  réduit  à retrancher  sur  son  nécessaire  : 
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on  pourroit  au  contraire  se  procurer  de 
nouvelles  jouissances,  et  le  commerce  se- 
roit  aussi  florissant  qu’il  peut  l’être. 

On  demandera  peut-être  à quoi  on  pourra 
reconnoître  le  vrai  prix.  On  le  reconnoî- 
>tra  en  ce  que  ses  variations  seront  tou- 
jours renfermées  entre  deux  termes  peu 
distans  , et  c’est  en  ce  sens  que  je  l’ap- 
pelle permanent.  S’il  ne  varioit,  par  exem- 
ple, que  de  vingt  à vingt-quatre , il  serait 
bas  à vingt,  haut  à vingt-quatre,  et  moyen 
à vingt-deux.  Tout  autre  prix  serait  un 
faux  prix , qui  prendrait  le  nom  de  cherté, 
lorsqu’il  s’élèverait  au-dessus  de  vingt- 
quatre,  et  qui  prendrait  celui  de  bon  mar- 
ché , lorsqu’il  descendrait  au-dessous  de 
vingt.  Ce  faux  prix  causerait  nécessaire- 
ment des  désordres,  parce  que,  dans  le 
bon  marché,  le  producteur  serait  lésé,  et 
le  consommateur  le  serait  dans  la  cherté. 
Or  le  vrai  prix  doit  être  également  avanta- 
geux à tout  le  monde. 
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Dans  le  com- 
merce des  super- 
fluités , le  mo- 
nopole n’est  ja- 
mais illicite  , 
quelque  prix 
qu'on  mette  aux 
ouvrages. 


CHAPITRE  XXI. 

* 

Du  monopole. 

Faire  le  monopole,  c’est  vendre  seul.  Ce 
mot  qui  est  devenu  odieux  ne  doit  pas  l’être 
toujours.  Un  grand  peintre  vend  seul  ses 
ouvrages  , par  la  raison  qu’il  peut  seul  les 
faire. 

II  porte  son  salaire  au  plus  haut  : il  n’a 
d’autre  règle  que  la  fortune  des  amateurs 
qui  sont  curieux  de  ses  tableaux. 

A-t-on  la  lantaisie  d’être  peint  par  lui, 
parce  qu’il  saisit  parfaitement  les  ressem- 
blances, et  toujours  en  beau  ? Il  fera  payer 
un  portrait  cent  louis  , ou  même  davan- 
tage , si  à ce  prix  on  lui  en  demande  plus 
qu’il  n’en  peut  faire.  Son  intérêt  est  de  gagner 
beaucoup,  en  faisant  peu  de  portraits;  d’en 
faire  peu  , afin  de  les  faire  mieux  , et  d’as- 
surer par-là  de  plus  en  plus  sa  réputation. 

Ce  prix  peut  paroître  exorbitant.  Cepen- 
dant il  ne  l’est  pas  : c’est  le  vrai  prix.  Il 
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est  réglé  par  une  convention  faite  librement 
entre  le  peintre  et  celui  cpii  se  fait  peindre, 
et  personne  n’est  lésé.  N’êtes-vous  pas  assez 
riche  pour  payer  votre  portrait  cent  louis  ? 

Me  le  faites  pas  faire,  vous  pouvez  vous  en 
passer.  Etes-vous  assez  riche  ? C’est  à vous 
de  voir  lequel  vous  aimez  le  mieux  de  garder 
vos  cent  louis  , ou  de  les  échanger  contre' 
votre  portrait. 

Ce  prix,  parce  qu’il  est  le  vrai,  est  fondé 
sur  la  quantité  relativement  au  besoin.  Ici 
le  besoin  est  la  fantaisie  que  vous  avez  d’être 
peint;  et  la  quantité  est  une  , puisque  nous 
ne  supposons  qu’un  seul  peintre  qui  saisisse 
les  ressemblances  à votre  gré.  Plus  donc  votre 
fantaisie  sera  grande  , plus  le  peintre  sera 
en  droit  d’exiger  de  vous  un  fort  salaire. 

Votre  portrait  vous  coûtât-il  mille  louis, 
il  ne  sera  pas  cher  , c’est-à-dire,  au-dessus 
du  vrai  prix. 

11  ne  faut  pas  raisonner  sur  les  jouissances  Ean, 

, ' .mcrce  des  clio.se* 

qu  on  se  procure  par  fantaisie,  par  caprice,  y 

par  mode  , comme  sur  les  jouissances  qui  ‘iieu*' 
sont  d’une  nécessité  absolue.  Si  vous  étiez 
seul  marchand  de  blé  , et  que  vous  me  le 
fissiez  payer  cent  francs  le  septier,  vous  ne 


Le  vrai  prix 
ries  superfluités 
pe  peut  être  un 
prix  permanent. 
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pomriez  pas  dire  que  vous  me  l’avez  vendu 
d’après  une  convention  passée  librement 
entie  vous  et  moi  il  seroit  évident  que  j’ai 
ete  force  par  le  besoin  , et  que  vous  avez 
cruellement  abusé  de  ma  situation.  Voilà 
le  monopole  qui  devient  odieux,  parce  qu  il 
est  injuste. 

Dans  le  commerce  des  choses  néces-> 
saires,  le  prix,  lorsqu’il  est  le  vrai,  est 
permanent  ; et  c’est  à cela  , comme  nous 
l’avons  remarqué,  qu’il  se  reconnoît. 

Dans  le  commerce  des  superfluités,  le 
prix  n’est  point  permanent  : il  ne  peut  l’être  * 
il  varie  comme  les  modes.  Aujourd’hui  un 
artiste  est  en  vogue,  demain  un  autre.  Bien-* 
tôt , au  lieu  d’un  concurrent , il  en  a phw 
sieurs.  Réduit  donc  à se  borner  à de  moitié 
dres  salaires  , il  vendra  à bas  prix  ce  qu’il 
vendoit  auparavant  à prix  haut.  Nous  avons 
vu  à deux  ou  trois  louis  des  tabatières  de 
car  top,  qui  sont  aujourd'hui  à vingt-quatre 
sous.  Malgré  cette  variation,  elles  ont  tou- 
jours été  à leur  vrai  prix.  C’est  que  le  prix 
des  choses  de  fantaisie  11e  peut  se  fixer , 
et  qu’il  peut  être  très-haut  en  comparaisoq 
de  celui  des  choses  de  nécessité, 
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Puisque  , dans  le  commerce  des  choses  Le  prix 
nécessaires,  le  vrai  prix  est  un  prix  perma- 
lient,  il  est  évident  qu’il  ne  peut  subsister  ^ •u0iv>iî0,e- 
avec  le  monopole,  qui  le  feroit  hausser  brus- 
quement coup  sur  coup.  Mais  , si  celui  qui 
vend  seul  fait  hausser  les  prix  , il  suffira  , 
pour  les  faire  baisser , de  multiplier  les 
vendeurs. 

Or  ils  se  multiplieront  d’eux  - mêmes  , *,« 

A commerce  peut 

quand  on  n’y  mettra  point  d’obstacles.  J"^n‘0^fcr 
Comme  toute  espèce  de  commerce  offre 
un  bénéfice  , il  ne  faut  pas  craindre  qu’il 
11e  se  fasse  pas.  Si  on  laisse  la  liberté  de 
le  faire,  il  se  fera,  et  le  nombre  des  mar- 
chands croîtra  , tant  qu’en  le  faisant  con- 
curremment ils  y trouveront  assez  de  béné- 
fice pour  subsister.  S’ils  venoient  à se  mul- 
tiplier trop  , ce  qui  doit  arriver  quelque- 
fois, une  partie  abandonnera  un  commerce 
qui  ne  lui  est  pas  avantageux , et  il  restera 
précisément  le  nombre  de  marchands  dont 
on  a besoin.  Il  faut,  encore  un  coup,  laisser 
faire  : la  liberté,  s’il  y a des  monopoleurs  , 
en  purgera  la  société. 

Tout  vendeur  veut  gagner,  et  gagner  le  11  rîu*- 

* O 00  rôt  il<?  loti.  qu'il 

plus  qu  il  peut.  Ii  n’en  est  aucun  qui  ne  X'XXiXê 
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'r"”  Lll  vou]ût  e'cai'ter  tous  ses  concurrens,  et 
e,;;adt  mar-  vendre  seul,  s’il  le  pouvoit. 

Tout  acheteur  voudroit  acheter  au  plus 
bas  prix  , et  il  desireroif  que  les  vendeurs, 
à l’envi  les  uns  des  autres  , lui  offrissent 
les  choses  au  rabais.  * 


Il  y a mono- 
pole lorsque  le 
nomhredes  mar- 
chands n’est  pas 
aussi  grand  qu’il 
pourrait  1 être. 


Cependant  tout  vendeur  dans  un  genre 
est  acheteur  dans  un  autre.  S’il  lui  importe 
d’être  sans  concurrens,  il  lui  importe  que 
les  vendeurs  dont  il  achète  en  aient  beau- 
coup, et  il  n’importe  pas  moins  à ceux-ci 
qu’il  ne  soit  pas  seul. 

De  ces  intérêts  contraires  , il  en  résulte 
que  l’intérêt  de  tous  n’est  pas  de  vendre 
au  plus  haut  prix  et  d’acheter  au  plus  bas, 
mais  de  vendre  et  d’acheter  au  vrai  prix. 
Ce  vrai  prix  est  donc  le  seul  qui  concilie 
les  intérêts  de  tous  les  membres  de  la  société. 
Or  il  ne  pourra  s’établir  que  lorsqu’il  y 
aura  , dans  chaque  branche  de  commerce, 
le  plus  grand  nombre  possibledemarchands. 

Il  n’y  a,  comme  nous  l’avons  remarqué, 
que  les  grands  artistes  , uniques  en  leur 
genre  , qui  puissent,  sans  injustice,  faire 
le  monopole.'  Ils  ont,  par  leurs  talens  , le 
privilège  de  vendre  seuls. 
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Mais,  lorsqu’il  s’agit  du  commerce  des 
clioses  nécessaires  , où  heureusement  il  ne 
faut  pas  des  talens  rares  , j’entends  par 
monopoleurs  un  petit  nombre  de  mar- 
chands qui  achètent  et  qui  revendent  ex- 
clusivement; et  je  dis  qu’il  y a monopole, 
par  conséquent  injustice  et  désordre,  toutes 
les  fois  que  ce  nombre  n’est  pas  aussi  grand 
qu’il  pourrait  l’être. 

Aujourd’hui  tout  le  commerce  en  Europe 
se  fait  donc  par  des  monopoleurs.  Je  ne 
veux  pas  parler  des  douanes , des  péages, 
des  privilèges  exclusifs  qui  gênent  le  com- 
merce intérieur  de  province  en  province  : 
nous  traiterons  ailleurs  de  ces  abus.  Je  ne 
parle  que  des  entraves  qu’on  a mis  au  com- 
merce de  nation  à nation. 

Lorsqu’ en  France  nous  défendons  l’iin- 
portation  des  marchandises  anglaises,  nous 
diminuons  le  nombre  des  marchands  qui 
nous  auraient  vendu  ; et,  par  conséquent, 
nos  marchands  nationaux  deviennent  des 
monopoleurs. qui  vendent  à plus  haut  prix 
qu’ils  n’ auraient  fait , s’ils  avoient  vendu 
concurremment  avec  les  marchands  anglais. 
Lorsque  nous  défendons  l’ exportation  en 
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Angleterre  , nous  diminuons  pour  les  An- 
glais le  nombre  des  marchands  qui  leur 
auroient  vendu  ; et,  par  conséquent , ceux 
qui  leur  vendent  deviennent  des  monopo- 
leurs qui  leur  font  payer  les  choses  à plus 
haut  prix  qu’ils  n’auroient  fait  s’ils  avoient 
vendu  concurremment  avec  nos  marchands. 

Appliquons  ce  raisonnement  par-tout  où 
le  gouvernement  défend  d’exporter  et  d'im- 
porter, et  nous  reconnoîtrons  que  les  nations 
semblent  avoir  oublié  leurs  vrais  intérêts 
pour  ne  s’occuper  que  des  moyens  de  pro- 
curer de  plus  gros  bénéfices  à des  mar- 
chands monopoleurs. 

En  effet  , comme  nous  diminuons  le 
nombre  de  ceux  qui  nous  vendent,  et  que 
nous  achetons  tout  à plus  haut  prix  lorsque 
nous  défendons  l’importation,  nous  dimi- 
nuons le  nombre  de  ceux  qui  achètent  de 
nous  , et  nous  vendons  tout  à plus  bas  prix 
lorsque  nous  défendons  l’exportation.  C’est- 
à-dire,  que  nous  ne  sommes  jamais  au  vrai 
prix.  Nous  sommes  au-dessus  pour  acheter 
cher,  et  au-dessous  pour  vendre  à bon  mar- 
ché. Certainement  ce  n’est  pas  le  moyen 
de  faire  un  commerce  avantageux.  Cepen- 
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dant  c’est  dans  l’espérance  d’acheter  à bon 
marché  et  de  vendre  cher  qu’on  a imaginé 
ces  prohibitions.  Les  nations  ont  voulu  se 
nuire  mutuellement , et  elles  se  sont  nui 
chacune  à elles-mêmes.  Il  n’y  a que  la  con- 
currence du  plus  grand  nombre  possible  de 
vendeurs  et  d’acheteurs  qui  puisse  mettre 
les  choses  à leur  vrai  prix,  c’est-à-dire,  à 
ce  prix  qui , étant  également  avantageux 
à toutes  les  nations , exclut  tout-à-la-fois  la 
cherté  et  le  bon  marché. 
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Deux  aortes  de 
Minettes, 


CHAPITRE  XXII. 

De  la  circulation  des  blés . 

Lorsque,  n’ayant  pas  de  quoi  attendre 
une  seconde  récolte  , on  n’a  du  blé , par 
exemple,  que  pourneuf  mois , on  est  menacé 
d’en  manquer  , s’il  n’en  arrive  pas  ; et  il 
renchérit  d’autant  plus  qu’on  espère  moins 
d’en  voir  arriver. 

Ce  renchérissement,  qui  le  fait  hausser 
au-dessus  du  vrai  prix,  devient  cherté.  On 
crie  donc  à la  disette  , non  qu’on  manque 
totalement  "de  blé  , mais  parce  qu’on  est 
menacé  d’en  manquer,  et  que  ceux  qui 
ne  peuvent  pas  le  payer  au  prix  où  il  est 
en  manquent  déjà. 

Cette  disette  réelle,  si  en  effet  il  n’y  a 
pas  assez  de  blé,  n’est  qu’une  disette  d’o- 
pinion , lorsque  le  blé  , qui  ne  manque  pas 
dans  les  greniers  , manque  seulement  dans 
les  marchés.  C’est  ce  qui  arrive  quand  il 
y a monopole.  Les  monopoleurs  retardent 
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de  le  mettre  en  vente,  afin  de  trouver,  dans 
un  plus  grand  renchérissement , un  plus 
grand  bénéfice.  Leur  cupidité  alarme  Je 
peuple  : la  disette  d’opinion  croît,  et  le  blé 
monte  à un  prix  excessif. 

Quand  la  disetle  est  réelle,  nous  n’avons 
de  secours  à attendre  que  des  étrangers  : 
il  laut  qu’ils  nous  en  apportent  autant  qu’il 
nous  en  manque. 

Si  elle  n’est  que  daùs  l’opinion,  il  suffira 
qu’ils  nous  en  montrent.  Au  bruit  seul  qu’il 
en  arrive  , les  marchands  , qui  voudront 
profiter  du  moment  où  il  est  encore  à un 
prix  haut , se  hâteront  de  le  mettre  en  vente, 
et , par  conséquent , ils  en  feront  bientôt 
baisser  le  prix. 

Dans  la  surabondance  même  , il  y au-  ^ 
roit  cherfe  et  apparence  de  disette  si  ceux  ''mt  êtK  rotrt 
qui  ont  les  blés  s obstinoient  à les  garder 
dans  leurs  greniers  , ou  à n’en  mettre  en 
vente  qu’une  quantité  qui  ne  suffiroit  pas  à 
la  consommation  journalière  ; et , dans  la 
plus  grande  rareté,  il  y aurait  bon  marché 
et  apparence  de  surabondance  , si  on  les 
forçoil  a mettre  en  vente  tous  leurs  blés  à- 
la-fois , ou  seulement  une  quantité  plus  que 
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suffisante  à la  consommation  journalière. 

Dans  le  premier  cas,  le  peuple  souffri- 
roit  comme  dans  une  disette  réelle;et,  dans 
le  second , les  cultivateurs  et  les  marchands 
seraient  lésés. 

Il  serait  donc  également  nuisible  de 
mettre  en  vente  tout-à-la-fois  une  quantité 
de  blé  qui  doit  servir  à la  subsistance  de 
plusieurs  mois  , ou  de  n’en  mettre  en  vente 
à chaque  fois  qu’une  quantité  qui  ne  suffi- 
rait pas  à la  subsistance  d’un  marché  à 


Lorsqu'il  y est 
porté  eu  trop 
grande  ou  eu 

troppetîte  quan- 
tité , il  V a lé- 
sion pour  lescul- 
tivatoursetpour 
Je  peuple. 


l’autre. 

C’est  donc  peu -à -peu  que  le  blé  doit 
sortir  des  greniers.  Il  suffit  qu’on  en  livre 
autant  qu’on  en  demande  , et  que  la  vente 
se  fasse  dans  la  proportion  du  besoin. 

Mais  les  cultivateurs,  pour  le  vendre 
cher,  voudraient  qu’il  fût  rare  dans  les 
marchés;  et  le  peu  pie, .pour  l’acheter  à bon 
marché,  voudrait  qu’il  y tut  surabondant. 
Cependant,  dans  l’un  et  l’autre  cas,  il  y 
aurait  lésion  de  part  ou  d’autre,  et  même 
des  deux  côtés  à-la-fois. 

Il  est  vrai  que,  lorsque  le  cultivateur  vend, 
cher,  il  fait  un  plus  grand  bénéfice  sur  ce' 
qu’il  vend  : mais  il  vend  en  moindre  quan- 
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tite  parce  qu’il  force  le  peuple  à vivre  de 
châtaignes,  de  pommes  de  terre,  de  racines, 
etc.  Il  1 accoutume  donc  à consommer  moins 
de  blé  ; et,  en  faisant  diminuer  la  consom- 
mation, il  fait  diminuer  ses  ventes  pour  les 
années  suivantes,  et  par  conséquent  ses  re- 
venus. Que  sera -ce  si  Je  peuple  s’ameute 
et  pille  les  greniers?  Le  cultivateur,  qui 
veut  vendre  cher,  est  donc  la  victime  de  sa 
cupidité. 

Le  peuple  ne  se  trompe  pas  moins  lors- 
qu’il veut  acheter  bon  marché.  Il  est  vrai 
qu’il  j trouve  d’abord  un  avantage  momen- 
tané. Mais  nous  avons  vu  que  le  bon  mar- 
che est  toujours  suivi  d’une  cherté  où  le 
peuple  manque  de  pain,  et  ne  peut  pas 
meme  travailler  pour  en  gagner. 

La  lésion  que  le  cultivateur  et  le  peuple 
«e  ont  toür-à-tour , par  la  cherté  et  le  bon 
marché  retombe  donc  , par  contre-coup 
sur  tous  les  deux.  . 


Par  conséquent,  il  importe  que  le  blé  ne 
se  mette  en  vente,  ni  en  trop  grande  qua„- 

?’  m Cn  troP  Petite>  puisqu’il  importe 
qu  ,1  ne  soit  ni  cher,  ni  bon  marché.  ? 

Mais,  parce  qu’on  ea  consomme  tou- 
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jours,  il  importe  qu’il  en  ait  toujours  en 
vente  autant  qu’on  a besoin  d’en  consom- 
mer; et  c’est  alors  qu’il  sera  à son  vrai  prix. 
Circulation  dcï  Le  blé  ne  croît  pas  également  par-tout. 

Il  ne  s’en  produit  pas  un  épi  dans  les  villes, 
où  il  s’en  fait  la  plus  grande  consommation. 
On  n’y  sait  pas  même  comment  il  se  pro- 
duit ailleurs;  et  voilà  pourquoi  on  y raisonne 
communément  si  mal  sur  le  commerce  des 


blés. 

Quoi  qu’il  en  soit,  pour  que  les  blés  soient 
en  vente  toujours  et  par-tout  en  quantité 
suffisante , il  faut  que  des  lieux  où  ils  sura- 
bondent ils  ne  cessent  de  se  verser  dans  les 
lieux  où  ils  manquent;  cequi  ne  peut  se  faire- 
que  par  un  mouvement  prompt  et  jamais- 
interrompu  : prompt,  dis-je,  etj amais  in- 
terrompu, parce  que  tous  les  jours  les  con- 
sommateurs en  ont  le  même  besoin.  O 
mouvement  est  ce  que  j’appelle  circulation. 


Comment  le , 
vertement  se  fait 


des  blés.  I 

Le  versement  se  fait  de  proche  en  proche] 

vertement  •«»“" 

%£?  “ ou  à distance. 

De  proche  en  proche , lorsqu  on  porte  le« 

blé  clans  les  marchés , et  qu'il  passe  succès- j 

sivement  de  l’un  dans  l’autre. 
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Ces  marchés,  qui  sont  autant  de  débou- 
chés, ne  sauraient  trop  se  multiplier.  Ii 
faut  qu’il  y en  ait  de  tous  côtés,  et  qu’ils 
soient  dans  les  lieux  les  plus  commodes 
pour  les  vendeurs , comme  pour  les  ache^ 
teurs.  Ils  devraient  être  à leur  choix,  sans 
droits,  sans  gênes. 

Le  versement  se  fait  à distance  lorsque, 
dans  une  province,  on  fait  des  envois  de 
blé  pour  une  autre,  ou  lorsqu’on  en  porte 
chez  l’étranger. 

Pour  avoir  ces  débouchés,  il  faut  des 
chemins,  des  canaux,  des  rivières  naviga- 
bles et  une  marine  marchande  , point  de 
péages,  point  de  douanes,  aucune  espèce 
de  droits. 

Voilà  la  route  tracée  à la  circulation  : 
observons  comment  elle  doit  se  faire. 

Les  soins  de  la  culture  ne  permettent  pas 
toujours  à un  fermier  de  vendre  ses  grains 
aux  marchés  même  les  plus  voisins.  En  ef- 
fet, dans  un  jour  favorable  aux  labours, 
aux  ensemencemens,  à la  récolte,  quittera- 
t-il  ses  champs  au  hasard  de  ne  plus  retrou- 
ver un  jour  aussi  favorable?  Or,  s’il  ne  peut 
pas  toujours  porter  lui-même  ses  blés  dans 
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le  marché  voisin,  il  peut  encore  moins  en- 
treprendre de  les  porter  dans  les  marchés 
éloignés. 

Il  faut  donc  qu’il  s’établisse  des  mar- 
chands qui  achètent  du  fermier  pour  reven- 
dre au  consommateur. 

Ces  marchands  sont  des  hommes  que 
l’expérience  a formés.  Ils  ne  réussiront  dans 
leur  commerce  qu’ autant  qu’ils  s’en  seront 
occupés  uniquement,  et  qu’ils  auront  acquis 
un  nombre  de  connoissances  qui  ne  s ac- 
quièrent qu’avec  le  temps. 

Il  faut  qu’ils  commissent  la  qualité  des 
blés  pour  n’être  pas  trompés  sur  le  choix; 
qu’ils  aient  appris  à les  voiturer  au  meilleur 
compte  possible;  qu’ils  sachent  apprécier 
le  déchet,  les  frais  de  transport,  et  tous  les 
risques  à courir  ; qu’ils  jugent  d’où  il  peut 
arriver  des  blés  dans  les  lieux  où  ils  se  pro- 
posent d’en  porter,  et  qu’ils  prévoient  quand 
ils  y arriveront.  Car  les  marchands , qui  se 
montreront  les  premiers,  sont  seuls  assurés 

de  vendre  avec  bénéfice. 

Il  faut  donc  encore,  dans  le  cas  où  l’on 
auroit  fait  de  fausses  spéculations,  setie 
préparé  d’autres  débouchés , et  savoir  où 
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Ton  portera  ses  grains,  pourn’être  pas  forcé  j 
de  les  vendre  à perte. 

Parce  qu’on  ne  peut  pas  tout  voir  par 
soi-même , et  qu’on  le  peut  d’autant  moins 
qu’on  entreprendra  un  commerce  plus 
étendu  et  plus  au  loin , il  faudra  avoir  des 
correspondans  intelligens,  attentifs,  dont 
la  capacité  soit  reconnue  : autrement  un 
faux  avis  engageront  dans  des  entreprises 
ruineuses.  Il  n’est  pas  moins  nécessaire  de 
s’assurer  de  l’exactitude  et  de  la  fidélité  de 
tous  ceux  a qui  on  confie  la  garde  ou  la 
vente  de  ses  blés;  et  il  faut  avoir  des  hommes 
habitués  à les  voiturer,  et  sur  qui  on  puisse 
également  compter.  C’est  par  le  concours 
d une  multitude  d’agens  , toujours  en  mou- 
vement, que  se  fait  la  circulation  des  blés. 

Le  peuple  des  villes  est  bien  loin  de  l’ima- 
giner. 

Il  est  a propos  de  distinguer  deux  sortes  •Dc,nr  sorfM  t,e 
de  marchands  de  blé.  Les  uns  sont  dps  né  Llé'  Coum«<!nt 

. . ° ilsibmleuicom- 

gocians  qui,  faisant  ce  commerce  en  grand,  “ 
entreprennent  d’approvisionner  des  provin- 
ces éloignées, soit au-dedans, soit au-dehors  - 
du  royaume.  Les  autres  sont  de  petits  mar. 
chands  qui,  le  faisant  en  détail  dans  un 
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lieu  circonscrit,  paroissent  se  borner  a 1 ap- 
provisionnement d’un  canton.  C est  par  1 
ceux-ci  sur-tout  que  le  commerce  se  fait 
de  proche  en  proche.  On  les  nomme  Bla - 
tiers. 

Aux  négocians  il  faut  de  grands  maga- 
sins dans  plus  d’un  lieu,  beaucoup  de  valets 
pour  garder  leurs  blés,  des  correspondans 
ou  associés  par-tout,  et  des  voituriers  en 
quelque  sorte  sur  tous  les  chemins.  Il  est 
évident  que , s’ils  peuvent  faire  de  grands 
profits,  ils  courent  aussi  de  grands  risques. 
Plus  leur  commerce  est  étendu,  plus  ils  ont 
de  spéculations  à faire,  et  plus  aussi  le  suc- 
cès de  leur  entreprise  est  incertain. 

Ayant  fait  de  grandes  avances , ils  veu- 
lent faire  de  gros  bénéfices.  Aussi  ne  se1 
pressent-ils  pas  de  vendre.  Ils  épient  le 
moment.  Mais,  parce  que  le  blé  est  une  den- 
rée qu’on  ne  peut  garder  long-temps-  sans  s 
beaucoup  de  frais,  qu’il  y a un  déchet  tou- 
jours plus  grand  à le  garder,  et  toujours 
plus  de  risques  à courir , si  1 occasion  d uflfj 
gros  bénéfice  se  fait  trop  attendre,  ils  sont  j 
obligés  de  se  contenter  d’un  moindre.  Alors  î 
ils  se  forcent  la  main , et  ils  servent  le  pu- 
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blic  malgré  eux.  Ils  n’auront  pas  besoin 
d’une  longue  expérience  pour  apprendre 
qu’il  est  de  leur  intérêt  de  vendre  toutes 
les  fois  qu’ils  trouvent,  dans  la  vente,  tous 
leurs  frais  et  un  bénéfice. 

Les  blatiers  achètent  des  fermiers  pour 
revendre.  A peine  ont-ils  besoin  d’un  ma- 
gasin. S’ils  en  ont  un,  la  garde  n’en  est  pas 
dispendieuse;  et  ils  ont  peu  de  déchet  à 
craindre , parce  qu’ils  le  vident  presque  aus- 
sitôt qu’ils  l’ont  rempli.  Un  valet  leur  suffit. 
Il  ne  leur  faut  qu’un  âne  ou  un  mulet  pour 
vcdturer  leurs  grains;  et  il  n’ont  pas  besoin 
de  correspondans  , parce  qu’ils  font  leur 
commerce  dans  un  petit  canton  où  ils  sont 
habitués. 

U va  pour  eux  moins  d’avances  que  pour 
les  grands  négocians,  moins  de  frais,  moins 
de  risques , et  ils  se  contentent  d’unmoindre 
bénéfice;  toujours  pressés  de  se  le  procurer, 
parce  qu’ils  ne  sont  pas  assez  riches  pour 
hasarder  d’en  attendre  un  plus  grand.  Leur 
intérêt  est  de  vendre  promptement,  afin  de 
racheter  pour  revendre.  Ils  ont  besoin,  pour 
subsister,  que  des  achats  et  des  ventes  ré- 
pétées fassent  continuellement  rep.asser  par 
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leurs  mains  leurs  premières  avances  avec  le 
bénéfice. 

La  circulation  des  blés  se  fait  donc  par  un 
grand  nombre  de  négocians,  et  par  un  plus 
grand  nombre  de  blatiers. 

PoS*Iebw?ne  Si  nous  avons  besoin  de  blé,  tous  ces  mar- 
Fo^quüîôecom-  chauds  n’ont  pas  moins  besoin  d’en  vendre, 
faiiemem  libre.  JMous  il  en  manquerons  donc  pas  si  la  plus 
grande  liberté  donne  lieu  à la  plus  grande 
concurrence. 

Supposons  qu’un  riche  négociant  achète 
ou  arrhe  tous  les  blés  d’une  province  dans 
le  dessein  d’y  mettre  la  cherté,  il  causera 
sans  doute  un  renchérissement , mais  un 
renchérissement  momentané.  Car  aussitôt, 
de  toutes  les  provinces  voisines,  les  blés  re- 
flueront; et  le  négociant,  trompé  dans  son 
attente,  se  verra  forcé,  par  un  grand  nombre 
de  concurrens,  à baisser  le  prix  de  ses  blés. 
Il  ne  sera  donc  pas  tenté  de  répéter  cette 
opération.  Il  n’y  auroit,  dans  ce  monopole, 
que  des  risques  et  des  pertes.  Un  négociant 
habile  n’en  fera  pas  l’essai. 

Au  lieu  de  songer  à mettre  la  cherté  dans 
un  pays  abondant  en  grains,  et  où,  par  con- 
^uent , elle  ne  pourra  pas  se  maintenir, 


ET  LE  GOUVERNEMENT.  233 
nn  négociant  a un  mo}?en  plus  simple  et 
plus  sûr  pour  faire  le  commerce  de  ses  blés 
avec  avantage  : c’est  dedes  envoyer  par-tout 
où  la  cherté  est  une  suite  naturelle  de  la 
disette.  Qu’il  ait  les  yeux  ouverts  sur  toute 
l’Europe,  qu’il  soit  toujours  prêt  à faire  des 
envois.:  s’il  est  bien  informé  de  l’état  des 
récoltes,  ou  seulement  de  l’opinion  qu’on 
en  a chez  chaque  nation,  il  pourra  d’avance 
prévoir  dans  quels  lieux  les  prix  hausseront, 
et  prendre  ses  mesures  pour  y faire  ses  en- 
vois à propos. 

C’est  ainsi,  lorsque  le  commerce  est  parfai- 
tement libre, qu’une  mu ltitudede marchand* 
veillent  sur  les  besoins  de  tous  les  peuples. 
Reposons-nous-en  donc  sur  l’intérêt  qu’ils 
ont  à ne  pas  nous  laisser  manquer  de  blé  : 
laissons-les  faire,  et  nous  n’en  manquerons 
pas.  Puisqu’il  y a toujours  quelque  part  des 
cher  les  nature  lies  qui  leur  offrent  un  bénéfice 
sûr,  pourquoi  s’occuperoient-ils  des  moyens 
d’en  causer  d’artificielles  qui  ne  leur  assu- 
reroient  pas  le  même  bénéfice?  Plus  nous 
les  jugeons  intéressés  , plus  nous  devons 
croire  qu’ils  sont  éclairés  sur  leurs  intérêts. 
Mus  donc  par  cet  intérêt,  les  marchands, 
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grands  et  petits,  multipliés  en  raison  de  nos 
besoins,  feront  circuler  les  blés,  les  mettront 
par-tout  au  niveau , par-tout  au  vrai  prix  ; 
et  chacun  sera  entraîné  par  le  mouvement 
général  , qu’il  ne  pourra  ni  ralentir  , ni 
précipiter. 

Le  monopole , dira-t-on,  seroit  donc  im- 
possible. Sans  doute  il  le  seroit  dans  le  cas 
où  le  commerce  des  blés  jouiroit  d’une  li- 
berté pleine  , entière  et  permanente.  Or 
c’est  dans  cette  supposition  que  je  viens  d’ob- 
server la  circulation  des  blés.  Nous  verrons 
ailleurs  comment  le  monopole  ne  deviendra 
que  trop  facile,  (i) 

(j)  Je  m’apperçois  souvent  qu’on  peut  me  faire 
bien  des  difficultés.  Elles  se  présentent  en  foule 
dans  le  sujet  compliqué  que  je  traite , et  que  je 
cherche  sur-tout  à simplifier.  Je  voudrois  pouvoir 
répondre  a toutes  a— la-fois.  Mais  cela  n est  pas 
possible.  Il  faut,  pour  me  faire  entendre,  que  je 
me  traîne  de  proposition  en  proposition  ; car  enfin  , 
si  on  ne  m’entendoit  pas  , j’aurois  tort  d’écrire. 
Heureusement , mon  lecteur  ne  peut  pas  m’inter- 
rompre , quelque  envie  qu’il  en  ait.  Il  faut  néces- 
sairement qu’il  laisse  mon  livre  , ou  qu’il  attende 
ma  réponse  à ses  difficultés.  Je  ne  me  flatte  pas 
cependant  de  répondre  à toutes , car  il  pourroit 
m’en  faire  de  bien  étranges. 
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CHAPITRE  XXIII. 

Le  blé  considéré  comme  mesure  des 
'valeurs. 


De  toutes  les  marchandises  , les  métaux  xvgen* 

" ' pas  une  mesure 


sont  les  plus  propres  à servir  de  mesure 

k*  époque  à une  au- 

H.  _ raison,  tre  , appréci« 

..  les  valeurs. 

Mais,  parce  que,  d un  siecle  a 1 autre,,  ils 
sont  eux-mêmes  plus  rares  ou  plus  abon- 
dans  , et  que  , par  conséquent , ils  ont  plus 
ou  moins  de  valeur,  ils  ne  peuvent  pas  être 
pris  pour  une  mesure  propre  à déterminer 
dans  quel  rapport  la  valeur  d’une  mar- 
chandise , dans  une  époque,  a été  avec  la 

valeur  de  cette  même  marchandise  , dans 

* . 

une  époque  différente.  Par  exemple  , je 
suppose  que  , dans  le  douzième  siècle  où 
l’argent  étoit  rare  , une  once  fût  le  prix 
d’une  aune  de  drap  ; aujourd’hui  que  l’ar- 
gent est  beaucoup  plus  abondant , il  en 
faudra  , pour  payer  l’aune  de  ce  même 
drap , deux  ou  trois  onces , ou  peut-être 
quatre. 


Il  n'est  pas 
i«êrae  une  me- 
sure d'après  la- 
quelle on  puisse 
toujours  appré- 
cier les  valeurs 
d’un  lieu  à un 
autre. 
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La  valeur  de  l’argent  et  donc  elle-même 
trop  variable  pour  servir  , dans  tous  les 
temps,  de  mesure  à. toutes  les  valeurs.  Aussi 
avons-nous  remarqué  que  , dans  un  siècle 
où  il  est  une  fois  plus  rare,  on  est  aussi 
riche  avec  un  revenu  de  cinquante  onces 
qu’on  le  seroit  , dans  un  siècle  où  il  est 
une  fois  plus  abondant  , avec  cent  onces 
de  revenu. 

Non  seulement  l’argent  n’est  pas  une 
mesure  exacte  pour  toutes  les  époques  , 
il  n’est  pas  même  une  mesure  exacte  pour 
tous  les  lieux.  C’est  qu’il  n’a  pas  la  même 
valeur  par-tout. 

Portés  par  habitude  à juger  des  prix 
d’après  la  quantité  d’argent  que  les  choses 
nous  coûtent , nous  supposons  précipitam- 
ment que  ce  que  nous  payons  deux  onces 
d’argent  dans  une  grande  ville  marchande 
est  un  prix  double  de  ce  que  nous  payons 
une  once  dans  une  province  où  le  commerce 
a peu  de  débouchés.  Mais,  en  pareil  cas, 
la  différence  entre  les  prix  ne  peut  pas  être 
exactement  comme  la  différence  du  plus 
au  moins  d’argent.  Ce  métal  est  alors 
une  mesure  fausse.  Il  a une  plus  grande 
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valeur  clans  la  province  sans  commerce  , 
où  il  est  plus  rare  : il  en  a une  moindre 
dans  la  ville  marchande  , où  il  est  plus 
abondant.  Comment  donc  pourroit-il  me- 
surer le  rapport  où  sont  les  prix  qui  ont 
cours  dans  l’une  avec  les  prix  qui  ont  cours 
dans  l’autre  ? 

La  circulation  de  l’argent  se  ralentit  de 
campagne  en  campagne  en  raison  de  l’é- 
loignement où  elles  sont  des  principales 
villes;  et,  en  supposant  l’éloignement  le 
même,  elle  se  ralentit  encore  en  raison  des 
obstacles  qui  rendent  plus  dispendieux  le 
transport  des  marchandises.  Dès  que  l’ar- 
gent circule  moins,  il  est  plus  rare;  dès 
qu’il  est  plus  rare , il  a plus  de  valeur  ; dès 
qu’il  a plus  de  valeur  , on  en  donne  une 
moindre  quantité  pour  les  choses  qu’on 
achète;  et,  en  conséquence,  ces  choses  pa- 
roissent  a plus  bas  prix  qu’elles  ne  sont. 

A juger  donc  des  revenus  par  la  quan- 
tité d argent  qu  on  reçoit  chaque  année  , 
on  paioit  plus  riche  dans  une  vdle  qu’on 
ne  1 est , et  on  l’est  plus  dans  une  campa- 
gne qu’on  ne  le  paroît.  C’est  que  , depuis 
que  les  métaux  ont  été  pris  pour  mesure 
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commune  des  valeurs,  on  est  porté  à ne 
voir  des  richesses  que  là  où  Ton  voit  beau- 
coup d’or  et  beaucoup  d’argent  ; et  cette 
méprise  a commencé  dans  les  villes  où  l’ar- 
gent fait  toute  la  richesse.  Mais  notre  ma- 
nière de  voir  ne  change  pas  la  nature  des 
choses.  Qu’importe,  en  effet,  le  plus  ou  le 
moinsd’argent,  lorsque  le  moins  vaut  le  plus? 
Si , avec  cent  onces  d’argent,  je  puis  faire 
dans  une  campagne  les  mêmes  consomma- 
tions que  vous  faites  dans  une  ville  avec 
trois  ou  quatre  cents  , ne  suis-je  pas  aussi 
riche  que  vous? 

i>e  Hé  ..cul  est  Une  marchandise  auroit  toujours  une; 
te“cmesure'  même  valeur,  si,  toujours  également  né-. 

cessaire,  elle  étoit,  dans  toutes  les  époques; 
et  dans  tous  les  lieux , en  même  quantité; 
relativement  au7  besoin.  Alors  elle  seroit 
une  mesure  avec  laquelle  nous  pourrions 
apprécier  la  valeur  de  l’argent  dans  tous  les 
siècles  et  dans  tous  les  lieux.  Le  ble  est  cette, 
marchandise. 

Il  seroit  superflu  de  prouver  que  le  blé 
est  toujours  également  nécessaire  : il  suffira, 
de  prouver  qu’il  y en  a toujours  une  même? 
quantité  relativement  au  besoin.  Cela  est. 
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facile  : car  cette  question  , comme  toutes 
celles  qu’on  fait  sur  l’économie  politique  , 
se  résout  d’elle-même. 

Dans  un  temps  où  la  population  est  plus 
grande,  on  consomme  plus  de  blé , et  il  se 
reproduit  6n  plus  grande  quantité. 

Dans  un  temps  où  la  population  est  moins 
grande  , on  consomme  moins  de  blé,  et  il 
se  reproduit  en  moindre  quantité.  Cela  a 
été  prouvé. 

La  production  est  donc,  années  com- 
munes, toujours  en  proportion  avec  la  con- 
sommation ; et  , par  conséquent,  la  quan- 
tité relativement  au  besoin  est  toujours  la 
même,  années  communes.  Or  c’est  d’après 
la  quantité  relativement  au  besoin  que  le 
ble  s apprécié.  Il  a donc  toujours  la  même 
valeur , une  valeur  fixe  et  permanente. 

Il  n’en  seroit  pas  de  même  d’une  denrée 
à laquelle  on  pourvoit  suppléer  par  d’au- 
tres, et  qui , par  conséquent,  seroit  d’une 
moindie  nécessite.  X.e  vin  , par  exemple  , 

ne  peut  pas  avoir  une  valeur  fixe  et  inva- 
riable. 

Cependant  il  faut  remarquer  que  le  blé 

1 • a * . diiu  la  suppôt 

lui-meme  ne  peut  avoir  une  valeur  fixe  et  si  lion  où  le  corn* 


roercy  *e  serait 
toujours  (ait  a- 
vec  une  liberté 
entière  et  pes- 
-jaiiueutc*. 


Il  seroît  avan- 
tageux que  le 
prix  des  baux  5e 
payât  en  den- 
rées. 
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invariable,  que  dans  la  supposition  où  le 
commerce  de  cette  denrée  se  fait  avec  une 
liberté  entière  et  permanente.  S’il  est  gêné 
par  des  droits,  des  prohibitions  , des  mo- 
nopoles , il  ne  peut  pas  se  mettre  à son  vrai 
prix;  et,  s’il  ne  peut  pas  être  à son  vrai  prix,, 
il  aura  une  valeur  qui  variera  continuelle- 
ment. Lorsque  , par  intervalles  , on  force 
le  peuple  à brouter  f herbe,  il  n’est  pas  pos- 
sible de  déterminer  la  quantité  du  blé  rela- 
tivement au  besoin;  et,  par  conséquent,  il' 
n’est  plus  possible  d’en  fixer  la  valeur.  Je 
laisse  à juger  si  l’Europe  a une  mesure 
pour  apprécier  les  valeurs  dans  toutes  les 
époques  et  dans  tous  les  lieux. 

Dans  l’usage  où  l’on  est  communément 
d’affermer  les  terres  en  argent,  il  y a lésion 
pour  le  fermier,  si  le  blé  tombe  à bas  prix; 
et,  s’il  monte  à un  prix  haut,  il  y a lésion 
pour  les  propriétaires.  Cet  usage  est  d au- 
tant plus  nuisible,  que  les  fermiers,  étant 
tousobligés  de  payer  dans  les  mêmes  termes, 
et,  par  conséquent,  de  mettre  tous  en  vente 
à-la-fois  , font , toutes  les  années  et  dans 
les  mêmes  mois  , baisser  le  prix  du  ble , a j 
leur  grand  dommage  et  à l’avantage  des 
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monopoleurs.  Il  seroit  donc  avantageux  , 
pour  les  proprie'taii^es , pour  les  fermiers  et 
^our  l’e'tat , que  le  prix  des  baux  se  payât 
en  denrées.  Il  y aurait  de  l’avantage  , non 
seulement  lorsque  le  commerce  des  blés  est 
gêné,  il  y en  aurait  encore  lorsqu’il  est  libre, 
parce  qu'il  en  seroit  plus  libre  : car  les  fer- 
miers ne  seraient  pas  plus  forcés  de  vendre 
dans  un  temps  que  dans  un  autre. 


/ 


16 


24^  LE  COMMERCE 


Objet  de  ce 
«bapitrc  et  des 

«uivans. 


Les  cîjpyens 
dépendent  tous- 
les  uns  des  au- 
tres. 


Comment  tous 
dépendent  des 
propriétaires. 


CHAPITRE  XXIV. 

Comment  les  productions  se  règlent 
d’après  les  consommations . 

Après  avoir  expliqué  tout  ce  qui  a rap- 
port au  vrai  prix  des  choses,  je  me  propose 
d’observer  la  cause  des  progrès  de  l’agri- 
culture et  des  arts , l’emploi  des  terres  , 
l’emploi  des  hommes,  le  luxe,  les  revenus 
publics  et  les  richesses  respectives  des  na- 
tions. Voilà  l’objet  des  chapitres  par  où  je 
terminerai  cette  dernière  partie. 

Le  besoin  que  les  citoyens  ont  les  uns 
des  autres  les  met  tous  dans  une  dépen- 
dance mutuelle. 

Maîtres  des  terres , les  propriétaires  le 
sont  de  toutes  les  richesses  quelles  produi- 
sent. À cet  égard, il  paroît  qu’ils  sont  indé- 
pendans  , et  que  le  reste  des  citoyens  dé- 
pend d*eux.  En  effet  tous  sont  à leurs  gages  : 
c’est  avec  le  salaire  qu’ils  paient  que  sub- 
sistent les  fermiers , les  artisans , les  mar- 
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chauds  ; et  voilà  pourquoi  les  e'crivains 
économistes  les  jugent  indépendans. 

Mais,  si  les  terres  n’étoient  pas  culti- 
vées , les  matières  premières  manqueroient 
aux  artisans , les  marchandises  rnanque- 
îoient  aux  commercans  , les  productions 
de  toutes  especes  manqueroient  aux  pro- 
priétaires , et  le  pays  ne  suffirait  pas  à la 
subsistance  de  ses  habitans.  Il  n’y  auroit 
plus  proprement  ni  artisans,  ni  marchands, 
ni  propriétaires. 

I dhes  fermiers  , comme  première  cause 
des  productions  , paraissent  donc  à leur 
tour  tenir  tous  les  citoyens  dans  leur  dé- 
pendance. C’est  leur  travail  qui  les  fait 
subsister. 


Comment  tou» 
dépendent  des 
fermiers, 


Cependant  , si  les  matières  premières  comment  tou» 
n’étoient  pas  travaillées  , l’agriculture  et  d“ 

tous  les  arts  manqueroient  des  instrumens 
les  plus  nécessaires.  Il  n’y  auroit  plus  d’arts, 
par  conséquent,  et  la  société  serait  détruite,’ 
ou  réduite  à un  état  misérable.  Tous  les 
citoyens  sont  donc  encore  dans  la  dépen- 
dance des  artisans. 


Notre  peuplade  n’avoit  pas  besoin  de  comment  tou. 
marchands  lorsque  les  colons , seuls  pro-  ra“tcLa,Kis- d" 
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priélaires  des  terres , habitaient  les  champs 
qu’ils  cultivoient.  Alors  chacun  pouvoit , 
par  des' échanges  avec  ses  voisins,  se  pro- 
curer les  choses  dont  il  manquoit.  Tantôt 
on  achetoit  une  denrée  qu’on  n’avoit  pas 
avec  le  surabondant  d’une  autre  : tantôt, 
avec  ce  même  surabondant , on  payoit  à 
un  artisan  la  matière  première  qu’il  avoit 
travaillée.  Ces  échanges  se  faisoient  sans 
monnoie,  et  on  ne  songeoit  pas  encore  aux 
moyens  d’apprécier  exactement  la  valeur- 
des  choses. 

Mais  à mesure  que  les  propriétaires  s’é- 
tablissent dans  les  villes,  il  leur  est  d’au- 
tant plus  difïicile  de  se  procurer  toutes  les- 
choses  dont  ils  manquent,  qu’ils  font  alors- 
clé  plus  grandes  consommations.  Il  fautt 
donc  qu’il  s’établisse  des  magasins  où  ils- 
puissent  se  pourvoir. 

Ces  magasins  ne  sont  pas  moins  néces- 
saires aux  artisans  qui,  d un  jour  al  autre, 
ont  besoin  de  matières  premières,  et  qui  ! 
ne  peuvent  pas  , à chaque  fois , les  allers 
acheter  dans  les  campagnes  souvent  éloi- 
gnées. Enfin  ils  le  sont  aux  fermiers  à qui 
il  importe , toutes  les  fois  qu  ils  viennent 


/ 
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à la  ville,  de  vendre  promptement  leurs 
productions  , et  d’acheter  en  même  temps 
tous  les  ustensiles  dont  ils  ont  besoin.  Voilà 
l’époque  où  tous  les  citoyens  tombent  dans 
la  dépendance  des  marchands  , et  où  les 
choses  commencent  à avoir  une  valeur  ap- 
préciée par  une  mesure  commune. 

Tel  est  en  général  le  caractère  des  hom- 
mes : celui  de  qui  on  dépend  veut  s’en  pré- 
valoir , et  tous  seroient  despotes  s’ils  le 
pouvoient.  Mais  quand,  à différens  égards, 
la  dépendance  est  mutuelle , tous  sont  forcés 
de  céder  les  uns  aux  autres , et  personne 
ne  peut  abuser  du  besoin  qu’on  a de  lui. 
Ainsi  les  intérêts  se  rapprochent , ils  se 
confondent;  et,  quoique  les  hommes  parais- 
sent tous  dépendans,  tous,  dans  le  fait,  sont 
indépendans.  Voilà  l’ordre  : il  naît  des  in- 
térêts respectifs  et  combinés  de  tous  les 
citoyens. 

Parmi  ces  intérêts  respectifs  et  com- 
binés, il  y en  a un  qui  paroît  le  mobile 
de  tous  les  autres  : c’est  celui'  des  proprié- 
taires. Comme  les  plus  grandes  consomma- 
tions se  font  dans  les  villes,  et  qu’ils  y 
ont  eux-mêmes  la  plus  grande  part,  leur 


Comment  l’or- 
tire  nuit  tle  celte 
dépendance  mu- 
tuelle. 


Les  goûts 
des  propriétai- 
res sont  1, t règle 
des  fei  niiers/les 
artisans  et'  des 
marchands. 
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gouf:  sera  la  réglé  des  fermiers,  des  artisans 
et  des  marchands.  On  cultivera,  par  pré- 
fe'rence,  les  denrées  dont  ils  aiment  à se 
nourrir , ou  travaillera  aux  ouvrages  dont 
ils  sont  curieux  , et  on  mettra  en  vente  les 
marchandises  qu’ils  recherchent. 

Il  est  naturel  que  cela  arrive.  Puisque  les 
propriétaires  , comme  maîtres  des  terres  , 
sont  maîtres  de  tontes  les  productions,  eux 
seuls  peuvent  payer  le  salaire  qui  fait  sub- 
sister le  fermier  , l’artisan  et  le  marchand. 
Tout  l’argent,  qui  doit  circuler,  et  qui,  par 
conséquent  , doit  être  le  prix  de  tous  les 
effets  commercables , est  originairement  à 
eux.  Ils  le  reçoivent  de  leurs  fermiers , et 
ils  le  dépensent  comme  il  leur  plaît. 

Il  faut  que  cet  argent  retourne  aux  fer- 
miers , soit  immédiatement  lorsqu'ils  ven- 
dront eux-mêmes  aux  propriétaires  ; soit 
médiatement  lorsqu’ils  vendront  à l’artisan 
ou  au  marchand  , à qui  les  propriétaires 
auront  donné  , pour  salaire,  une  partie  de 
cet  argent. 

Or  cette  circulation  sera  rapide  , si  les 
, • 1 
fermiers,  les  artisans  et  les  marchands  étu- 
dient les  goûts  des  propriétaires,  et  s’y  con- 

' 
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forment.  Ils  le  feront,  puisque  c’est  leur 
intérêt. 

Supposons  que,  de  gëne'ration  en  géné-  „01^nf50^eî“ 
ration,  les  propriétaires  se  sont  fait  une  ha-  “vemîeV mèmll 

1 • , , A . productions  ci 

bitude  des  memes  consommations  ; nous  en  les  mêmes  arts, 
conclurons  que  , tant  qu’il  n’y  a pas  eu  de 
variations  dans  leurs  goûts,  on  a cultivé 
les  mêmes  productions,  travaillé  aux  mêmes 
ouvrages,  et  fait  la  même  espèce  de  com- 
merce. 

Voilà  l’état  par  où  notre  peuplade  a dû 
passer.  Accoutumée  à une  vie  simple,  elle 
se  sera  long-temps  contentée  des  premières 
productions  qu’elle  aura  eu  occasion  de 
connoître,  et  il  n’y  en  aura  pas  eu  d’autres 
dans  le  commerce. 

Plus  recherchée  dans  la  suite,  elle  Lorsque  ces 

7 goûts  changent, 

riera  dans  ses  goûts  , préférant  dans  un 
temps  ce  qu’elle  aura  rejeté , et  rejetant  "oui 

-1  , . . velles  produo - 

uans  un  autre  ce  qu  elle  aura  préfér  0 lions  et  à de  nou- 

1 I veaux  arts. 

Mais  alors  les  choses  qu’elle  recherche 
le  plus  ne  seroient  pas  en  proportion  avec 
le  besoin  qu’elle  s’en  fait,  si  les  fermiers, 
les  artisans  et  les  marchands  ne  s’occu- 
poienl  pas  à l’en  vi  des  moyensdesuppléerau 
surcroît  de  celte  espèce  de  consommations. 


/ 
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Or  ils  ont  un  intérêt  à s’en  occuper; 
car,  dans  les  commencemens , ces  choses 
n’étant  pas  assez  abondantes,  elles  sont  à 
un  plus  haut  prix;  ils  peuvent  donc  comp- 
ter sur  un  salaire  plus  fort. 

Ils  ne  se  contenteront  pas  même  d’ob- 
server ces  variations  qui  leur  procurent  de 
nouveaux  profits.  Dès  qu’ils  auront  remar- 
qué quelles  sont  possibles  , ils  mettront 
toute  leur  industrie  à les  faire  naître,  et 
il  se  fera  une  révolution  dans  le  commerce, 
dans  les  arts  et  dans  l’agriculture.  Aupara- 
vant les  consommations  se  régloient  d’après 
les  productions;  alors  les  productions  se  ré- 
gleront d’après  les  consommations. 
gridcomJ Le  commerce,  plus  étendu,  embrassera 
fvLrs^CI  un  plus  grand  nombre  d’objets.  Ilréveillera 
l’industrie  des  artisans  et  des  cultivateurs, 
et  tout  prendra  une  nouvelle  vie.  Mais 
cela  n’est  vrai  que  dans  la  supposition  où 
le  commerce  seroit  parfaitement  libre.  S'il 
ne  fétoit  pas , il  dégénérerait  bientôt  en 
un  état  de  convulsion , qui , faisant  haus- 
ser et  baisser  sans  règles  le  prix  des  cho- 
ses, ferait  faire  mille  entreprises  ruineuses  - 
pour  quelques-unes  qui  réussiraient  , et 
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répandroit  le  désordre  dans  les  fortunes. 

Notre  peuplade  n’en  est  pas  encore  là. 
Son  commerce,  que  je  suppose  renferme 
dans  ses  possessions  , doit  naturellement 
produire  l’abondance.  Il  en  ouvre  toutes 
les  sources,  il  les  répand  ; et  les  champs, 
auparavant  stériles  , sont  cultivés  et  de- 
viennent fertiles.  Il  est  certain  que,  tant 
que  son  commerce  se  soutient  par  les  seu- 
les productions  de  son  sol  , la  multitude 
des  consommations,  soit  en  denrées,  soit 
en  matières  premières,  ne  peut  qu’inviter 
les  fermiers  à tirer  de  ce  sol  toutes  les-  ri- 
chesses qu’il  renferme. 

Voilà  les  effets  d’un  commerce  intérieur 
et  libre.  Un  peuple  alors  est  véritable- 
ment riche  , parce  que  ses  richesses  sont 
à lui,  et  ne  sont  qu’à  lui.  C’est  dans  ses 
possessions  uniquement  qu’il  en  trouve  tou- 
tes les  sources,  et  c’est  son  travail  seul  qui 
les  dirige. 

Les  consommations,  multipliées  tout-à- 
la-fois  par  les  goûts  nouveaux  et  par  les 
goûts  renaissans,  doivent  donc  multiplier 
les  productions  tant  qu’il  reste  des  terres 
à cultiver,  ou  des  terres  à mettre  en  plus 
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giande  valeur.  Jusques-là  les  richesses  iront 
toujours  en  croissant,  et  elles  n’auront  un 
terme  que  clans  les  derniers  progrès  de  l’a- 
griculture. Heureux  le  peuple  libre,  qui, 
riche  de  son  sol  , ne  seroit  pas  à porte'e  de 
commercer  avec  les  autres. 


I 
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CHAPITRE  XXV. 

De  V emploi  des  terres . 

On  ne  peut  multiplier  les  productions 
qu’à  proportion  de  la  quantité  des  terres  , 
de  leur  étendue,  et  des  soins  qu’on  donne 
à la  culture. 

Si  nous  supposons  que  toutes  les  ter- 
res sont  en  valeur  , et  qu’elles  produisent 
chacune  autant  qu’elles  peuvent  produire, 
les  productions  seront  au  dernier  terme 
d’abondance  , et  il  ne  sera  plus  possible 
de  les  augmenter. 

Alors,  si  nous  voulons,  dans  un  genre 
de  denrées,  avoir  une  plus  grande  abon- 
dance , il  faudra  nécessairement  nous  ré- 
soudre à en  avoir  une  moindre  dans  un 
autre  genre.  Pour  avoir  plus  de  fourrage, 
par  exemple,  il  faudra  mettre  en  prairies 
des  champs  qu’on  étoit  dans  l’usage  d’en- 
semencer : on  aura  donc  une  moindre  ré- 
colte en  blé. 


Dans  quelle 
proportion  les 
productions  se 
multiplient. 


Productions 
portées  au  der- 
nier terme  d'a- 
bondance. 


Alors  les  pro- 
ductions ne  peu- 
vent devenir 
plus  abondan- 
tes flans  un 
genre  que  par- 
ce qu'elles  iront 
plus  rares  dans 
un  autre. 
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ia population  Les  mêmes  productions  ne  sont  pas  éga- 

€8tplii50U  moins  * 1 O 

remploi cîe'ierî  ^ement  propres  à la  subsistance  des  ani- 

* , et  .suivant  ^ _ 1 - . -i  i-v  , 

que  -eha<,ue  niaux  cl e toutes  especes.  Par  conséquent, 

homme  consom-  . . . , , . 

»e  plus  ou  si  Jes  terres  sont  eîuployees  a nourrir  beau- 

fcaoios,  1 ** 

coup  de  chevaux  , elles  ne  pourront  pas 
nourrir  le  même  nombre  d’hommes. 

Suivant  l’emploi  des  terres  , la  popula- 
tion sera  donc  plus  ou  moins  grande. 

Mais  les  hommes  consomment  plus  ou 
moins  à proportion  qu’ils  ont  plus  ou  moins 
de  besoins.  Il  faut  donc  que  la  population 
diminue  à proportion  que  les  besoins  se 
multiplient  davantage  ; ou,  si  la  popula- 
tion ne  diminue  pas, il  faut  qu’on  ait  trouvé 
les  moyens  d’augmenter  les  productions 
en  raison  des  consommations. 

En-  un  mot , il  n’y  a jamais  dans  un 
pays  que  la  quantité  d’habitans  qu’jl  peut 
nourrir.  Il  y en  aura  moins,  toutes  choses 
d’ailleurs  égales,  si  chacun  d’eux  consomme 
davantage  : il  y en  aura  moins  encore , si 
une  partie  des  terres  est  consacrée  à des 
productions  dont  ils  ne  se  nourrissent  pas. 

peuple  qui  n’a  Observons  maintenant  notre  peuplade. 

•jue  de*  besoins  1 1 1 1 1 * 

•uturds.  Supposons  que,  dans  le  paysqu  elle  habite, 
elle  a dix  millions  d’arpens  également 
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propres  à la  culture  ; et , afin  qu’elle  ne 
puisse  pas  étendre  ses  possessions,  placons- 
la  clans  une  île  , au  sein  cle  l’Océan  , ou, 
pour  lui  ôter  jusqu’aux  ressources  que  la 
mer  pourrait  lui  fournir , transportons  ses 
terres  au  milieu  d’un  immense  désert,  cle 
toutes  parts  sablonneux  et  aride.  N 

D’abord,  comme  nous  l’avons  remar- 
qué, elle  a peu  de  besoins.  Vêtue  d’écorces 
d’arbres  ou  de  peaux  grossièrement  cou- 
sues , sans  commodités  , sans  savoir  même 
qu’elle  en  manque,  elle  couche  sur  la  paille; 
elle  ne  connoît  pas  l’usage  du  vin;  elle  n’a 
pour  nourriture  que  des  grains,  des  légu- 
mes , le  lait  et  la  chair  de  ses  troupeaux. 
Seulement  elle  n’est  exposée  ni  à souffrir 
de  la  faim,  ni  à souffrir  des  injures  de  l’air, 
et  cela  lui  suffit. 

Dans  les  comraencemens,  peu  nombreuse  Fur  l’emploi 
par  rapport  au  pajs  qu’elle  habite,  il  lui 
est  tacite  cle  proportionner  ses  productions  IZLmmiïZ. 
a ses  consommations.  Car,  par  les  denrées 
dont  l’échange  se  fait  au  marché,  elle  ju- 
gera de  l’espèce  et  de  la  quantité  de  celles 
qui  se  consomment,  et  elle  emploiera  les 
terres  en  conséquence. 


ïl  est  clans  l’a- 
Lo n dance,  et  il 

multiplie. 


Dernier  ferme 
tle  sa  popula- 
tion. 


Comment  les 
consommations, 
qui  se  multi- 
plient avec  les 
besoins  , chan- 
ge nt  l’emploi 
des  terres. 
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Quand  on  aura  saisi  cette  proportion , 
la  peuplade  subsistera  dans  l’abondance , 
puisqu’elle  aura  tout  ce  qu’il  faut  à ses 
besoins;et,tantque  cette  abondance  pourra 
se  concilier  avec  un  petit  nombre  d’ha- 
bitans  , la  population  croîtra.  C’est  une 
chose  de  fait  que  les  hommes  multiplient 
toutes  les  fois  que  les  pères  sont  assurés 
de  la  subsistance  de  leurs  enfans. 

Je  suppose  que,  dans  le  pays  qu’habite 
notre  peuplade , chaque  homme,  en  travail- 
lant , peut  subsister  du  produit  d’un  ar- 
pent , et  ne  peut  subsister  à moins.  Or 
elle  a dix  millions  d’arpens  propres  à la 
culture.  La  population  pourra  donc  croître 
jusqu’à  dix  millions  d’habilans  ; et,  par- 
venue à ce  nombre,  elle  11e  croîtra  plus. 

Elle  ne  s’est  accrue  à ce  point  que  parce 
que  les  hommes  ont  continué  de  vivre  dans 
leur  première  grossierete  , et  qu  ils  11e  se 
sont  pas  fait  de  nouveaux  besoins. 

Mais  lorsque,  par  les  moyens  que  nous 
avons  indiqués,  quelques  proprietaiies  au- 
ront augmenté  leurs  possessions  , et  que  , 
rassemblés  dans  une  ville  , ils  chercheront 
plus  de  commodités  dans  la  noui  1 il uie  , 
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dans  lô  \ etemen t , dans  le  logement , alors 
ils  consommeront  davantage  , et  le  pro- 
duit d’un  arpent  ne  suffira  plus  à la  sub- 
sistance de  chacun  d’eux. 

S’ils  font  de  plus  grandes  consomma- 
tions en  viande,  il  faudra  nourrir  une  plus 
grande  quantité  de  troupeaux,  et  par  con- 
séquent mettie  en  pâturages  des  terres  à 
blé. 

S ils  boivent  du  vin,  il  faudra  employer 
en  vignes  une  partie  des  champs  qu’on  en- 
semençoit , et  il  en  faudra  employer  une 
partie  en  plantations  , s’ils  brûlent  plus  de 
bois. 

C’est  ainsi  que  les  consommations , qui 
se  multiplient  comme  les  besoins  , chan- 
gent 1 emploi  des  terres  ; et  on  voit  que 
les  productions,  necessaires  a la  subsistance 
de  l’homme, diminuent  dans  la  proportion 
où  les  autres  augmentent. 

Plus  les  nouvelles  consommations  se  mul-  ai»  ».  *•- 
tiplieront  , plus  il  y aura  de  mouvement  “ 
uans  le  commerce  qui  embrassera  tous  les  sieut5ensemWo* 
jours  de  nouveaux  objets.  Ce  sera  donc  une  ‘ 
nécessité  d’entretenir  un  grand  nombre  de 
chevaux  pourvoiturer  les  marchandises  de 
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la  campagne  dans  les  villes,  et  de  province 
en  province  : nouvelle  raison  de  multiplier 
les  prairies,  aux  dépens  des  terres  à blé. 
Que  sera-ce  si  tes  propriétaires,  qui  vivent 
dans  les  villes  , veulent , pour  leur  com- 
modité, avoir  des  chevaux  , et  se  piquent 
d’en  avoir  beaucoup  ? Que  sera-ce  s ils 
mettent  en  jardins  et  en  parcs  des  champs 
qu’on  ensemençoit  ? On  conçoit  que,  dans 
cet  état  des  choses,  un  seul  pourra  consom- 
mer, pour  sa  subsistance,  le  produit  de  dix , 
douze, quinze,  vingt  arpens,  ou  davantage. 
Il  faut  donc  que  la  population  diminue. 
Tra!ll,w  Mais  il  est  naturel  que  les  marchands 
ft£.~et  les  artisans  qui  se  sont  enrichis  imitent 
r-‘tdeplUStnies  propriétaires,  et  fassent  aussi  de  plus 
grandes  consommations.  Chacun  d eux  vou- 
dra , suivant  ses  facultés,  jouir  des  commo- 
dités que  l’usage  introduit. 

Les  hommes  qui  changeront  le  moins 
sensiblememt  leur  manière  de  vivre  sont 
ceux  qui , subsistant  au  jour  le  jour , ga- 
gnent. trop  peu  pour  améliorer  leur  con- 
dition. Tels  sont  les  petits  marchands,  les 
petits  artisans  et  les  laboureurs.  Cependant 
chacun  d’eux  fera  ses  efforts  pour  jouir,. 
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dans  son  état,  des  mêmes  commodités  dont 
d’autres  jouiront  ; et  ils  y parviendront 
peu-à-peu,  parce  quünsensiblement  ils  ob- 
tiendront de  plus  forts  salaires.  Alors  tous 
à l’envi  consommeront  davantage.  Les  la- 
boureurs, par  exemple,  prendront  pour 
modèles  les  gros  fermiers  qui  font  de  plus 
grandes  consommations  parce  qu’ils  en 
voient  faire  de  plus  grandes  aux  proprié- 
taires , leurs  maîtres  , et  qu’ils  en  ont  le 
pouvoir. 


Ainsi , de  proch e en  proche , tous , à l’exem- 
p e es  uns  des  autres,  consommeront  de 
P us  en  plus.  Il  est  vrai  qu’en  général 
c îacun  réglera  sa  dépense  sur  celle  qu’il 
voit  faire  aux  gens  de  son  état;  mais,  dans 
toutes  les  conditions,  la  dépense  sera  né- 
cessairement plus  grande.  Le  moindre  la- 
boureur ne  pourra  donc  plus  subsister  d’un 

seul  arpent  : il  en  consommera  deux,  trois 
ou  quatre. 

A ne  considérer  que  les  besoins  du  la-  , 

boureur,  la  population  pourrait  donc  être 
réduite  à la  moitié,  au  tiers.au  quart  ; et 
elle  pourrait  être  réduite  à un  vingtième 
“ nous  ne  considérons  que  les  propriétai-’  - 
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res  qpi  consomment  le  produit  de  «vingC 
ai'pens.  Ainsi  , sur  vingt  laboureurs  , les 
nouvelles  consommations  en  retrancheront 
quinze  ; et  sur  vingt  propriétaires  elles  en 
retrancheront  dix-neuf.  Il  n’est  pas  néces- 
saire de  chercher  à mettre  plus  de  précision 
dans  ce  calcul.  Je  veux  seulement  faire 
comprendre  comment  la  population , que 
nous  avons  supposée  de  dix  millions  d hom- 
mes, pourrait  nôtre  que  de  cinq  à six  mil- 
lions , ou  moindre  encore, 
ïourcpioî  on  Gomme  les  changemens  dans  la  manière 
MÎT  " k de  vivre  ne  sont  pas  subits  , la  population 
diminuera  si  insensiblement  , que  notre 
peuplade  ne  s’en  appercevra  pas.  Elle  croira, 
dans  les  derniers  temps , son  pays  aussi 
peuplé  qu’il  l’ait  jamais  été  ; et  elle  sera 
fort  étonnée  si  on  lui  soutient  le  contraire. 
Elle  n’imaginera  pas  que  la  population 
puisse  diminuer  dans  un  siècle  où  chaque 
citoyen  jouitde  plus  d’abondance  et  dé  plus- 
de  commodités  ; et  c’est  néanmoins  par  cette 
raison  qu  elle  diminue. 

Commise  C’est  d’une  génération  à l’autre  et  m- 
îlUr dimi'  sensiblement  que  se  fait  cette  révolution. 

P uisqu’à  chaque  génération  les  consomma.-; 
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fions  augmentent  comme  les  besoins  , il  ne 
peut  plus  y.  avoir  autant  de  familles,  et  elles 
ne  sauroient  être  aussi  nombreuses. 

En  effet , chaque  homme  veut  pouvoir 
entretenir  sa  famille  dans  l’aisance  dont 
1 habitude  fait  un  besoin  a tous  ceux  de 
son  état.  $i  un  laboureur  juge  qu’il  faut  à 
cet  entretien  le  produit  de  deux  ou  trois 
arpens  , il  ne  songera  à se  marier  que  lors- 
qu’il pourra  disposer  de  ce  produit.  Il  sera 
donc  force'  d attendre.  Si  ce  moment  n’ar- 
rive pas  , il  renoncera  au  mariage  , et  il 
n aura  point  d enfans.  Si  ce  moment  ar- 
rive tard  , il  ne  se  mariera  que  lorsqu’il 
sera  avancé  en  âge  , et  il  ne  pourra  plus 
avoir  une  famille  nombreuse.  Il  y en  aura 
sans  doute  quelques-uns  qui  se  marieront 
sans  penser  à l’avenir.  Mais  la  misère  où  ils 
tomberont  sera  une  leçon  pour  les  autres  ; 
et  leurs  enfans  périront  faute  de  subsistance, 
ou  ne  laisseront  point  de  postérité.  On  peut 
faire  le  même  raisonnement  sur'  les  mar- 
chands, sur  les  artisans  et  sur  les  proprié- 
taires. 

r(?,°nC^^011s  ^lle  1 emploi  des  terres  est  tompi^piu, 
aillèrent  lorsque  les  besoins,  nultipliésmul-  «STSS 

•V  .«ut 
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a*  terres , a ti plient  les  consommations,  et  qu’ alors  la 

n’y  a point  de  * # # f • « 

moyens pouren-  . milalion  diminue  nécessairement. 

t retenir  U même  P'-'P  ^ . . 

population.  jj  egt  vrai  que , si  nous  avions  mis  notre 
peuplade  dans  toute  autre  position  , elle 
trouveroit  des  ressources  dans  les  contrées 
dont  elle  seroit  environnée.  Elle  y pour- 
ront envoyer  des  colonies  ; et , dans  ce  cas, 
il  seroit  possible  que  la  population  ne  di- 
minuât pas  ; elle  pourrait  même  croître 
encore.  Mais , si  ces  contrées  étoient  occu- 
pées par  d’autres  peuples,  il  faudrait  ar- 
mer , et  la  guerre  détruirait  les  liabitans 
que  les  terres  ne  pourraient  pas  nourrir. 

Je  conviens  encore  que , lorsque  les  trou- 
peaux consommeront  le  produit  d un  grand 
nombre  d’arpens , les  terres  réservées  pour 
la  subsistance  des  hommes  en  deviendront 
plus  fertiles  , parce  qu’on  y répandra  l’en- 
grais en  plus  grande  abondance.  Mais  on 
conviendra  aussi  avec  moi  que  cette  ferti- 
lité ne  sera  pas  une  compensation  Suffi- 
sante. Quand  même  , ce  qui  n’est  pas  pos- 
sible , ces  terres,  prises  séparément,  pro- 
duiraient autant  que  toutes  ensemble, 
comment  pourraient-elles  suffire  à la  même 
population  dans  un  temps  où  les  hommes 
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consomment  à l’envi  toujours  davantage? 

O11  dit  souvent  qu’on  peut  juger,  par  la  Comment  on 

H.*  1 i ' , , h,  , peut  juger  , par 

ation  , de  la  prospérité  d un  état  : 

de  la  prospérité 

mais  cela  n’est  pas  exact  ; car  certainement  d’u.uélat- 
on  n’appellera  pas  prospérité'  ces  temps  où 
j ai  représente  notre  peuplade,  lorsquej’en 
portois  la  population  à dix  millions  d’ames. 
Cependant  la  multiplication  des  hommes 
ne  peut  être  aussi  grande  que  lorsqu’ils  se 
contentent  de  vivre,  comme  elle,  chacun 
du  produit  d’un  arpent. 

Ce  n’est  donc  pas  la  plus  grande  popu- 
lation, considérée  en  elle-même,  qui  doit 
faire  juger  de  la  prospérité'  d’un  état  : c’est 
la  plus  grande  population  qui , étant  con- 
sidérée par  rapport  aux  besoins  de  toutes 
les  classes  de  citoyens  , se  concilie  avec 
l’abondance  à laquelle  ils  ont  tous  droit  de 
prétendre.  Deux  royaumes  pourraient  être 
peuplés  inégalement , quoique  le  gouver- 
nement fut  egalement  bon  ou  également 
mauvais  dans  l’un  et  dans  l’autre. 

La  Chine,  par  exemple , renferme  un 
peuple  immense.  C’est  que  l’unique  nour- 
rituie  de  la  multitude  est  le  riz  dont  on 
fait , chaque  année  dans  plusieurs  pro- 
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vinces , trois  moissons  abondantes  : car  1s 
terre  ne  s’y  repose  point,  et  produit  sou- 
vent cent  pour  un.  Cette  multitude , qui  a 
peu  de  besoins  , est  presque  nue , ou  est 
vêtue  de  coton  , c’est-à-dire  , d’une  pro- 
duction si  abondante  , qu’un  arpent  peut 
fournir  de  quoi  babiller  trois  à quatre  cents 
personnes.  Cette  grande  population  ne 
prouve  donc  rien  en  faveur  du  gouver- 
nement : elle  prouve  seulement  que  les 
terres  ont  une  grande  fertilité  , et  quelles 
sont  cultivées  par  des  hommes  laborieux 
qui  ont  peu  de  besoins. 

Les  terres  seront  en  valeur  par-tout  ou 
l’agriculture  jouira  d’une  entière  liberté  ; 
et  alors  la  population  , en  proportion  avec 
les  consommations,  sera  aussi  grand  equ  elle 
peut  l’être.  Voilà  la  prospérité  de  l’état. 

. , Ôn  pourvoit  demander  s’il  est  plus  avan- 

ît;;rç.  tageux  pour  un  royaume  d avoir  un  million 
d’habitans qui  subsistent , l’un  portant  l’an- 

ou  d’une  moi il-  . ..  s.»*.-  . 

dre  population  , p produit  de  dix  arpens  pai  tete  , ou 

avec  des  besoins  1 1 , 

G“ud  dix  millions  qui  subsistent  chacun  du  pro- 
duit d’un  seul  arpent.  Il  est  évident  que 
cette  question  reviendrait  à celle-ci  : 
plus  avantageux  pour  un  royaume  qu*i 


I 
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ses  habit  an  s aient  Je  moins  de  besoins 
possibles , ou  qu’ils  en  aient  beaucoup  ? 
ou  encore  : est- il  plus  avantageux  ^pour 
mi  royaume  que  scs  habitans  restent  dans 
he  premier  état  où  nous  avons  représenté 
notre  peuplade  , ou  est-il  à desirer  qu’ils 
en  sortent  ? Je  réponds  qu’il  faut  qu’ils 
en  sortent.  Mais  quel  est  le  terme  où  il  fau- 
droit  pouvoir  les  arrêter  ? C’est  ce  que  nous 
examinerons  dans  le  chapitre  suivant. 
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Les  deux  ex- 
Arômes  tle  la  po- 
pulation. 


A ris  nécessai- 
res pour  tiret  un 
peuple  de  la 
gioctièrcté. 


CHAPITRE  XXVI. 

De  l’emploi  des  hommes  dans  une 
société  qui  a des  moeurs  simples . 

E n Amérique,  dans  des  terres  abandon- 
nées a leur  fécondité  naturelle,  et  couvertes 
de  forêts  , il  faut , à la  subsistance  d’un 
sauvage  , le  produit  de  quatre-vingts  ou 
cent  arpens  , parce  que  les  animaux,  dont 
il  fait  sa  principale  nourriture  , ne  peuvent 
pas  se  multiplier  beaucoup  dans  des  bois 
où  ils  trouvent  peu  de  pâturages,  et  que 
d’ailleurs  les  sauvages  détruisent  plus  qu’ils 
ne  consomment. 

A ces  vastes  pays  presque  déserts  , nous 
pouvons  opposer  celui  de  notre  peuplade , 
lorsque  le  nombre  des  hommes  étoit  égal 
au  nombre  des  arpens.  Voilà  les  deux  ex- 
trêmes de  la  population. 

Cette  peuplade  a , sur  une  horde  sau- 
vage , l’avantage  de  trouver  l’abondance 

( 
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dans  les  lieux  où  elle  s’est  fixée  : mais  elle 
a besoin  de  plusieurs  arts  pour  sortir  de 
l'état  grossier  où  elle  se  trouve  d’abord. 

Je  n’entreprendrai  pas  d’expliquer  com- 
ment elle  en  fera  la  découverte  : cette  -re- 
cherche n’est  pas  de  mon  sujet.  Je  passe 
aux  temps  ou  elle  connoîtra  ceux  qui  re- 
montent à la  plus  haute  antiquité  : l’art 
de  moudre  le  froment  et  d’en  faire  du. 
pain  ; 1 art  d élever  des  troupeaux  ; l’art 
de  former  des  tissus  avec  la  laine  des 
animaux,  avec  leur  poil,  avec  le  coton. 
Je  lin,  etc,  enfin  un  commencement  d’ar- 
chitecture. 

Alors  elle  trouve , dans  le  pain  , une 
nourriture  plus  délicate  que  dans  le  ble' 
qu  elle  mangeoit  auparavant  tel  qu’elle 
1 avoit  recueilli.  Elle  a , dans  le  lait  de  ses 
troupeaux  et  dans  leur  chair  , un  surcroît 
de  nourriture  qui  la  fait  subsister  avec 
plus  d’aisance.  Les  étoffés  et  tissus  dont 
elle  s’habille  garantissent  mieux  des  in- 
jures de  l’air  que  des  peaux  grossièrement 
cousues  ensemble  ; et  elles  sont  d’autant 
plus  commodes  qu’elles  ont  une  souplesse 
<l«i  laisse  au  corps  la  liberté  de  tous'  ses 


( 
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• 

mouvemens.  Enfin  ses  bâtiment , plus  so- 
lides et  plus  grands  , sont  un  abri  plus  sûr 
pour  les  choses  qu’elle  veut  conserver , et 
elle  y trouve  plus  de  commodités. 

Quand  les  étoffés  sont  commodes  et  du- 
rables, il  importe  peu  qu’elles  soient  tra- 
vailles a'vec  plus  de  finesse  : si  la  nourriture 
est  abondante  et  saine  , il  seroit  peut-être 
dangereux  qu’elle  devînt  plus  délicate  ; et, 
lorsque  des  bâtimens  solides  sont  assez 
grands  pour  loger  une  famille  , et  renfer- 
mer toutes  les  choses  dont  elle  a besoin  , 
est-il  absolument  nécessaire  d’y  trouver 
toutesles  commodités  dont  un  peuple  amolli 
s’est  fait  autant  d’habitudes?. 

La  vie  simple  Entre  une  vie  grossière  et  une  vie  molle, 

est  entre  deux  ....  . . 1 

«tuâmes.  je  voudrois  distinguer  une  vie  simple  , et 
en  déterminer  l’idée,  s’il  est  possible , avec 
quelque  précision. 

Je  me  représente  une  vie  grossière  dans 
le  premier  état  où  a été  notre  peuplade: 
je  me  représente  une  vie  molle  dans  ces 
temps  où  les  excès  en  tous  genres  ont  cor- 
rompu les  mœurs.  Ces  extrêmes  sont  fa- 
ciles à saisir.  C’est  entre  1 un  et  1 autre  que 
nous  devons  trouver  la  vie  simple.  Mais 
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où  commence-t-elle  et  où  finit-elle?  Voilà 
ce  quon  ne  peut  montrer  qu’ à-peu-près. 

Nous  passons  de  la  vie  grossière  à la  vie 
simple,  et  de  la  vie  simple  à la  vie  molle 
par  une  ^uite  de  ces  choses  que  1 habitude 
nous  rend  nécessaires,  et  que,  par  cette 
raison  , j’ai  appelé  de  seconde  ne'cessile. 

Il  faut  donc  que  les  arts  fassent  quelques  pro- 
grès pour  nous  tirer  d’une  vie  grossière  ; etil 
faut  qu’ils  s’ arrêtentaprès  quelques  progrès, 
pour  nous  empêcher  de  tomber  dans  une 
vie  molle.  Le  passage  de  l’une  a l’autre 
est  insensible,  et  ce  n’est  jamais  que  du  plus 
au  moins  que  la  vie  simple  s’éloigne  cl’un 
des  extrêmes  , comme  ce  n’est  jamais  que 
du  plus  au  moins  qu’elle  s’approche  de 
l’autre.  Il  n’est  donc  pas  possible  d’en  par- 
ler avec  une  exacte  précision. 

Il  est  aisé  de  se  représenter  ce  que  c'éloit  ^ ™ 

1 1 simple  avant  la 

que  la  vie  simple,  lorsque  les  hommes., 

1 w i i *11  tous  les  arts  se 

avant  de  s etre  rassembles  dans  les  villes,  rapportant  à 
habitoient  les  champs  qu’ils  cultivoient.  qu'il  y avoitpeU 

1 •*  cle  loi». 

Alors,  quelques  progrès  qu’eussent  faits  leS 
arts  , tous  se  rapportoient  à l’agriculture  , 
qui  étoit  le  premier  art , l’art  estimé  par- 
dessus tous. 
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Or , tant  que  1 agriculture  a été  regar- 
dée comme  le  premier  art , comme  celui 
auquel  tous  les  autres  doivent  se  rapporter, 
les  hommes  , bien  loin  de  pouvoir  s’amol- 
lir, ont  été  nécessairement  sobres  et  labo- 
rieux. Le  gouvernement , simple  alors , de- 
mandoit  peu  de  lois  , et  n’engageoit  pas 
dans  de  longues  discussions.  Les  affaires 
entre  particuliers  , mises  en  arbitrages  , 
avoient  pour  juges  les  voisins  dont  l’équité 
étoit  reconnue.  Les  intérêts  généraux-  se 
traitoient  dans  l’assemblée  des  pères  de  fa- 
mille ou  des  chefs  qui  les  représentaient  ; 
et  l’ordre  se  maintenoit  en  quelque  sorte  de 
lui-même  chez  un  peuple  qui  avoit  peu  de 
besoins. 

Voilà  la  vie  simple  : elle  se  reconnoit 
sensiblement  à l’emploi  des  hommes,  dans 
une  société  agricole  qui  se  maintient  avec 
peu  de  lois.  Cette  simplicité  subsistera  tant 
que  les  citoyens  ne  seront qu’ agriculteurs; 
et  il  s’en  conservera  quelques  restes  dans 
tous  les  temps  où  l’agriculture  sera  en  quel- 
que considération  parmi  eux. 

Ajnh  T/r  Tan-  Après  la  fondation  des  villes,  le  couver- 
ia  vie  a nement  ne  pouvoit  plus  être  aussi^imple, 
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el  les  désordres  commencèrent.  Les  proprié- 
tanes,  comme  plus  nclies  , se  trouvèrent 
saisis  de  la  principale  autorité  : ils  parois- 
soient  y avoir  plus  de  droit,  parce  qu’étant 
maîties  des  terres  ils  avoient  un  plus  grand 
intérêt  au  bien  général. 

Tous  vouloient  avoir  la  même  part  à la 
puissance,  et  tous  cependant  ne  le  pouvoient 
pas.  Les  richesses  donnoient  l’avantage  aux 
uns,  plus  d’adresse  ou  plus  dç  talens  le  don- 
noient aux  autres;  et,  dans  ce  conflit,  l’au- 
torité devoit  être  flottante , jusqu’à  ce  qu’un 
chef  de  paiti  s en  fut  saisi,ouque  la  nation, 
assemblée , eut  donné  une  forme  au  gou- 
vernement. C est  alors  qu’on  créa  un  sénat 
pour  veiller  aux  intérêts  de  tous;  et  on  lui 
donna  un  roi,  c’est-à-dire,  un  chef  (1),  nom 
qui  devient  ce  que  nous  appelons  un  titre, 
lorsque  la  royauté  se  fut  arrogé  la  plus 
grande  puissance.  Mais  les  rois,  dans  les 
corn mencemens,  n’ont  eu  qu’une  autorité 
bien  limitée. 

Sous  cette  nouvelle  forme  de  gouverne- 


(1)  Roi  dans  les  coramencemens , n’a  signifié 
que  ce  que  nous  entendons  aujourd’hui  par  chef. 


continué  d'étre 
simple  , tant 
qu’il  y a eu  peu 
<le  lois  , et  que 
l'agriculture  u 
été  en  considé- 
ra tiotu 
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ment,  il  n’y  avoit  encore  qu’un  petit  nombre 
de  lois,  et  ce  petit  nombre  est  une  preuve 
de  la  simplicité  des  mœurs.  C’est  dans  les 
temps  de  corruption  que  les  lois',  se  multi- 
plient. On  en  fait  continuellement,  parce 
qu’on  en  sent  continuellement  le  besoin,  et 
il  semble  qu’on  en  fait  toujours  inutilement: 
car  elles  tombent  bientôt  en  désuétude,  et 
on  est  sans  cesse  obligé  d’en  refaire, 
n «mt  <,uo  ieS  On  juge  avec  raison  que , lorsqu’une  na- 
tic  procès  pour  (jon  n’est  recherchée,  ni  dans  sa  nourriture, 

employer  les  ci-  .11 

pTrreiautui  p'ès  ui  dans  son  habillement , ni  dans  son  loge- 
«;;'X  “U!  ment,  il  suffit,  pour  la  faire  subsister  dans 
l’abondance  et  dans  l’aisance,  d’employer 


le  quart  des  citoyens  aux  travaux  journa- 
liers de  la  cultivation  et  des  arts  grossiers. 

Un  autre  quart,  ou  à peu-près , sont  trop 
jeune  ou  trop  vieux  pour  contribuer,  par 
leur  travail,  aux  avantages  de  la  société.  Il 
en  resteroit  donc  la  moitié  qui  seroit  sans 


occupation.  C’est  cette  moitié  qui  se  retire, 
dans  les  villes.  Elle  comprend  les  pro- 
priétaires , qui  se  trouvent  naturellement 
chargés  des  principaux  soins  du  gouverne- 
ment; les  marchands  qui  facilitent  le  plus 
grand  débit  de  toutes  les  choses  nécessaires 
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à.  la  vie;  et  les  artisans  qui  travaillent  avec 
plus  d’art  les  matières  premières. 

Si  les  arts  restent  dans  cet  état,  où  le  tra- 
vail d’un  quart  des  citoyens  suffit  à la  sub- 
sistance de  tous  , la  plupart  de  ceux  qui 
n’auront  point  de  terres  en  propriété  seront 
dans  l’impuissance  de  subsister,  puisqu’ils 
seront  sans  occupations,  et  ce  seroit  le  plus 
grand  nombre. 

On  ne  peut  pas  ne  pas  reconnoître  que 
ce  ne  fût  là  une  source  de  désordres.  Or,  s’il 
importe  d’un  côté  que  chaque  citoyen  puisse 
vivre  de  son  travail,  il  est  certain  de  l’autre 
quon  ne  pourra  donner  de  l’occupation  à 
tous  , qu’ autant  que  les  arts  auront  fait 
de  nouveaux  progrès.  Il  est  donc  de  l’in- 
térêt de  la  société  que  ces  progrès  se 
fassent.  • 

Les  artisans , qui  réussissent  dans  ces 
arts  perfectionnés,  font  du  linge  plus  fin, 
de  plus  beau  drap , des  vases  d’une  forme 
plus  commode,  des  instrumens  plus  solides 
ou  pl  us  u tiles,  d es  us  tensiles  d e tou  tes  espèces, 
propres  à de  nouveaux  usages , ou  plus  pro- 
pres aux  anciens  que  ceux  dont  on  se  ser- 
voit.  Tous  ces  a*ts , tant  qu’on  n’y  mettra 


Ces  progrès  s* 
concilieront  a— 
voc  la  simplici- 
té  , tant  que  le* 
ouvrages  serout 
d’un  prix  pro- 
portionné aux 
facultés  du  com- 
mun des  cir~ 
toycni. 
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point  trop  de  recherches , se  concilieront 
avec  la  simplicité. 

Ce  que  j’appelle  recherche  peut  se  trou- 
ver dans  les  matières  premières  et  dans  le 
travail.  Dans  les  matières  premières , lors-  . 
qu’on  préfère  celles  qu’on  tire  de  l’étranger, 
uniquement  parce  qu’elles  sont  plus  rares, 
et  sans  y trouver  d’ailleurs  aucun  avantage  : 
dans  le  travail,  lorsqu’on  préfère  un  ouvrage 
plus  fini,  quoiqu’il  n’en  soit  ni  plus  solide, 
ni  plus  utile. 

Or,  dès  qu’il  y aura  moins  de  recherches 
dans  les  matières  premières  et  dans  le  tra-  . 
vail , les  ouvrages  en  seront  à moins  haut 
prix.  Dès  que  les  ouvrages  seront  à moins 
haut  prix*  ils  seront  plus  proportionnés 
aux  facultés  des  citoyens.  L’usage  n’en  sera 
donc  interdit  à aucun  d’eux  : tous  en  joui- 
ront , ou  se  flatteront  au  moins  d’en  pou- 
voir jouir.  Ce  sont  sur-tout  les  jouissances 
exclusives  qui  fontd^sparoitre  la  simplicité. 
Ouand  on  commence  à croire  qu’on  en  vaut 
mieux,  parce  qu’on  jouit  des  choses  dont  les 
autres  ne  jouissent  pas,  on  11e  cherche  plus 
à valoir  que  par  ces  sortes  de  choses  : on  croit 
se  distinguer  en  affectant  d en  jouir-,  lors 
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même  qu’on  n’en  sent  plus  la  jouissance; 
et  on  cesse  d’être  simple  , non  seulement 
parce  qu’on  n’est  pas  comme  les  autres, 
mais  encore  parce  qu’on  veut  paroître  ce 
qu’on  n’est  pas. 

Tel  est  donc  l’emploi  des  hommes  chez 
notre  peuplade. Elle  a des  magistrats  qu’elle 
a chargés  des  soins  du  gouvernement,  des 
laboureurs  qui  cultivent  les  terres, des  arti- 
sans pour  les  arts  grossiers,  d’autres  artisans 
pourles  arts  perfectionnés,  et  des  marchands 


Emploi  des 
hommes  dans 
une  société  dont 
les  mœurs  sont 
simples. 


qui  mettent  tous  les  citoyens  à portée  des 
choses  à leur  usage. 

Tout  le  monde  travaille  à l’envi  dans 
cette  société;  et,  parce  que  chacun  a le  choix 
de  ses  occupations,  et  jouit  d’une  liberté  en- 
tière, le  travail  de  l’un  ne  nuit  point  au 
travail  de  l’autre.  La  concurrence  , qui 
distribue  les  emplois,  met  chacun  à sa  place: 

tous  subsistent,  et  l’état  est  riche  destravaux 
de  tous.  \ oilà  le  terme  où  les  arts  doivent 
tendie,  et  ou  ils  devroient  s’arrêter. 

En  effet,  si,  pour  faire  de  nouveaux  pro-  Comment  I et 
gies,  ils  mettent  trop  de  recherches  dans  dans,'r<;u*  p« 
les  choses  d usage;  s’ils  nous  font  un  besoin 
d’une  multitude  de  choses  qui  ne  servent 


18 


; 


( 
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qu’à  la  magnificence  ; s’ils  nous  en  font  uii 
autre  d’une  multitude  de  frivolités,  c’est 
alors  que  les  citoyens,  bien  loin  de  contri- 
buer par  leurs  travaux  à élever  et  à conso- 
lider l’édifice  de  la  société,  paroissent  au 
contraire  le  saper  par  les  fondemens.  Le 
luxe,  dont  nous  allons  traiter,  enlevera  les 
artisans  aux  arts  les  plus  utiles  : il  enlevera 
le  laboureur  à la  charrue  : il  fera  hausser 
le  prix  des  choses  les  plus  nécessaires  à la 
vie;  et,  pour  un  petit  nombre  de  citoyens 
qui  vivront  dans  l’opulence,  la  multitude 
tombera  dans  la  misère. 

ïi.ne  sont  point  Un  peuple  ne  soi’ tira  point  de  la  simpli- 

dangerenx  , o!  -,  1 • j 

iis  som  nu  cou-  loi’SQU  au  lieu  de  marcher  piecls  nus, 

traireutileslots-  *'■'  5 U • ^ 

5"^  lZuXl  il  aura  des  chaussures  commodes;  lorsqu  aux 

en  travail-  vases  de  bois , de  pierre,  de  terre  , il  piéle- 

n’exposen*  pas  rpi>£i  des  vases  plus  solides,  faits  avec  des 

“uUmül‘  métaux  communs;  lorsqu’il  se  servira  de 
linge;  lorsque  ses  vètemens  seront  d’une 
forme  plus  propre  aux  usages  auxquels  il 
les  destine;  lorsqu’il  aura  des  ustensiles  de 
toutes  espèces,  mais  d’un  prix  proportionné- 
aux  facultés  de  tous  : en  un  mot,  il  n’en, 
sortira  point,  lorsque,  dans  les  arts  qu’ill 
crée  ou  qu’il  perfectionne  , il  ne  cher-*- 
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clieia  que  des  choses  d’un  usage  commun. 

Concluons  que,  puisque  dans  une  société 
itous  les  citoyens  doivent  être  occupés,  il  est 
avantageux  ou  même  nécessaire  que  les 
arts  lassent  assez  de  progrès  pour  fournir 
de  1 occupation  à tous.  Ce  sont  les  choses 
dont  l’usage  fait  sentir  la  nécessité  qui 
doi  vent  etre  la  règle  de  l’emploi  des  hommes, 
et  procurer  aux  uns  les  moyens  de  subsister 
en  travaillant,  sans  exposer  les  autres  à 
tomber  dans  la  mollesse. 

Le  sujet  de  ce  chapitre  s’éclaircira  encora 
lans  le  suivant,  où  nous  traiterons  du  luxe, 
f est-à-dire,  d’un  genre  de  vie  qui  est  le  plu*  ' 
doigne  de  la  simplicité. 

r ■*  1 
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CHAPITRE  XXVII* 


Du  luxe . 


Idée  confuse 
qu'on  se  fait  du 
luxe. 


13  E P U I s qu’on  écrit  sur  le  luxe,  les  uns 
en  font  l’apologie,  les  autres  en  fout  la  sa- 
tire, et  on  ne  prouve  rien.  C’est  qu’on  ne 

cherche  pas  à s’entendre. 

On  parle  du  luxe  comme  d’une  chose 
dont  on  se  seroit  fait  une  idée  absolue,  et: 
cependant  nous  n’en  avons  qu’une  idée  re- 
lative. Ce  qui  est  luxe  pour  un  peuple  ne: 
l’est  pas  pour  un  autre  ; et  , pour  le  meme- 
peuple  , ce  qui  l’a  été  peut  cesser  de 

J1  0^]*0, 

Luxe,  dans  la  première  acception  du 
mot,  est  la  même  chose  qu’excès;  et,  quand 
on  l’emploie  en  ce  sens,  on  commence  a 
s’entendre.  Mais,  lorsque  nous  oublions 
cette  première  acceptiou , et  que  nous  cou., 
rons , pour  ainsi  dire,  à une  multitude  d i- 
dées  accessoires,  sans  nous  arrêter  a aucune, 
nous  ne  savons  ce  que  nous  voulons  due- 
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Substituons  , pour  un  moment  , le  mot 
d’excès  à celui  de  luxe. 

La  vie  grossière  de  notre  peuplade,  lors  Ce  ff,,:  «» 

& 1 1 y excès  aux  yeux 

de  son  établissement,  seroit  un  excès  de  re-  e”' “pT/Üà 

cherches  aux  yeux  d’un  sauvage,  qui,  ac-  SoyJnV  dun 
coutume  à vivre  de  chasse  et  de  pêche,  ne 
comprend  pas  lanécessité  des  besoins  qu’elle 
s’est  faits.  Parce  que  la  terre,  sans  être  tra- 
vaillée , fournit  à sa  subsistance,  il  lui  paroît 
que  ceux  qui  la  cultivent  sont  trop  recher- 
chés sur  les  moyens  de  subsister. 

Voilà  donc,  à son  jugement,  un  excès, 
qui  n’en  est  pas  un  au  jugement  de  notre 
peuplade,  ni  au  nôtre. 

Mais  chez  notre  peuplade  même  chaque 
nouvelle  commodité,  dont  l’usage  s’intro- 

•j  A _ r ne  pas  paraître 

nuira  , pourra  etre  regardee  comme  un  excès  à quet' 

0 ques  autres. 

exces  de  recherches  par  tous  ceux  qui  n’en 
sentiront  pas  encore  le  besoin.  Est-elle  donc 
condamnée  a tomber  d’excès  en  excès,  à 
mesure  qu  elle  fera  des  progrès  dans  les 
arts  ? 

Les  hommes  ne  jugent  différemment  de 

, Pourquoi. 

ce  que  tous  s accordent  a nommer  excès 
que  parce  que,  n ayant  pas  les  mêmes  be~ 
soins , il  est  naturel  que  ce  qui  paroît  excès 
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à l’un  ne  le  paroisse  pas  à l’autre.  Voilà 
sans  doute  pourquoi  on  a tant  de  peine  à sa- 
voir ce  qu’on  veut  dire  quand  on  parle  du 
luxe. 

te  luxe  eon-  Je  distingue  deux  sortes  d’excès  : les  uns 

•îste  daus  les  0 

choses  que  tous  qUi  ne  }e  sont  qUe  parce  qu’ils  paroissent 

les  citoyens  doi-  U 1111 

tels  aux  yeux  d’un  certain  nombre  ; les 

nie  un  excès.  . . , . , • 1 t • . 

autres  qui  le  sont  parce  qu  ils  doivent  pa- 
roître  tels  aux  yeux  de  tous.  C’est  dans  ces 
derniers  que  je  fais  consister  le  luxe.  Voyons 
donc  quelles  sont  l'es  choses  qui  doivent  pa- 
roi tre  un  excès  aux  yeux  de  tous, 
n n’y  U point  Ouelque  recherchées  que  les  choses  aient 

T sont  de  nn-  Pu  paraître  dans  les  commencemens,  elles 
être  communes  11e  sont  point  un  excès  lorsqu’elles  sont  de1 
nature  à devenir  d’un  usage  commun.  Alors 
elles  sont  une  suite  des  progrès  qu’il  est  im- 
portant de  faire  faire  aux  arts;  et  il  viendra 
un  temps  où  tout  le  monde  s’accordera  à 
les  regarder  comme  nécessaires.  On.  voit 
même  qu’elles  peuvent  se  concilier  avec  la 
simplicité. 

«lansVnsugoTjcs  Quand  au  contraire  les  choses,  de  nature • 
SSo“î  à rie  pouvoir  être  communes,  sont  réservées 
îvxciusion  a»  pour  le  petit  nombre,  a 1 exclusion  ou  plus 
ÏÜcictxCe0n,li'  grand,  elles  doivent  toujours  etre  regardées  - 
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comme  un  excès  : ceux-mêmes  qui  aiment 
le  plus  à en  jouir  n’en  pourront  pas  discon- 
venir. Le  luxe  consiste  donc  dans  les  choses 
qui  paroissent  un  excès  aux  yeux  de  tous, 
parce  qu’elles  sont,  par  leur  nature,  réser- 
vées pour  Je  petit  nombre  à l’exclusion  du 
plus  grand. 

Le  linge , qui  a été  un  luxe  dans  son  ori- 
gine, n’en  est  pas  un  aujourd’hui.  L’or  et 
l’argent,  qui,  dans  les  meubles  et  dans  les 
habits,  a toujours  été  un  luxe,  en  sera  tou- 
jours un. 

La  soie  étoit  un  luxe  pour  les  Romains , 
parce  qu’ils  la  tiroient  de^  Indes,  et  que,  par 
conséquent,  elle  ne  pouvoit  pas  être  com- 
mune chez  eux.  Elle  a commencé  à être 
moins  luxe  pour  nous , quand  elle  a com- 
mencé à êtreaine  production  de  notre  cli- 
mat ; et  elle  le  sera  moins , à proportion 
quelle  deviendra  plus  commune. 

Enfin  les  pommes  de  terre  seroient  un 
luxe  sur  nos  tables  si  nos  champs  n’en  pro- 
dui soient  pas,  et  qu’il  fallût  les  faire  venir 
à grands  frais  de  l’Amérique  septentrio- 
nale , d’où  elles  viennent  originairement. 
Les  gens  riches , dont  le  goût  est  en  pro- 


Le  luxe  peut 
avoir  lieu  dans 
les  choses  qu’on 
fait  veuir  de 
loiu. 


11  peut  avoir 
lieu  dans  cel- 
les qu’on  prend 
chea  une.  nation 
voisine , et  dans 
celles  qu’on 
trouve  chez  iüi. 
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portion  avec  la  rareté  des  mets,  les  juge- 
roient  excellentes;  et  un  plat  de  cette  racine, 
dernière  ressource  des  paysans  à qui  le  pain 
manque,  ferait  la  célébrité  d’un  repas. 

Pour  juger  s’il  y a du  luxe  dans  l’usage 
des  choses , il  suffirait  donc  souvent  de  con- 
sidérer l’éloignement  des  lieux  d’où  on  les 
tire.  En  effet , lorsque  le  commerce  se  fait 
entre  deux  nations  voisines,  le  luxé  peut  ne 
s’introduire  ni  chez  l’une  , ni  chez  l’autre; 
parce  que  les  mêmes  choses  peuvent , par 
des  échanges  , devenir  communes  chez 
toutes  deux. 

Il  n’en  est  pas  de  même  lorsque  le  com- 
merce se  fait  entre  deux  peuples  fort  éloi- 
gnés. Ce  qui.  est  commun  chez  nous  de- 
vient luxe  aux  Indes,  où  il  est  nécessaire- 
ment rare;  et  ce  qui  est  commun  aux  Indes 
devient  luxe  chez  nous , où  il  est  rare  aussi 
nécessairement. 

Le  luxe  peut  donc  avoir  lieu  dans  l’u- 
sage des  choses  qu’on  fait  venir  de  loin  : 
mais  ce  n’est  pas  le  seul.  Il  peut  y en  avoir 
un  dans  l’usage  des  choses  qu’on  tire  d’une  . 
nation  voisine  , et  même  dans  l’usage  de 
celles  qu’on  trouve  chez  soi. 
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On  prétend  que,  si  la  France  payoit 
en  vin  de  Champagne  les  dentelles  de 
Bruxelles,  elle  donneroit , pour  le  produit 
d’un  seul  arpent  de  lin , le  produit  de  plus 
de  seize  mille  arpens  en  vignes  (1).  Les 
dentelles,  quoiqu’elles  ne  nous  viennent  pas 
de  loin , sont  donc  une  chose  dont  l’usage 
ne  peut  pas  être  commun , ou  une  chose 
de  luxe. 

Mais  , quand  les  dentelles  se  feraient  en 
France,  elles  n’en  seraient  pas  moins  luxe  : 
elles  seraient  même  encore  à plus  haut 
prix,  et^par  conséquent  , d’un  usage  moins 
commun. 

Le  prix  de  la  main-d’œuvre  transforme 

vre  transforme 

donc  en  choses  de  luxe  les  matières  pre-  SfcÿEÊ 
mières  que  notre  sol  produit  en  plus  grande  munt5' 
abondance.  Il  y a beaucoup  de  ce  luxe  dans 
nos  meubles,  dans  nos  équipages,  dans  nos 
bijoux , etc. 

Quoique  tous  ces  luxes  tendent  à cor-  s®*  an 

1 lorsqu’il  consis- 

rompie  les  mœurs  , ils  ne  sont  pas  tous  ,c  les cho_ 
egalement  nuisibles.  Consi dérons-les  d’a- 


(1)  Essai  sur  la  nature  du  commerce  , part  I ere 
chnp.  i5.  ’ 
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bord  par  rapport  à l’état,  nous  les  considé- 
rerons ensuite  par  rapport  aux  particuliers. 

Deuxnations  commerceront  avec  le  même 
avantage,  toutes  les  fois  que  chacunerecevra 
en  productions  une  quantité  égale  à la  quan- 
tité qu’elle  livrera.  Mais,  si  l’une  donne  le 
produit  de  seize  mille  arpens  pour  le  pro- 
duit d’un  seul,  il  est  évident  quelle  sera 
prodigieusement  lésée.  Le  luxe  des  den- 
telles est  donc  nuisible  à la  France.  Il  en- 
lève une  grande  subsistance,  et,  par  con- 
séquent, il  tend  à diminuer  la  population. 

Il  pourvoit  être  avantageux  pour  l’Europe 
d’envoyer  aux  Indes  le  surabondant  de  ses 
productions.  Mais,  si  elle  n’avoit  un  sura- 
bondant que  parce  qu’elle  se  dépeuple,  elle 
feroit  mieux  d’employer  ses  terres  à la  sub- 
sistance de  ses  propres  habitans,  et  d’aug- 
menter ses  productions  , afin  d’augmenter 
sa  population. 

Il  lui  a été  sur-tout  avantageux  de  se  dé- 
barrasser, dans  ce  commerce,  d’une  partie 
de  l’or  et  de  l’argent  que  l’Amérique  lui 
fournissoit  en  trop  grande  abondance.  Mais 
les  choses  de  luxe,  quelle  tire  des  Indes  , 
lui  coûtent  en  échange  des  millions  d’hom- 
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mes.  Combien  n’en  périt-il  pasdansle  trajet! 
Combien  dans  des  climats  mal -sains,  où 
elle  est  obligée  d’avoir  des  entrepôts  ! Com- 
bien dans  les  guerres  avec  les  Indiens  .'Com- 
bien enfin  dans  les  guerres  que  ce  commerce 
suscite  entre  les  nations  rivales  ! Je  croirai 
ce  luxe  avantageux  pour  l’Europe  lorsqu’il 
sera  prouvé  qu  elle  a une  surabondance  de 
population. 

Quant  aux  choses  de  luxe  qui  viennent 
de  notre  sol  et  de  notre  industrie,  elles  peu- 
vent avoir  quelque  utilité;  mais  elles  ne  sont 
pas  sans  abus. 

Lorsque  , dans  la  primeur , un  homme 
riche  achète  cent  écus  un  litron  de  petits 
pois  , c’est  un  luxe,  tout  le  monde  eu  con- 
vient. Mais  il  seroit  à souhaiter  que  tous 
les  excès  des  hommes  à argent  fussent  de 
cette  espece  : car  leurs  richesses  se  ver- 
seraient immédiatement  sur  les  champs 
comme  un  engrais  propre  à les  rendre 
fertiles. 

Il  n est  pas  douteux  que  les  sommes  que 
nous  dépensons  en  meubles  , en  équipages, 
en  bijoux, neseversentaussi  surnos  champs, 
lorsque  nous  employons  à ces  ouvrages  nos 


Effets  luxe 
lorsqu’il  consis- 
te dans  des  cho- 
ses qu’on  tire  de 
son  sol  et  do  son 
industrie» 
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propres  ouvriers  , puisque  ces  ouvriers  les 
rendent  en  détail  au  laboureur  qui  les  fait 
subsister.  Mais  elles  ne  s’y  versent  pas  im- 
médiatement. Elles  commencent  par  en- 
richir l’ouvrier  ; elles  l’accoutument  à des 
jouissances  qui  sont  un  luxe  pour  lui  : et 
ces  jouissances  excitent  l’envie  ou  l’émula- 
tion de  tous  ceux  qui  se  flattent  de  réussir 
dans  le  même  métier. 

En  effet  , comme  cet  ouvrier  est  un 
paysan  dont  tous  les  parens  sont  labou- 
reurs , sa  condition  améliorée  fera  voir  à 
tout  son  village  combien  l’industrie  dans 
les  villes  a d’avantages  sur  les  travaux  de 
la  campagne.  On  désertera  donc  les  villages. 
Sur  dix  paysans  qui  auront  pris  des  mé- 
tiers , un  seul  réussira,  et  neuf  ne  gagne- 
ront pas  de  quoi  vivre.  Il  y aura  donc  dix 
hommes  de  perdus  pour  l’agriculture,  et 
neuf  pauvres  de  plus  dans  la  ville.  Voila, 
pour  l’état,  les  inconvéniens  que  produit  le 
luxe,  lorsqu’il  consiste  dans  des  ouvrages 
auxquels  nous  employons  nos  propres  ou- 
vriers. 

tkiii  «ortes  de  Pour  juger  des  inconvéniens  du  luxe  par 
rapport  aux  particuliers,  j’en  distingue  de 
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trois  espèces  : luxe  de  magnificence,  luxe 
de  commodités  , luxe  de  frivolités. 

Le  premier  me  paroît  le  moins  ruineux, 
parce  qu’une  partie  des  choses  qui  ont 
servi  à la  magnificence  peuvent  y servir 
encore  ; et  que  d’ailleurs  , lorsqu’elles  sont 
de  nature  à ne  pas  se  consommer  , elles 
conservent  une  grande  valeur,  meme  après 
avoir  été  employées  à nos  usages.  De  ce 
genre  sont  la  vaisselle  d’or  ou  d’argent , les 
diamans,  les  vases  de  pierres  rares  , les 
statues,  les  tableaux,  etc. 

Celui  de  commodités  , plus  contagieux, 
parce  qu’il  est  proportionné  aux  facultés 
d’un  plus  grand  nombre  de  citoyens , peut 
être  fort  dispendieux  : car  il  devient  plus 
grand  à mesure  qu’on  s’amollit  davantage, 
et  la  plupart  des  choses  qu’on  y emploie 
perdent  toute  leur  valeur. 

Enfin  le  luxe  de  frivolités,  assujetti  aux 
caprices  de  la  mode,  qui  le  reproduit  con- 
tinuellement sous  des  formes  nouvelles 
jette  dans  des  dépenses  dont  on  ne  voit  point 
les  bornes;  et  cependant  les  frivolités,  pour 
la  plupart,  n’ont  de  valeur  qu’au  moment 
où  on  les  achète. 


Luxe  de  ma* 
gnitictncc. 


Luxe  de  com- 
modités* 


Luxe  de  frivo- 
lités. 
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ComHen  ii  Quelle  est  la  fortune  qui  peut  suffire  à 

fout  raisonner  1 * 

»>ai  pour  le*  toutes  ces  sortes  de  luxe?  Il  faut  donc  des 

juger  unies.  , 

ressources  , et  ou  en  trouve  malheureuse- 

i 

ment  pour  achever  sa  ruine.  On  dira  sans 
doute  que  le  luxe  fait  subsister  une  mul- 
titude d’ouvriers  , et  que , lorsque  les  ri- 
chesses restent  dans  l’état,  il  importe  peu 
qu’elles  passent  d’une  famille  dans  une 
autre. 

Mais  , quand  le  désordre  est  dans  toutes 
les  fortunes,  peut-il  ne  pas  y en  avoir  dans 
l’état?  Que  deviennent  les  mœurs  lorsque 
les  principaux  citoyens,  qu’on  prend  pour 
exemple  , forcés  à être  tout-à-la-fois  avides 
et  prodigues,  ne  connoissent  que  le  besoin 
d’argent:  , que  tout  moyen  d'en  faire  est 
reçu  parifii  eux,  et  qu’aucun  ne  déshonore? 
Le  luxe  fait  subsister  une  multitude  d’ou- 
vriers, j’en  conviens.  Mais  faut-il  fermer 
les  yeux  sur  la  misère  qui  se  répand  dans 
les  campagnes  ? Qui  donc  a plus  de  droit 
à la  subsistance,  est-ce  l’artisan  des  choses 
de  luxe;  ou  le  laboureur? 
c'en  aan.  n C’est  une  chose  de  fait  que  la  vie  simple 

simplicité  des  ... 

EmürXm“.n-  peut  seule  rendre  un  peuple  riche,  puis- 
saut  et  heureux.  Voyez  la  Grèce  dans  ses 
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temps  florissans  : c’est  à un  reste  de  sim- 

• • 4 

plicité  qu’elle  devoit  cette  puissance  qui 
étonne  les  nations  amollies.  Voyez  même 
les  peuples  de  l’Asie  avant  Cyrus.  Ils 
avoient  des  vices,  ils  connoissoient  le  faste  : 
mais  le  luxe  n’avoit  pas  encore  répandu  sou 
poison  mortel  sur  toutes  les  parties  de  la 
société.  Si  la  magnificence  se  montroit  dans 
des  trésors  qu’on  amassoit  pour  le  besoin  , 
dans  de  grandes  entreprises,  dans  des  tra- 
vaux aussi  vastes  qu’utiles;  si  elle  se  mon- 
troit dans  les  meubles,  dans  l’iiabillement, 
au  moins  ne  connoissoit-on  pas  toutes  nos 
commodités,  et  on  connoissoit  moins  encore 
toutes  les  frivolités , dont  nous  n’avons  pas 
honte  de  nous  faire  autant  de  besoins.  Le 
luxe  même  de  la  table  , quel  qu’il  fût,  n’a- 
voit lieu  que  dans  des  festins  d’apparat. 
Il  cousis I oit  dans  1 abondance  plutôt  que 
dans  la  délicatesse.  Ce  n’étoit  pas  deux  fois 


la  puissance  ci 
le  bonheur. 


par  jour,  jusques  dans  les  maisons  des  par- 
ticuliers, une  profusion  de  mets,  apprêtés  I 

avec  élégance  , et  étalés  avec  faste. 

Je  ferais  volontiers  l’apologie  du  luxe  un. 
des  anciens  peuples  de  l’Asie.  Je  le  vois  Stf-SS 
se  concilier  avec  un  reste  de  simplicité' “ 
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jusques  dans  les  palais  des  souverains.  S'il 
est  grand  , je  le  vois  soutenu  par  des  ri- 
chesses plus  grandes  encore  , et  je  com- 
prends qu’il  a pu  etre  de  quelque  utilité. 
Mais  nous  qui , dans  notre  misère , n’a- 
vons que  des  ressources  ruineuses  , et  qui , 
pour  nous  procurer  ces  ressources , ne  crai- 
gnons pas  de  nous  déshonorer,  nous  voulons 
vivre  dans  le  luxe , et  nous  vouionsque  notre 

0 

luxe  soit  utile  ! 


r 
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CHAPITRE  XXVIII. 

De  l’impôt  , source  des  revenus 
publics. 

U 

|XJn  considérant  comment  les  richesses  se  cequ’on 
produisent,  se  distribuent  et  se  conservent  SCTE 

y l’état 

nous  avons  vu  que  le  commerce  a besoin 
d une  puissance  qui  le  protège.  J’appelle 
rerenus  publics  ou  de  Vétat-  les  revenus 
qu  on  accorde  à cette  puissance.  Il  s’agit 

de  savoir  pourquoi  ét«par  qui  ils  doivent 
élre  payés. 

Une  société  civile  est  fondée  sur  un  con-  t„„, 
fret,  exprès  ou  tacite,  par  lequel  tous  les  S" 

citoyens  s’engagent  , chacun  pour  leur  part, 
û contribuer  à l’avantage  commun. 

•'  En  général , pour  contribuer  à cet  avan- 
tase,  il  suffit  d’être  utile  ; et  on  le  sera  , 
toutes  les  fois  qu’on  aura  un  état,  et  qu’on 
en  remplira  les  devoirs. 

Cette  manière  de  contribuer  est  uneobli- 
Sot.on  que  tous  les  citoyens , sans  excep- 

*9 


l 
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lion  ont  contractée  en  se  réunis&ant  en  corps* 


Subsides  ou 
impôts  à payer. 


de  société. 

Un  homme  inutile  11’ est  donc  pas  um 
citoyen.  A charge  à la  société,  il  11e  lait  riem 
pour  elle  : elle  ne  lui  doit  rien. 

Mais  il  ne  suffit  pas  toujours  d’avoir  uni 
état  et  d’en  remplir  les  devoirs.  Dans  le  gou- 
vernement de  toute  société  civile,  il  y a oes< 
dépenses  publiques,  nécessaires,  indispen- 
sables, et  auxquelles , par  conséquent,  les; 
citovens  doivent  contribuer. 

Ils  ne  le  peuvent  qu’en  clepx  manières; 
l’une  en  travaillant  eux-mêmes  aux  ouvra- 
ges publics,  l’autre  en  Fournissant  la  sub- 
sistance à ceux  qui  travaillent.  Or,  comme 
cette  subsistance  et  ce  travail  peuvent  s é- 
valuer  en  argent,  nous  réduirons,  pour  plus 
de  simplicité,  à une  contribution  laite- en 
argent,  ces  deux  manières  de  contribuer; 
Une  pareille  contribution,  si  ede  est  îeglee 
par  la  nation  même,  se  nomme  subside : 
ou  don  gratuit;  et  on  le  nomme  impôt, 
si  elle  est  imposée  par  le  gouvernement. 
On  demande  qui  doit  payer  les  subsides 


impôts? 

Deux  ciauei  t|  n’y  ^ gjj  général  que  deux  classes  de 

de  citoyetu  i le»  J ® 
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citoyens  : celle  des  propriétaires  , à qui  propnv,aire,  * 
; toutes  les  terres  et  toutes  les  productions  ies salari,is- 
appartiennent;  et  celle  des  salariés,  qui, 
n’ayant  m terres,  ni  productions  en  propre 
subsistent  avec  ies  salaires  dûs  à leur  tra- 
vail. 


La  première  peut  facilement  contribuer, 
parce  que,  toutes  les  productions  e'fant  à 
elle,  si  elle  n’a  pas  tout  l’argent,  elle  a plus 
que  l’équivalent  (i),  et  que  d’ailleurs  il 
passe  entièrement  par  ses  mains. 


La  seconde  ne  le  sauroit.  Elle  ne  peu 
pas  fournir  la  subsistance  a ceux  qui  tra 
vaillent,  puisqu’elle  n’a  point  de  produc 
tions  en  propre.  Elle  ne  peut  pas  leur  donne] 
aigent  dont  ils  ont  besoin  pour  acbetei 
cetfe  subsistance,  puisqu’elle  n’a  pour  tout 
aigent  que  son  salaire,  et  que  ce  salaire, 
radmt  au  plus  bas  par  la  concurrence,  n’est 
précisément  que  ce  qu’il  lui  faut  pour  sub- 
sister elle-même. 


Les  proprié- 
taires peuvent 
payer  les  subsi- 
des. 


Les  salariés  ne 
le  peuvent  pas. 


<•»)  Il  fh.it  se  souvenir  que , quelque  quanti 
1 argent  qn  il  y ait  chez  une  nation,  il  „e  oc. 
munis  avoir  une  valeur  égale  à la  valeur  de  to, 
-es  les  productions. 


\ . 
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Représentons-nous  des  peuples  qui  n’ont 
aucun  de  nos  préjugés,  des  peuples  tels  que1 
ceux  que  j’ai  supposés;  la  première  idée  qui 
s’offrira  à eux  seroit- elle  de  dire-?  Il  faut' 
que  ceux  qui  n ont  rien  contribuent  aux 
dépenses  publiques  comme  ceux  qui  ont ‘ 
quelque  chose;'  ou  autrement,  il  faut  que 
ceux  qui  n ont  que  des  bras  et  de  V in- 
dustrie pour  tout  avoir  contribuent  aux 
dépenses  publiques  avec  un  argent  qu  ils* 
n’ont  pas.  Or  la  classe  salariée,  ne  gagnant! 
que  l’argent  necessaire  a sa  subsistance,, 
mettre  un  impôt  sur  elle  , c’est  vouloir 
quelle  paie  avec  un  argent  qu’elle  n’a  pas., 
s;  on  fait  payer  Les  impôts  sur  l’industrie  nous  parois— 

l’industrie , elle  # • 

se  fait  rembour-  sent  raisonnables  et  justes,  parce  que,  sans-! 

ser.  ^ x 

avoir  approfondi  les  choses,  sans  meme  y> 
avoir  pensé,  nous  les  jugeons  raisonnables* 
et  justes  toutes  les  fois  quelles  sont  dans* 
l’ordre  que  nous  trouvons  établi.  Cependant 
cet  ordre  n’est  souvent  qu  un  abus.  Notic- 
conduite  le  prouve , lors  meme  que  nous* 
n’en  voulons  pas  convenir. 

En  effet,  si  nous  allons  chez  des  mar- 
chands sur  qui  on  a mis  une  nouvelle  im- 
position, nous  ne  serons  pas  étonnés  qu  ils- 

’ 
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veuillent  vendre  à plus  haut  prix.  Nous  ju- 
gerons même  qu’ils  sont  fondés  en  raison, 
et  nous  paierons  le  prix  qu’ils  exigent.  Nous 
sommes  donc  en  contradiction  avec  nous- 
mêmes;  nous  voulons  que  les  marchands 
contribuent  aux  dépenses  publiques,  et, 
quand  ils  ont  contribué,  nous  voulons  les 
rembourser.  Ne  seroit-il  pas  plus  simple  de 
nous  charger  nous-mêmes  de  toutes  ces  dé- 
penses? 

Mais  il  y a des  marchands  et  des  artisans 

• r ' * 

qui  s’enrichissent.  Voilà  sans  doute  ce  qui 
entretient  notre  préjugé.  Eh  bien  ! qu’on 
îes  fasse  contribuer,  ils  se  feront  rembour- 
ser. Il  est  donc  impossible  qu’ils  contri- 
buent. 

On  dira  sans  doute  que,  dans  la  néces- 
sité où  ils  sont  de  vendre,  ils  ne  se  feront 
pas  toujours-  rembourser  dans  la  proportion 
des  impositions;  et  que,  par  conséquent, 
ils  en  porteront  une  partie. 

Cela  peut  être:  mais  il  faut  remarquer  sieUenesera;t 
que  la  partie  dont  ils  resteront  chargés 
seia  pnse  sur  leur  salaire,  et  eue  par  con-  *ur eiie n’en re- 
séquent  ils  seront  réduits  à consommer  ZJXZSr 
moins  qu’ils  n’auroient  fait.  Voilà  donc  , 


Elle  ne  doit 
point  piyercbez 
n i»  nation  qui 
ad!)  »iste  du  pro- 
duit de  son  sol. 
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dans  un  état  tel  que  la  Fiance,  plusieurs 
millions  de  citoyens  qui  sont  forcés  à re- 
trancher sur  leurs, consommations.  Or  jede-- 
maudesi  les  terres  rapporteront  le  même  re- 
venu lorsqu’on  vendra  une  moindre  quan- 
tité tle  productions  à plusieurs  millions  de 
citoyens. Soit  donc  que  les  salariés  se  fassent 
rembourser  en  entier,  ou  11e  se  fassent  rem- 
bourser qu’en  partie,  il  est  démontré  que,, 
dans  un  cas  comme  dans  l’autre,  l'impôt 
qu’on  met  sur  eux  retombe  également  sur 
les  propriétaires.  En  effet,  il  faut  bien  que 
les  propriétaires  paient  pour  les  salariés, 
puisque  ce  sont  les  propriétaires  qui  paient 
les  salaires.  Fui  un  jnot,  de  quelque  façon 
qu’on  s’y  prenne,  il  faut  qu’ils  paient  tout. 

Ou  le  pays  qu’une  nation  habite  fournit 
abondamment  tout  ce  qui  est  nécessaire 
aux  besoins  des  citoyens-,  ou  il  n’en  fournit 
qu’une  partie,  quelque  soin  qu  on  donne  à 
la  culture  des  terres. 

Dans  le  premier  cas , la  nation  , riche 
par  son  sol,  se  suffit  à elle-même.  Mais  les 
productions,  qui  font  toute  sa  richesse,  ap- 
partiennent entièrement  et  uniquement  aux 
propriétaires  des  terres.  Celle  classe  peut 
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donc  Feule  faire  touI.es  les  dépendes  publi- 
ques. 

Dans  le  second  cas,  ceKe’nalion  sera,  je 
suppose,  sur  des  côtes  peu  fertiles  , dont  le 
produit  ne  suffira  qu'à  la  subsistance  de  la 
dixième  partie  de  ses  citoyens.  Condamnée 
par  son  sol  à la  pauvreté,  elle  ne  peut  êlre 
riche  qu’aufant  qu’elle  s’appropriera  les 
productions  qui  croissent  sur  un  sol  étran- 
ger. Or  elle  s’en  appropriera  par  son  in- 
dustrie, ou  plutôt  elle  ne  s’est  accrue  par 
degrés  que  parce  qti’elle  s’en  est  appro- 
prié peu-à-peu.  Elle  fait  le  trafic.  C’est  par 
elle  que  les  peuples,  qui  ne  commercent  pas 
immédiatement  et  par  eux-mêmes,  font  l’é- 
change de  leur  surabondant;  et  elle  trouve, 
dans  les  profits  qu’elle  fait  sur  les  uns  et 
sur  les  autres,  les  productions  dont  elle  a 
besoin. 

Riche  uniquement  par  son  industrie,  elle 
n a qu’une  richesse  précaire  qui  lui  sera  en- 
levée aussitôt  que  les  autres  peuples  vou- 
dront faire  par  eux-mêmes  leu  y s échanges. 
Elle  se  dépeuplera  donc  à mesure  qu’elle 
perdra  son  trafic;  et,  lorsqu’elle  l’aura  tout- 
à-fait  perdu,  elle  se  trouvera  réduite  à la 


Elle  doit  payer 
ch»* z une  nation 
qui  uibsiste  de 
son  trafic. 
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dixième  partie  de  ses  citoyens,  puisque  nous 
supposons  quelle  n’a,  dans  Je  produit  de 
son  sol,  que  de  quoi  faire  subsister  cetle 
dixième  partie. 

Mais,  tant  que  son  commerce  est  florissant, 
les  neuf  dixièmes  des  richesses  de  cette  na- 
tion,.ou  des  productions  qu’elle  consomme* 
appartiennent  à la  classe  marchande,  qui 
les  a acquis , par  son  travail  et  par. son  indus- 
trie, sur  les  peuples  étrangers.  Si  cette  classe 
ne  payoit  pas  de  subsides,  ceux  qui  seroient 
payés  par  les  propriétaires  ne  suffiroient 
pas  aux  dépenses  publiques.  Il  faut  donc 
qu’elle  contribue  pour  neuf  dixèmes, lorsque 
les  propriétaires  contribueront  pour  un. 

Cependant,  lorsque  cette  classe  paie  neuf 
dixièmes,  c’est  qu’elle  les  fait  payer  aux 
peuples  dont  elle  est  commissionnaire  ; et, 
par  conséquent,  les  dépenses  pu  bliques  d'une 
nation  marchande  sont:  payées,  pour  la  plus 
grande  partie , par  des  propriétaires  des 
terres  dans  les  pays  étrangers. 

Cetle  nation  fait  fort  bien  d’exiger  des 
subsides  de  ses  trafiquons,  puisqu'elle  n'a 
pas  d’autre  moyen  de  fournir  aux  dépenses 
publiques.  Elle  fait  d’autant  mieux,  que  ce 
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ne  sont  pas  ses  propriétaires  qui  paient  pour 
ses  trafiquans  : ce  sont  les  propriétaires 
des  autres  nations.  C’est  sur  eux  proprement 
qu’elle  fait  retomber  les  impôts  : c’est  avec 
leurs  productions  qu’elle  subsiste,  et  elle 
met  à contribution  tous  les  peuples  pour 
qui  elle  fait  le  trafic. 

Telle  est  à-peu-près  la  situation  de  la 
Hollande.  Ainsi,  parce  que,  dans  cette  ré- 
publique, l’industrie  paie  des  subsides,  il 
n’en  faudrait  pas  conclure  qu’elle  doive,  en 
France,  payer  des  impôts. 

Mais,  dira-t-on,  est-ce  qu’il  ne  peut  pas 
y avoir  en  France,  conime  en  Hollande, 
des  trafiquans  qui  mettent  à contribution  les 
propriétaires  des  nations  étrangères?  Il  y 
aura  donc,  pour  la  France,  le  mêmç  avan- 
tage que  pour  la  Hollande,  à imposer  ses 
trafiquans. 

. Je  réponds  qu’en  France  les  trafiquans 
commenceront  par  mettre  à contribution 
les  propriétaires  nationaux  : c’est  à ces 
propriétaires  qu’ils  feront-  paver  la  plus 
grande  partie  de  l’impôt  mis  sur  l’industrie; 
et,  par  conséquent , .ils  ne  le  paieront  pas 
eux- mêmes.  J’avoue  que  quelques-uns 


Maïs  chez  cetfe 
nation  l’impôt 
sur  l’industrie 
est  un  vice  inhé- 
rent à la  consti  - 

tution  de  l'étau 
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en  feront  payer  une  partie  aux  propriétaires 
étrangers  ; mais  cet  avantage  ne  seroit  pas 
une  raison  pour  imposer  les  trafiquans  Fran« 
cais. 

a 

Si  la  Hollande  impose  ses  trafiquans,  ce 
n’est  pas  parce  qn’elle  y trouve  l’avantage 
de  mettre  à contribution  les  nations  étran- 
gères, c’est  parce  qu’elle  ne  peut  pas  faire 
autrement.  * 

En  effet,  on  conviendra  que  celte  républi- 
que auroit  un  commerce  bien  plus  floris- 
sant si  elle  pou  voit  exempter  de  toute  taxe 
ceux  qui  le  font.  Elle  ne  le  peut  pas  : elle 
est  forcée  à exiger  des  subsides  de  la  part 
de  ses  trafiquans.  Elle  y est  forcée  par  sa 
constitution  même,  qui  est  une  suite  néces- 
saire de  sa  position  : en  un  mot,  elle  y est 
forcée,  parce  que  les  subsides,  s’ils  n’étoient 
pris  que  sur  les  terres,  ne  suffiroient  pas 
aux  dépenses  publiques.  L’impôt  sur  1 in- 
dustrie est  donc  chez  elle  un  vice  inhérent 
à la  constitution  de  l’état,  et  il  faut  qu’elle 
subsiste  avec  ce  vice.  Tel  est  le  sort  d’une 
nation  qui  n’a  qu’une  richesse  précaire. 

. chu  un#™-  Mais  la  France  n’est  pas  forcée  à mettre 

fiou , riche  pur  » % 

•°n  ’ cc  Tic‘  des  impôts  sur  l’industrie  : la  France,  dis-je, 
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OÙ  la  classe  des  propriétaires  a toutes  les  ri- 
chesses, qui  seroient  bien  surabondantes 
si  les  terres  étoient  mieux  cultivées. 

La  France  est  riche  en  productions,  et  le 
surabondant  de  ces  productions  est  le  fonds 
avec  lequel  sesmarchandsfont  le  commerce. 
Us  exportent  ce  surabondant  qui  nous  se- 
roit  inutile  : ils  l’échangent,  et,  en  nous  ap- 
portant des  productions  utiles,  ils  augmen- 
tent la  masse  de  nos  richesses. 

Mettons  des  impôts  sur  nos  trafiquans , ils 
vendront  à plus  haut  prix  le  surabondant 
qu’ils  exporteront,  ils  en  vendront  moins, 
par  conséquent  ; et  ils  nous  rapporteront, 
en  échange,  une  moindre  quantité  de  mar- 
chandises étrangères,  dont  le  prix  haussera 
pour  nous.  * 

Alors  nous  serons  moins  riches,  parce 
que  le  surabondant,  qui  cessera  de  se  con- 
sommer, cessera  de  se  reproduire,  et  que 
nous  serons  privés  des  richesses  qu’il  nous 
auroit  procurées  par  des  échanges. 

L’im pôtsur  l’industrie, toujours  illusoire, 
puisque,  dans  toutes  les  suppositions,  il  re- 
tombe toujours  sur  les  propriétaires  , est 
donc  un  vice  qui  ne  doit  être  souffert  que 


peut 

P*1  ! 
Ire. 
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lorsqu’il  tient  à la  constitution  même  , et 
qu’il  ne  pWt  être  extirpé.  Il  diminue  néces-  - 
sairement  la  consommation  ; et,  en  dimi- 
nuant la  consommation  , il  empêche  la  re- 
production. Il  tend  donc  à détériorer  l’agri- 
culture. 


/ 
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CHAPITRE  XXIX. 

Des  richesses  respectives  des  nations . 


TN  ous  avons  distingué  des  richesses  fon- 
cières et  des  richesses  mobilières. 

Parmi  les  richesses  foncières  , je  mets 
non  seulement  toutes  les  productions , mais 
encore  tous  les  bestiaux  : en  effet  ils  doivent 
être  regardés  comme  un  produit  des  terres 
qui  les  nourrissent. 

Parmi  les  richesses  mobilières  , je  mets 
toutes  leschoses  auxquellesla  main-d’œuvre 
a fait  prendre  une  nouvelle  forme.  Voilà 
à quoi  se  réduisent  toutes  les  richesses  : il 
seroit  impossible  d’en  imaginer  d’une  troi- 
sième espèce. 

Si  on  di^oit  que  l’or  et  l’argent  sont  d’un 
autre  genre  , je  demanderais  si  ces  métaux 
ne  se  forment  pas  dans1  la: terre  , et  s’il  n’est 
pas  vrai  qu’ils  ne  se  produisent  réellement 
pour  nous  que  lorsque  nous  les  tirons  de 
la  mine  et  que  nous  les  affinons. 


Qu’il  ne  peut  y 
•voir  que  (leux 
aortes  de  riolies- 
teu 


/ 


Puisque  foutes 
les  ricli  esses  sont 
dues  au  travail , 
]a  nation  la  plus 
riche  est  celle  où 
l’on  travaille  le 
plus. 
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L’or  et  l’argent  sont  donc  des  richesses 
foncières. qui , comme  le  blé,  sont  le  pro- 
duit de  la  terre  et  de  notre  travail  ; et  ces 
métaux  sont  des  richesses  mobilières  lors- 
que nous  leur  avons  fait  prendre  des  formes 
qui  les  rendent  pVôpres  à divers  usages  , 
lorsque  nous  en  avons  lait  de  la  monnoie, 
des  vases  , etc. 

Nous  avons  vu  que  toutes  ces  richesses 
ne  se  multiplient  qu’en  raison  de  notre 
travail.  Nous  devons  toutes  les  productions 
au  travail  du  cultivateur  ; et  nous  devons 
au  travail  de  l’artisan  ou  de  1 ai  liste  tou- 
tes les  formes  données  aux  matières  pie- 


mières. 

Nous  avons  vu  ençore  que  toutes  ces  ri- 
chesses ne  sont  à leur  valeur  qu  autant  que 
la  circulation  les  lait  passer,  des  lieux  où 
elles  surabondent,  dans  les  lieux  ou  elles 
manquent.  Cette  circulation  est  reflet  du 
commerce.  La  valeur  des  richesses  est  donc 
eu  partie  due  aux  travaux  des  marchands. 

Enfin  nous  avoirs*  vu  combien , pour  être 
produites  et  conservées,  les  richesses  ont 
besoin  d’une  puissance  qui  protège  le  cul- 
tivateur, l’artisan  , l’artiste  et  le  marchand, 
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c’est-à-dire  , qui  maintienne  l’ordre  sans 
avoir  de  préférences. 

Les  travaux  de  cette  puissance  concou- 
rent donc  à l’accroissement  comme  à la 
conservation  des  richesses. 

D’après  ce  résumé,  il  est  aisé  de  juger 
quelle  est  la  nation  qui  doit  être  la  plus 
riche. 

C’est  celle  où  il  y a à-la-fois  le  plus  de 
travaux  dans  tous  les  genres. 

Toutes  les  terres  sont-elles  aussi  bien 
cultivées  qu’elles  peuvent  l’être  ? Tous  les 
ateliers  des  artisans  et  des  artistes  sont-ils 
remplis  d’ouvriers  continuellement  occu- 
pés ? Des  marchands  en  nombre  suffisant 
font-ils  circuler  promptement  et  continuel- 
lement tout  ce  qui  surabonde  ? Enfin  la  vigi- 
lance de  la  puissance  souveraine  , ce  tra- 
vail qui  veille  sur  tous  les  travaux , main- 
tient-elle, sans  préférences  , l’ordre  et  la 
liberté?  Alors  une  nation  est  aussi  riche 
qu’elle  peut  l’être. 


Qu’on  ne  demande  donc  pas  s’il  fautpre'- 
férer  l’agriculture  aux  manufactures  , ou 
les  manufactures  à l’agriculture.  11  ne  faut 
rien  préférer  : il  faut  s’occuper  de  tout. 


mi  V"'  " J-nt 

WLt  1 être,  doit  donc 


Un  peuple  , 
pour  être  nus.i 
riche  çpi’îl  peut 
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C’est  au  particulier  qu’il  appartient  cî’a- 
voir  des  préférences  : il  a de  droit^a  liberté 
de  choisir  le  genre  de  travail  qui  lui  con- 
vient. Or  il  perdroit  ce  droit  si  le  gouver- 
nement protégeoit  exclusivement  ou  par 
préférence  un  genre  de  travail. 

Un  peuple  , destiné  par  son  sol  à être 
agricole,  négligera-t-il  les  productions  que 
la  nature  veut  lui  prodiguer  , ces  richesses 
qui  sont  à lui , qui  ne  sont  qu’à  lui  , et  qu’on 
ne  peut  lui  enlever  ? 

Les  négligera-t-il , dis-je  , pour  passer 
ses  jours  dans  des  ateliers?  A la  vérité  , il 
acquerra  de  vraies  richesses;  mais  ce  sont 
des  richesses  du  second  ordre;  elles  sont 
précaires  , et  les  autres-  nations  peuvent 
se  les  approprier. 

Ce  peuple  , parce  qu’il  est  agricole  , dé-, 
daignera-t-il  tous  les  travaux  qui  ne  se 
rapportent  pas  immédiatement  à l’agricul- 
ture ? V oudra-t-il  n’avoir  ni  artisans , ni  ar- 
tistes? Il  tirera  donc  de  dehors  toutes  les 
choses  mobilières,  et  il  sera  dans  la  né- 
cessité de  les  acheter  à plus  haut  prix , parce 
qu'il  aura  les  frais  de  transport  à paver.*  11 
auroit  pu  avoir  chez  lui  un  grand  nombre 

/ ^ 
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d’ouvriers  qui  auroient  consommé  ses  pro- 
ductions , et  il  leur  enverra  à grands  frais 
ces  productions  pour  les  faire  subsister 
dans  les  pays  étrangers. 

Soit  donc  qu’un  peuple  donne  la  préfé- 
rence à l’agriculture  , soit  qu’il  la  donne 
aux  manufactures , il  est  certain  que,  dans 
l’un  et  l’autre  cas , il  n’est  jamais  aussi  riche 
qu’il  auroit  pu  l’être. 

Négligera-t-il  l’agriculture  et  les  manu- 
factures pour  s’occuper  principalement  du 
trafic  ? Il  se  réduira  donc  à n’ être  que  le 
faeteur  des  autres  peuples.  Il  n’aura  rien 
à lui , et  il  ne  subsistera  qu’autant  que  les 
nations  ne  lui  envieront  pas  le  bénéfice  qu’il 
fait  sur  elles.  Le  commerce  de  commission 
ne  doit  être  préféré  que  lorsqu’un  peu- 
ple, n’ayant  par  lui-même  ni  assez  de  den- 
rees,  ni  assez  de  matières  premières,  rela- 
tivement à sa  population , n’a  pas  d’autres 
ressources  pour  subsister. 

Afin  donc  qu’un  pays  agricole  soit  aussi 
riche  qu’il  peut  l’être , il  faut  qu’on  s’y  oc 
cupe  en  même  temps  de  toutes  les  espèces 
1 de  travaux  •' il  faut  que  les  différentes  oc- 
■ cupations  se  répartissent  entre  les  citoyens, 
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et  que  , dans  chaque  profession,  le  nombre 
des  travailleurs  se  proportionne  au  besoin 
qu’on  en  a.  Or  nous  avons  vu  comment 
cette  répartition  se  fait  naturellement,  lors- 
que le  commerce)  ouït  d une  liberté  pleine, 
entière  et  permanente. 

condense-  Qu’on  me  permette  de  supposer , pour 
aux  nations  de  un  moment,  que  toutes  les  nations  de  l’Eu- 

l’Europe  de  se  # , • 

êe«driudp*s'44  rope  se  conduisent  d apres  ces  principes 
qu’elles  ne  connoîtront  peut-être  jamais. 

Dans  cette  supposition  , chacune  acquér- 
ait des  richesses  réelles  et  solides,  et  leurs 
richesses  respectives  seraient  en  raison  de 
la  fertilité  du  sol  et  de  l’industrie  des  ha- 

bilans. 

Elles  commerceraient  entre  elles  avec 
une  liberté  entière  ; et,  dans  ce  commerce, 
qui  ferait  circuler  le  surabondant , elles 
trouveraient  chacune  leur  avantage. 

Toutes  également  occupées  , elles  sen- 
tiraient le  besoin  qu’elles  ont  les  unes  des 
autres.  Elles  ne  songeraient  point  à s’enle- 
ver mutuellement  leurs  manufactures  ou. 
leur  trafic  : il  leur  suffirait  à chacune  de 
travailler,  et  d’avoir  un  travail  à échanger. 
Que  nous  importe  , par  exemple , qu  une 
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Certaine  espèce  de  drap  se  fasse  en  France 
ou  en  Angleterre,  si  les  Anglais  sont  obli- 
gés d’échanger  leur  drap  contre  d’autres 
ouvragesdenos  manufactures  ? Travaillons 
seulement,  et  nous  n1  aurons  rien  à envier 
aux  autres  nations.  Autant  nous  avons  be- 
soin de  travailler  pour  elles  , autant  elles 
ont  besoin  de  travailler  pour  nous.  Si  nous 
voulions  nous  passer  de  leurs  travaux,  elles 
voudraient  se  passer  des  nôtres  : nous  leur 
nuirions,  elles  nous  nuiraient. 

Des  travaux  de  toutes  espèces,  et  la  li- 
berté du  choix  accordée  à tous  les  citoyens, 
voila  la  vraie  source  des  richesses  5 et  on 
voit  que  cette  source  répandra  l’abondance 
plus  ou  moins,  suivant  qu’elle  sera  plus  ou 
moins  libre  dans  son  cours. 

Ce  chapitre  serait  fini  si  je  n’avois  pas 
des  préjugés  à combattre. 

Une  nation  tente-t-elle  un  nouveau  com: 
merce?  Toutes  veulent  le  faire.  S’établit-il 
chez  l’une  une  nouvelle  manufacture  ? Cha- 
cune veut  l’établir  chez  elle.  Il  semble  que 
nous  ne  .pensions  qu’à  faire  ce  qu’on  fait 
ailleurs,  et  que  nous  ne  songions  point  à ce 
que  nous  pouvons  faire  chez  nous.  C’est 
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que,  n’ayant  pas  la  liberté'  de  faire  ce  qufl 
nous  voulons,  nous  croyons  trouver  cette 
liberté  dans  un  nouveau  genre  de  trafic  ou 
de  manufacture,  qui  semble  nous  assurer 
la  protection  du  gouvernement. 

Si  nous  commencions  par  nous  occuper 
des  choses  auxquelles  notre  sol  et  notre  in- 
dustrie nous  destinent , nous  ne  travaille- 
rions pas  inutilement , puisque  les  étran- 
gers recherclieroient  nos  ouvrages.  Ils  nous 
resteront  au  contraire  si  nous  travaillons 
dans  des  genres  ou  ils  doivent  mieux  réus- 
sir que  nous. 

Mais,  quaud  nous  réussirions  aussi  bien 
qu’eux  , avons-nous  fait  tout  ce  que  nous 
pouvons  faire  pour  vouloir  faire  tout  ce 
que  font  les  autres  ? Si  nos  anciennes  ma- 
nufactures languissent , pourquoi  en  éta- 
blirions-nous de  nouvelles  ? et  pourquoi 
multiplier  nos  manufactures  si  nous  avons 
des  terres  incultes  , ou  si  celles  que  nous 
cultivons  ne  sont  pas  à leur  valeur  ? Nous 
avons  des  travaux  a laire,  nous  ne  les  fai- 
sons pas,  et  nous  envions  aux  autres  na- 
tions les  travaux  qu’elles  font  ! Cependant , 
si  nous  n’avions  à échanger  avec  elles  qui' 
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des  ouvrages  semblables  aux  leurs,  il  ny 
aurait  plus  de  commerce  entre  elles  et  nous. 

Ces  réflexions  sont  bien  triviales  : mais 
pourquoi  craindrois-je  de  dire  des  choses 
triviales  , quand  on  n’a  pas  honte  de  les 
ignorer  ? Les  connoissons-nous  ces  choses 
triviales,  lorsque,  pour  favoriser,  dit-on, 
nos  manufactures,  nous  prohibons  les  mai- 
cliandises  étrangères  , ou  que  nous  les  as- 
sujettissons à des  droits  exorbitans  ?. 

Occupées  à se  nuire  mutuellement,  les  on^a"vou- 

# • • i • loir  trouver  cha  - 

nations  voudraient  chacune  jouir  exclusi-  dm..  CxHn.«ive- 

meut  un  K'ntfi- 

vement  des  avantages  du  commerce.  Cha- 
cune,  dans  les  échanges  qu’elle  fait,  vou-  foul* 
droit  que  tout  le  bénéfice  fût  pour  elle. 

Elles  ne  voient  pas  que,  par  la  nature  des 
échanges  , il  y a nécessairement  bénéfice 
des  deux  côtés,  puisque  de  part  et  d’autre 
on  donne  moins  pour  plus. 

Un  particulier,  qui  ne  connoît  pas  le  prix 
des  marchés  , peut  être  trompé  dans  les 
achats  qu’il  fait.  Les  nations  sont  mar- 
chandes : c’est  chez  elles  que  les  marchés 
se  tiennent  : le  prix  des  choses  leur  est 
connu.  Par  quel  art  donc  les  forcerons- 
nous  à nous  donner  toujours  plus  pour 
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moins,  par  rapport  à elles,  quand  nous  ne 
leur  donnerons  jamais  que  moins  pour  plus 
par  rapport  à nous  ? Cet  art  est  cependant 
le  grand  objet  de  la  politique  : c’est  la 
pierre  philosopnale  qu’elle  cherche  , et 
quelle  ne  trouvera  certainement  pas. 

Mais,  direz-vous,  il  importe  d’attirer 
chez  nous,  autant  qu’il  est  possible  , l’or 
et  l’argent  des  nations  étrangères.  Il  faut 
donc  empêcher  qu’elles  ne  nous  vendent 
les  choses  produites  ou  manufacturées  chez 
elles,  et  les  forcer  d’acheter  les  choses  pro- 
duites ou  manufacturées  chez  nous. 

Vous  croyez  donc  qu’un  million  en  or 
et  en  argent  est  une  plus  grande  richesse 
qu’un  million  en  productions,  ou  qu’un 
million  en  matières  premières  mises  en 
çeuvres  ! Vous  en  êtes  encore  à ignorer  que 
les  productions  sont  la  première  richesse! 
Que  ferez-vous  donc  si  les  autres  nations, 
qui  raisonneront  tout  aussi  mal  que  vous, 
veulent  aussi  attirer  chez  elles  votre  or  et 
votre  argent  ? C’est  ce  qu’elles  tenteront. 
Tous  les  peuples  seront  donc  occupés  à 
empêcher  que  les  marchandises  étrangères 
n’entrent  chez  eux  - et,  s’ils  y réussissent, 
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c est  une  conséquence  nécessaire  que  les 
marchandises  nationales  ne  sortent  de  chez 
aucun.  Pour  avoir  voulu,  chacun  exclusi- 
vement , trouver  un  grand  bénéfice  dans 
le  commerce , ils  cesseront  de  commercer 
entre  eux,  et  ils  se  priveront  à l’envi  de 
tout  bénéfice. 

Voilà  l’effet  des  prohibitions.  Qui  néan- 
moins oseroit  assurer  que  l’Europe  ouvrira 
les  yeux  ! Je  le  desire  : mais  je  connois 
la  force  des  préjugés,  et  je  ne  l’espère  pas. 

En  effet  le  commerce  n’est  pas  pour 
l’Europe  un  échange  de  travaux  dans  le- 
quel toutes  les  nations  trouveraient  cha- 
cune leur  avantage  : c'est  un  état  de  guerre 
où  elles  ne  songent  qu’à  se  dépouiller  mu- 
tuellement. Elles  «pensent  encore  comme 
dans  ces  temps  barbares,  où  les  peuples 
ne  savoient  s’enrichir  que  des  dépouilles 
de  leurs  voisins.  Toujours  rivales , elles 
ne  travaillent  qu’à  se  nuire  mutuellement. 
11  n’y  en  a point  qui  ne  voulût  anéantir 
toutes  les  autres  ; et  aucune  ne  songe  aux 
moyens  d’accroître  sa  puissance  réelle. 

On  demande  quel  serait  l’avantage  ou 
le  désavantage  d’une  nation , de  la  France , 


Source  de  cej 
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înerce une i^ber-  far  exetnPIe>  si  elle  àonnoit  la  première 
munfte^ tàndî»  à l’exportation  et  à l’importation  une  li- 
ne e lui^dônne-  berté  pleine  et  entière. 

soient  qu’une  li-  __  f 

ctepLagè^"te  Je  rePonds  que,  si  elle  accordoit  la  pre- 
mière , et  par  conséquent  seule,  cette  liberté, 
il  n’y  auroit  pour  elle  ni  avantage , ni  dé- 
savantage , puisque  alors  elle  n’exporteroit 
point,  et  qu’on  n’importeroit  point  chez 
elle.  Car , pour  que  l’exportation  soit  pos- 
sible en  France,  il  faut  que  nous  puissions 
importer  chez  l’étranger  , et  il  faut  que 
l’étranger  exporte  pour  qu’en  France  l’im- 
portation puisse  avoir  lieu. 

Celte  question  est  donc  mal  présentée. 
Je  demanderais  plutôt  quel  serait  l’avan- 
tage ou  le  désavantage  de  la  France,  si  elle 
accordoit  à l’exportation  et  à l’importation 
une  liberté  permanente  eL  jamais  interrom- 
pue, tandis  qu’ailleurs  l’exportation  et  l’im- 
portation seraient  tour-à-tour  permises,  et 
prohibées. 

Les  grains  sont  une  des  branches  du 
commerce  de  commission  que  fait  la  Hol- 
lande; et  cette  république  ne  permet  pas 
toujours  l’exportation  et  l’importation.  Elle 
sent  que , si  elle  génoit  ce  commerce , elle 
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serait  d'autant  plus  exposée  à manquer  de 
grains , que  ses  terres  n’en  produisent  pas 
assez  pour  sa  consomTnation. 

En  Pologne,  l’exportation  des  grains  est 
toujours  permise,  parce  que  , années  com- 
munes , les  récoltes  y sont  toujours  sura- 
bondantes. Comme  elle  tire  de  dehors  tou- 
tes les  choses  manufacturées  , elle  a be- 
soin de  cette  surabondance  pour  ses  achats,’ 
et  elle  se  l’assure  par  son  travail.  Si  elle 
avoit  chez  elle  toutes  les  manufactures 
dont  elle  manque  , ses  récoltes  seraient 
moins  surabondantes , parce  qu’elle  seroit 
plus  peuplée  , et  peut-être  qu  elle  défen- 
drait l’exportation. 

En  Angleterre  , l’exportation  est  rare- 
ment prohibée  : mais  la  liberté  d’impor- 
ter est  plus  ou  moins  restreinte  par  des 
droits  qui  haussent  ou  qui  baissent  suivant 
les  circonstances. 

Ailleurs  enfin  , on  permet  l’exportation 
quand  les  blés  sont  à bon  marché  , et  on 
permet  l’importation  quand  ils  sont  chers. 
Cependant  la  liberté,  soit  d’exporter,  soit 
d’importer,  n’est  jamais  pleine  et  entière: 
elle  est  toujours  plus  ou  moins  limitée  par 


3i4  le  commerce 

des  droits.  Voilà  à-peu-près  ce  qui  se  passe 
en  Europe.  Je  dis  à-peu-près , parce  qu’il 
ine  suffit  de  raisonner  sur  des  suppositions. 
Il  sera  toujours  facile  d’appliquer  mes  rai- 
sonnemens  à la  conduite  changeante  du 
gouvernement  chez  différons  peuples. 

La  France  , nous  le  supposons,  donne 
seule  à l’exportation  une  liberté  pleine , 
entière,  permanente, sans  restriction, sans 
limitation,  sans  interruption.  Tous  ses  ports 
sont  toujours  ouverts  , et  on  n’y  exige  ja- 
mais aucun  droit  ni  d’entrée  , ni  de  sortie. 

' Je  dis  que,  dans  cette  supposition,  le 
commerce  des  grains  doit  être  pour  la 
France  plus  avantageux  que  pour  toute 
autre  nation. 

Il  est  certain  que  le  vendeur  vend  plus 
avantageusement  , lorsqu’un  plus  grand 
nombre  d’acheteurs  lui  font  à 1 envi  un 
plus  grand  nombre  de  demandes.  LaFranee 
trouvera  donc  de  l’avantage  dans  la  vente 
de  ses  grains , si  , ne  se  bornant  pas  à ven- 
dre à ceux  qui  consomment  chez  elle,  elle 
vend  encore  à ceux  qui  consomment  dans 
les  étals  où  il  lui  est  permis  d’importer. 

Il  est  évident,  que , si  elle  pouvoit  éga- 
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îement  importer  clans  toute  1 Europe,  elle 
vendroit  avec  plus  d'avantages  encore,  puis- 
qu'un plus  grand  nombre  d’acheteurs  lui 
feroit  un  plus  grand  nombre  de  demandes. 
Si  son  avantage  n’est  pas  tel  qu’il  pourroit 
être  , c’est  donc  parce  quelle  ne  peut  pas 
importer  par-tout  également. 

On  dira  sans  doute  que  les  grains  ren- 
chériront en  France,  si  nous  en  vendons  a 
tous  les  étrangers  qui  nous  en  demandent. 

Mais  nous  avons  supposé  que  l’impor- 
tation en  France  est  aussi  libre  que  l’ex- 
portation , et  nous  avons  remarqué  qu’il 
y a des  nations  qui  exportent  leurs  grains: 
or  ces  nations  en  importeront  chez  nous 
lorsqu’elles  trouveront  dans  le  haut  prix 
un  bénéfice  à nous  en  vendre.  Sur  quoi  il 
faut  observer  que  ce  haut  prix  n’est  pas 
cherté:  c’est  le  vrai  prix  établi  par  la  con- 
currence , vrai  prix  qui  a son  haut , son 
bas  et  son  moyen  terme. 

Tant  que  ce  prix  ne  sera  pas  monté  à 
son  terme  le  plus  haut,  on  ne  nous  appor- 
tera pas  des  blés,  et  nous  n’aurons  pas  be- 
soin qu’on  nous  en  apporte.  Quand  il  sera 
monté  à son  terme  le  plus  haut , toutes 
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les  nations  qui  exportent  des  blés  nous 
en  apporteront  ; et  nous  achèterons  avec 
d’autant  plus  d’avantages,  qu’un  plus  grand 
nombre  de  vendeurs  nous  feront  un  plus 
grand  nombre  d’offres.  Nous  achèterions 
avec  plus  d’avantages  encore,  si  on  nous 
en  apportoit  de  toutes  les  parties  de  l’Eu- 
rope , puisque  les  offres  se  multiplieroient 
avec  les  vendeurs.  Qu’on  réfléchisse  sur  la 
situation  de  la  France  : faite  pour  être 
l’entrepôt  du  Nord  et  du  Midi,  pourroit- 
elle  craindre  de  manquer  ou  d’acheter 
cher  ? On  voit  au  contraire  quelle  de- 
viendrait le  marché  commun  de  toute  l’Eu- 
rope. 

La  France,  soitqu’elle  vendît, soitqu’elle 
achetât  des  blés,  aurait  donc,  dans  la  sup- 
position que  nous  avons  faite,  un  grand 
avantage  sur  les  nations  qui  défendent  l’ex- 
portation et  l’importation,  sur  celles  qui 
ne  permettent  que  l’une  ou  l’autre , et  sur 
celles  enfin  qui  ne  les  permettent  toutes 
deux  que  passagèrement  et  avec  des  res- 
trictions. Car , en  défendant  l’exportation  , 
elles  diminuent  le  nombre  de  leurs  ache- 
teurs , et  par  conséquent  elles  vendent  à 
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plus  bas  prix  ; et , en  défendant  l’importa- 
tation,  elles  achètent  à plus  haut,  parce 
quelles  diminuent  le  nombre  de  leurs  ven- 
deurs. 

Concluons  que  les  états  de  l’Europe , 
s’ils  s’obstinent  à ne  pas  laisser  une  entière 
liberté  au  commerce  , ne  seront  jamais 
aussi  riches  ni  aussi  peuplés  qu’ils  pour* 
voient  l’être;  que  si  un  d’eux  accordoit  une 
liberté  entière  et  permanente,  tandis  que 
les  autres  n’en  accorderaient  qu’une  passa- 
gère et  restreinte  , il  serait  , toutes  cho- 
ses d’ailleurs  égales,  le  plus  riche  de  tous  ; 
et  qu’enfin  , si  tous  cessoient  de  mettre 
des  entraves  au  commerce,  ils  seraient  tous 
aussi  riches  qu’ils  peuvent  l’être;  et  qu’a- 
lors  leurs  richesses  respectives  seraient  , 
comme  nous  l’avons  déjà  remarqué,  en  rai- 
son de  la  fertilité  du  sol  et  de  l’industrie 
des  habitans. 
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CHAPITRE  XXX. 

Récapitulation  sommaire  de  la  pre- 
mière partie . 

T i a valeur  des  choses  , ou  l'estime  que 
nous  en  faisons,  fondée  sur  futilité  , est  en 
proportion  avec  nos  besoins  : d’où  il  résulte 
que  le  surabondant,  considéré  comme  su- 
rabondant, n’a  point  de  valeur,  et  qu’il 
n’en  peut  acquérir  une,  qu’autant  qu’on 
juge  qu’il  deviendra  nécessaire. 

Nos  besoins  sont  naturels  ou  factices. 

Dans  l’homme  isolé,  les  besoins  natu- 
rels sont  une  suite  de  sa  consommation. 
Dans  l’homme  citoyen,  ils  sont  une  suite 
de  la  constitution  sans  laquelle  la  société 
ne  saurait  subsister. 

Ces  besoins  sont  en  petit  nombre,  et  ne 
donnent  de  la  valeur  qu’aux  choses  de  pre- 
mière nécessite.  Les  besoins  factices  , au 
contraire , se  multiplient  avec  nos  habi- 
tudes , et  donnent  de  la  valeur  à une  mul- 
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titude  de  productions  et  de  matières  tra- 
vaillées , que  nous  avons  mises  parmi  les 
choses  de  seconde  nécessité. 

La  valeur  de  ces  choses , en  proportion 
avec  leur  rareté  et  leur  abondance , varie 
encore  suivant  l’opinion  vraie  ou  fausse 
que  nous  avons  de  cette  rareté  et  de  cette 
abondance. 

Ces  valeurs  estimées , par  comparaison  , 
sont  ce  qu’on  nomme  le  prix  des  choses. 
D’où  il  arrive  que  , dans  les  échanges , les 
choses  sont  réciproquement  le  prix  l’une 
de  l’autre, et  que  nous  sommes  tout-à-la- 
fois , sous  divers  rapports  , vendeurs  et 
acheteurs. 

C’est  par  la  concurrence  des  vendeurs 
et  des  acheteurs  que  se  règlent  les  prix. 
Us  ne  peuvent  se  régler  qu’aux  marchés, 
et  ils  y varieront  peu  , s’il  est  permis  à 
chacun  d’y  apporter  ce  qu’il  veut  et  la 
quantité  qu’il  veut. 

Or  les  échanges  qui  se  font  dans  les  mar- 
chés sont  ce  qu’on  nomme  commerce. 

Us  supposent,  d’un  côté,  productions  sura- 
bondantes, et, de  l’autre,  consommations  à 
faire. 
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C’est  donc  le  surabondant  qui  est  dans 
le  commerce  , soit  que  les  colons  lassent 
par  eux-mêmes  leurs  échanges,  et  alors  le 
commerce  se  fait  immédiatement  entre  les 
producteurs  et  les  consommateurs;  soit  que 
les  échanges  se  fassent  par  l’entremise  des 
marchands  , trafiquans  ou  négocians  ; et 
alors  les  commerçans  sont  comme  des  ca- 
naux de  communication  entre  les  produc- 
teurs et  les  consommateurs. 

I,e  surabondant  , qui  n’avoit  point  de 
valeur  entre  les  mains  des  producteurs  , en 
acquiert  une  lorsqu’il  est  mis  entre  les 
mains  des  consommateurs.  Le  commerce 
donne  donc  de  la  valeur  à des  choses  qui 
n’en  avoient  pas.  11  augmente  donc  la  masse 
des  richesses. 

Celte  masse  s’accroît  encore  avec  tes 
arts,  qui,  en  donnant  des  formes  aux  ma- 
tières premières  , leur  donnent  une  valeur  , 
parce  qu’ils  les  rendent  propres  à divers 
usages. 

C’est  à l’industrie  du  colon,  de  l’artisan 
et  du  marchand  , que  la  société  doit  toutes 
ses  richesses.  Cette  industrie  niéiitoit  un 
salaire.  Ce  salaire,  réglé  par  la  concurrence. 
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réglé  les  consommations  auxquelles  chacun 
a droit  de  prétendre,  et  les  citoyens  se  trou- 
vent distribues  par  classes. 


. Nous  avons  deux  sortes  de  richesses  : les 
richesses  foncières  , que  nous  devons  au 
colon  , et  qui  se  remplacent  ; les  richesses 
mobilières , que  nous  devons  à l’artisan  ou 
a 1 artiste  , et  qui  s’accumulent. 

Toules  ces  richesses  se  produisent,  se 
distribuent  et  se  conservent  en  raison  des 
travaux  du  colon,  de  l’artisan,  de  l’artiste, 
du  marchand  et  de  la  puissance  souveraine 
qui  maintient  l’ordre  et  la  liberté. 

Elles  abondent  sur-tout  après  la  fonda- 
tiondes  villes,  parce qu’  alors  de  plusgrandes 
consommations  donnent  un  nouvel  essor  à 
1 industrie.  Les  terres  sont  mieux  cultivées 
les  arts  se  multiplient  et  se  perfectionnent.’ 

-tous  ceux  qui  se  partagent  ces  richesses 
acquièrent  sur  elles  un  droit  de  propriété 
qui  est  sacré  et  inviolable.  On  acquiert  ce 
droit  soi-même  par  son  travail,  ou  on  l’ac- 
quiert parce  qu’il  a été  cédé  par  ceux  qui 
on  . acquis.  Dans  un  cas  comme  dans 
autre , on  dispose  seul  des  choses  qu’on 
en  propriété;  aucune  puissance  ne  peut, 
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sans  injustice , y mettre  un  prix  au-dessous 
de  celui  que  nous  y mettons  nous-memes; 
et  c’est  à la  concurrence  uniquement  qu  il 
appartient  de  régler  le  prix  de  chaque  chose. 

Comme  le  champ  est  au  propriétaire  , 
et  que  tous  ceux  qui  sont  employés  a la 
culture  acquièrent  un  droit  de  co-propneie 
sur  le  produit  : de  même  , dans  toute  entre- 
prise, il  y a un  fonds  qui  appartient  a ceux 
qui  l’ont  fourni,  et  un  produit,  dont  ils  doi- 
vent faire  part  aux  ouvriers  qu’ils  font  tra- 
vailler. Cette  co-propriété  est  représenter 
par  le  salaire  que  l’usage  règle , et  dont: 
personne  ne  doit  être  privé. 

Les  richesses  s’étant  multipliées, un  com-- 
merce  plus  étendu  fit  sentir  la  nécess.te 
d’apprécier  avec  plus  de  précision  la  valeur, 
de  chaque  chose.  On  chercha  donc  unes 
mesure  commune. 

Comme,  dans  les  échanges,  les  valeurs- 

se  mesurent  réciproquement,  toute  espece  a 

marchandises  pouvoit  être  employée  a cet 
usage.  On  donna  la  préférence  aux  métaux, 
comme  à la  marchandise  avec  laquelle  on 
pourvoit  plus  commodément  mesurer  toutes 
les  autres,  et  on  créa  la  monnoie. 
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C’est  donc  parce  qu’ils  avoient  une  va- 
leur comme  marchandise  que  les  métaux 
en  eurent  une  comme  monnoie  ; et,  en  de- 
venant monnoie,  ils  ne  cessèrent  pas  d’être 
marchandise. 

L’usage  de  la  monnoie  , en  facilitant  les 
échanges , donna  plus  de  mouvement  au 
commerce,  et  augmenta  la  masse  des  ri- 
chesses. Mais  il  fit  tomber  dans  des  méprises 
sur  ce  qu’on  appeloit  valeur.  Qand  on  crut 
voir  le  prix  des  choses  dans  une  mesure  qui, 
telle  qu’une  once  d’argent , est  toujours  la 
même,  on  ne  douta  point  quelles  n’eussent 
une  valeur  absolue  ; et,  parce  qu’on  jugea 
quelles  ont  une  valeur  égale  toutes  les  fois 
qu’elles  sont  estimées  égales  en  valeur  à une 
même  quantité  d’argent,  on  supposa  faus- 
sement que  dans  les  échanges  on  donne  tou- 
jours valeur  égale  pour  valeur  égale. 

L’argent  ne  facilite  le  commerce  que 
parce  qu’on  le  donne  continuellement  en 
échangé.  Il  se  ramasse  pour  se  disti'ibuer, 
il  se  distribue  pour  se  ramasser  ; et , ne 
cessant  de  passer  et  de  repasser  d’une  main 
dans  une  autre,  il  circule  continuellement. 
Pourvu  que  cette  circulation  se  fasse  libre- 
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ment,  il  importe  peu  qu’  il  y ai  t plus  ou  moins 
d’argent  dans  le  commerce.  La  quantité  en 
peut  être  moindre,  comme  plus  grande.  On 
ne  saur  oit  la  déterminer  avec  précision.  On 
peut  seulement  conjecturer  que  , quelle 
quelle  soit  , elle  est  tout  au  plus  égale  en 
■valeur  à la  valeur  des  productions  qui  se 
consomment  dans  les  villes. 

La  circulation  de  l’argent  se  nomme 
change  lorsque  , par  l’échange  de  deux 
sommes  qui  sont  à distance  , on  leui  fait 
en  quelque  sorte  franchir  à toutes  deux  un 
intervalle  pour  remplacer  l’une  et  1 autre. 

Le  change  est  devenu  une  branche  de 
commerce , dans  laquelle  l’argent  est  la 
seule  marchandise  qui  s’achète  et  qui  se 
vend.  Les  opérations,  qui  en  sont  simples, 
se  règlent  d’après  les  dettes  réciproques  qui 
sont  entre  les  villes  ; et  elles  assurent  le 
plus  grand  bénéfice  aux  négocians  qui  ont 
gagné  1a.  confiance. 

Comme  l’argent  a un  prix  dans  le  change, 
il  en  a un  dans  le  prêt,  et  ce  prix  est  ce 
qu’on  nomme  intérêt.  Or  l’argent,  dans  le 
commerce  , ayant  un  produit,  celui  qui  le 
prête  doit  avoir  un  intérêt  dans  ce  produit, 
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comme  un  propriétaire  doit  en  avoir  un 
dans  le  produit  d’une  terre  qu’il  donne  ou 
prête  à ferme.  Cet  intérêt , qui  hausse  et 
baisse  suivant  les  circonstances , ne  peut 
être  réglé  que  dans  les  places  de  commerce. 
Il  est  juste  lorsqu’il  ne  met  à l’argent  que 
le  prix  que  les  commerçans  y ont  mis  libre- 
ment et  publiquement  : il  est  usuraire  lors- 
que ce  prix  est  arbitraire  et  clandestin. 

Les  métaux  dont  on  fait  les  monnoies, 
plus  rares  ou  plus  abondans,  suivant  qu’on 
les  emploie  à plus  ou  moins  d’usages , ten- 
dent à se  rendre  également  communs  chez 
les  nations  qui  ont  entr’elles  un  commerce 
libre  et  jamais  interrompu.  C’est  pourquoi 
leur  valeur  relative  se  règle , dans  tous  les 
marchés  de  ces  nations , comme  elle  se  régle- 
rait dans  un  seul.  Chez  toutes  , l’or  et  l’ar- 
gent ont  chacun  le  même  prix,  parce  que, 
chez  toutes,  ces  métaux  sont  dans  le  même 
rapport  l’un  à l’autre. 

Comme  un  commerce  libre  et  jamais 
interrompu  tend  à rendre  l’or  et  l’argent 
également  communs  chez  plusieurs  nations, 
et  donne,  par  cette  raison,  à chacun  de  ces 
métaux  un  même  prix  chçz  toutes  : de  même 


326  LE  COMMERCE 
un  commerce  libre  et  jamais  interrompu 
tendroit  à rendre  le  ble  egalement  commun 
chez  plusieurs  nations,  et  lui  donneroit  chez 
toutes  le  même  prix. 

Ce  prix,  fondé  sur  la  quantité  relative- 
ment à la  consommation , seroit  le  vrai  prix; 
pour  toutes,  parce  qu’il  seroit  le  plus  avan- 
tageux à chacune.  Alors  les  salaires  se  pro- 
portionneraient toujours  au  prix  permanent 
des  blés  : ils  ne  monteraient  jamais  trop 
haut,  ils  ne  descendraient  jamais  trop  bas; 
et  chaque  chose  seroit  constamment  à son 
vrai  prix. 

Mais, lorsque  le  commerce  n’est  pas  libre, 
si  le  blé  manque  chez  une  nation,  il  con- 
tinue de  manquer,  et  il  monte  à un  prix 
excessif  qui  est  au  détriment  du  consom- 
mateur ; et,  s’il  est  surabondant  chez  une 
autre  , il  continue  de  l’être  , et  il  tombe  à, 
un  vil  prix  qui  est  au  detiiment  du  pro- 
ducteur. Il  n’y  a donc  plus  de  vrai  piix  .. 
il  n’y  a que  cherté  ou  bon  marché,  c’est-à- 
dire  , lésion  pour  l’acheteur  ou  le  vendeur. 

C’est  alors  que,  le  nombre  des  marchands 
11’étant  pas  aussi  grand  qu’il  peut  l’être,  le 
monopole,  qui  s établit  sur  les  mines  de  ls- 
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liberté  , met  le  blé  en  vente  en  trop  grande' 
on  en  trop  petite  quantité,  suivant  qu  il  est 
de  son  intérêt  d’en  faire  baisser  ou  hausser 
le  prix.  Cependant,  s’il  importe  quTil  s’en 
vende  toujours  parce  qu’on  en  consomme 
toujours,  il  n’importe  pas  moins  qu  il  ne 
s’en  mette  en  vente  qu’ autant  qu’on  a be- 
soin d’en  consommer.  Or  cette  proportion 
ne  sera  saisie  que  lorsque  le  plus  giand 
nombre  possible  de  marchands  fera  circuler 
les  blés  par-tout  avec  un  mouvement  prompt 
et  jamais  interrompu. 

C’est  parce  que  cette  circulation  a tou- 
jours été  plus  ou  moins  arrêtée  que  l’Eu- 
rope ne  peut  pas  avoir  dans  le  blé  une  me- 
sure propre  à déterminer  les  valeurs  dans 
des  époques  différentes  et  dans  des  lieux 
différens.  Dès  que  les  grains  ne  sauroient 
être  à leur  vrai  prix  , dès  qu’ils  ne  peuvent 
pas  avoir  un  prix  permanent,  comment  se- 
roient-ils  une  mesure  commune  pour  toutes 
les  époques  et  pour  tous  les  lieux  ? 

La  liberté  peut  seule  donner  à chaque- 
chose  son  vrai  prix , et  faire  fleurir  le  com- 
merce. C’est  alors  que  l’ordre  s’établit  na- 
turellement , que  les  productions  en  tous 
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genres  se  multiplient  comme  les  consom- 
mations ; que  toutes  les  terres  sont  mises 
en  valeur  ; que  chaque  citoyen  trouve  sa 
subsistance  dans  son  travail , et  que  l’abon- 
dance se  répand.  Elle  se  répand,  dis-je,  tant 
que  les  mœurs  sont  simples  : mais  la  misère 
commence  avec  le  luxe. 

Pour  entretenir  cette  abondance,  il  faut 
une  puissance  qui  protège  les  arts  et  le  com- 
merce, c’est-à-dire,  qui  maintienne  l’ordre 
et  la  liberté.  Cette  puissance  a des  dépenses 
à faire  , et  c est  aux  propriétaires  seuls  à 
payer  les  subsides  ou  les  impôts  dont  elle 
a besoin. 

Si  cette  puissance  maintient  l’ordre  et 
la  liberté  , une  nation,  qui  s’occupera  de 
tout  sans  préférence  exclusive , sera  aussi 
riche  qu’elle  peut  l’être.  Que  , dans  tous 
les  gouvernemens , on  protège  donc  éga- 
lement les  travaux  de  toutes  espèces  , et 
que  sans  restriction,  sans  interruption,  on 
permette  d’exporter  et  d’importer  les  choses 
mêmes  les  plus  nécessaires;  alors  toutes  les 
nations  seront  riches,  et  leurs  richesses  res- 
pectives seront  en  raison  de  la  fertilité  du 
sol  et  de  l’industrie  des  habitans. 
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SECONDE  PARTIE. 

/ 

Le  commerce  et  le  gouvernement 
considérés  , relativement  Lun  à 
Vautre , d’après  des  suppositions. 

Presque  entièrement  semblables  les 
uns  aux  autres  par  les  besoins  qui  sont  une 
suite  de  notre  conformation,  nous  différons 
sur-tout  par  les  besoins  qui  sont  une  suite 
de  nos  habitudes  , et  qui , se  multipliant 
à proportion  du  progrès  des  arts  , dévelop- 
pent par  degrés  notre  sensibilité  et  notre 
intelligence.  Bornés  aux  besoins  que  j’ai 
nommes  naturels  , les  peuples  sont  comme 
abrutis.  Il  semble  que  rien  n’appelle  leurs 
regards  : à peine  sont-ils  capables  de  faire 
quelques  observations.  Mais  leur  vue  se 
porte  sur  de  nouveaux  objets  à mesure 
qu’ils  se  &nt  de  nouveaux  besoins.  Ils  re- 
marquent ce  qu’ils  ne  remarquoient  pas 
auparavant.  On  diroit  que  les  choses  ne 
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commencent  à exister  pour  eux,  qu’au  mo- 
ment où  ils  ont  un  intérêt  à savoir  qu’elles 
existent. 

Quelque  avantageux  que  soit  ce  progrès , 
il  seroit  dangereux  pour  un  peuple  de  se 
piquer  de  trop  de  sensibilité  , et  de  n’avoir 
une  surabondance  d’esprit  que  pour  l’ap- 
pliquer à des  choses  frivoles.  Voilà  cepen- 
dant ce  qui  arrive  par-tout  où  les  besoins 
se  multiplient  à l’excès.  Alors,  jouet  plus 
que  jamais  des  circonstances  qui  changent 
continuellement , un  peuple  change  conti- 
nuellement lui-même,  et  s’applaudit  de  tous 
ses  changemens.  Ses  usages  se  combattent, 
se  détruisent , se  reproduisent,  se  transfor- 
ment : toujours  différent  de  lui-même,  il 
ne  sait  jamais  ce  qu’il  est.  Il  se  conduit  au 
hasard  d’après  ses  habitudes,  ses  opinions, 
ses  préjugés.  Il  ne  songe  point  a se  reformer  : 
il  ne  pense  pas  en  avoir  besoin.  Préoccupé  de 
ce  qu’il  croît  être , les  lois  ou  les  abus,  l’ordre 
ou  le  désordre,  tout  semble  lui  être  égal  ; 
et  son  illusion  est  telle,  qu’il  s’imagine  voir 
sa  prospérité  dans  les  choses  munies  qui 
prouvent  sa  décadence. 

Est -ce  eu  combattant  directement  les 
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usages  d’un  pareil  peuple  qu’on  pourrait 
se  flatter  de  l’éclairer?  Il  est  trop  aveugle', 
et  ses  jeux  se  refuseraient  à la  lumière,  dès 
qu’elle  lui  montrerait  des  vérités  qu’il  ne 
veut  pas  voir. 

Afin  donc  qu’il  jugeât  de  ses  erreurs,  il 
faudrait  qu’il  ignorât  que  ce  sont  les  siennes. 
Or  on  pourrait , par  des  suppositions  , es- 
sayer de  les  lui  montrer  dans  d’autres  peu- 
ples, où  il  aurait  quelque  peine  à se  recon- 
noître.  On  pourrait  au  moins  lui  faire  voir 
sensiblement  les  avantages  dont  il  se  prive, 
si  on  lui  faisoit  remarquer  ceux  dont  joui- 
rait un  peuple  qui  c’aurait  pas  ses  préjugés. 
C’est  ce  que  je  me  propose  dans  cette  se- 
conde partie.  Celte  méthode  est  d’ailleurs 
l’unique  moyen  de  simplifier  les  questions 
trop  compliquées  qui  se  font  sur  le  com- 
merce, considéré  par  rapport  au  gouverne- 
ment ; et  il  faut  les  simplifier  si  on  veut 
les  traiter  avec  précision. 
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CHAPITRE  PREMIER, 
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Répartition  des  richesses  lorsque  le 
commerce  jouit  d’une  liberté  en- 
tière et  permanente. 

Suppositions  J e suppose  que  le  pays  qu’occupe  notre 
Clé  peuplade  est  grand  comme  1 Angleterre,  la 

France  , l’Espagne  , ou  comme  ces  trois 
royaumes  ensemble.  Il  faut  qu’il  ait  une 
certaine  étendue  , et  que  le  commerce 
trouve  un  fonds  considérable  dans  la  va- 
riété des  productions  que  les  provinces  au- 
ront besoin  d’échanger. 

Ce  pays  est  rempli  de  hameaux , de 
villages  , de  bourgs  , de  villes.  C’est  une 
multitude  de  cités  libres  qui  se  gouvernent 
à-peu-près  parles  mêmes  lois;  et  qui,  se 
souvenant  de  leur  origine,  se  regardent 
comme  une  seule  et  même  famille,  quoi- 
qu’elles forment  déjà  plusieurs  peuples. 

Tous  ces  peuples,  occupés  de  l’agricul- 
ture et  des  arts  qui  s’y  rapportent  ou  qui 
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tendent  à la  faire  fleurir,  mènent  une  vie 
simple,  et  vivent  en  paix.  Les  magistra- 
tures sont , pour  les  citoyens  , le  dernier 
terme  de  l’ambition  , et  aucun  d’eux  n’a 
encore  imaginé  d’aspirer  à la  tyrannie. 

Ces  peuples  ne  connoissent  ni  les  péa- 
ges , ni  les  douanes  , ni  les  impôts  arbi- 
traires , ni  les  privilèges  , ni  les  polices 
qui  gênent  la  liberté.  Chez  eux,  chacun 
sait  ce  qu’il  veut  et  jouit  librement  des  fruits 
de  son  travail. 

Enfin  ils  n’ont  point  d’ennemis  , puis- 
que nous  les  avons  places  dans  un  pays  inac- 
cessible à toute  nation  étrangère. 

Voilà  les  suppositions  d’après  lesquelles 
on  peut  se  faire  une  idée  de  ce  que  j’en- 
tends par  un  commerce  qui  jouit  d’une  li- 
berté entière.  Il  s’agissoit  uniquement  de 
déterminer  cette  idée  ; et  il  importe  peu 
que  quelques-unes  de  ces  suppositions 
ne  paroissent  pas  vraisemblables. 

Pour  faire  fleurir  le  commerce  dans  tou- 
tes les  provinces  où  je  répands  des  cités, 
il  faut  que,  réciproquement  de  l’une  dans 
1 autre,  le  surabondant  se  verse  sans  obs- 
tacle , et  qu’il  supplée  à ce  qui  manqua 
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dans  les  lieux  où  il  se  répand.  C’est  une 
espèce  de  flux  et  de  reflux  où  les  choses 
se  balancent  par  un  mouvement  alterna- 
tif, et  tendent  à se  mettre  au  niveau. 

Chez  les  peuples  que  nous  observons,  la 
nature  seule  peut  opposer  des  obstacles  au 
commerce,  et  on  les  lève,  ou  du  moins 
on  les  diminue.  On  facilite  la  navigation 
sur  les  rivières,  on  creuse  des  canaux,  on 
fait  des  chemins.  Ces  ouvrages  qui  nous 
étonnent,  parce  que  nous,  qui  ne  faisons 
rien  qu’à  force  d’argent,  nous  sommes  ra- 
rement assez  riches  pour  les  entreprendre, 
coûtent  peu  à une  nation  sobre  qui  a des 
bras.  Elley  voit  son  intérêt:  elle  sent  quelle 
travaille  pour  elle  ; et  elle  exécute  les  plus 
grandes  choses.  Elle  n’est  pas  dans  la  né- 
cessité d’imposer  des  taxes,  parce  que  tous 
contribuent  volontairement , l’un  de  son. 
travail,  l’autre  de  ses  denrées,  pour  four- 
nir à la  subsistance  des  travailleurs. 

Le  transport  des  marchandises  se  fait 
donc  avec  le  moins  de  frais  possibles.  Par- 
tout on  a des  débouchés  pour  faire  sortir 
les  choses  surabondantes  ; par-tout  ces  dé- 
bouchés sont  autant  de  portes  pour  taire 
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arriver  les  choses  nécessaires;  et  par  consé- 
quent les  échanges,  entre  toutes  les  pro- 
vinces, se  font  toujours  avec  une  facilité 
égale,  autant  du  moins  que  la  nature  du 
sol  le  permet.  S’il  y a quelque  différence, 
elle  vient  uniquement  des  obstacles  que  la 
nature  a mis  , et  qu’il  n’a  pas  été  facile 
d’applanir  également  par-tout.  Mais  où  il 
y a plus  d’obstacles , il  y a aussi  plus  d’in- 
dustrie ; et  l’art  semble  réparer  les  torts 
de  la  nature.  Voyons  comment,  dans  un 
pays  tel  que  celui  que  je  viens  de  suppo- 
ser, les  richesses  se  répandent  naturelle- 
ment par-tout. 

Les  campagnes,  abondantes  chacune  en 
divers  genres  de  productions,  sont  propre- 
ment la  première  source  des  richesses. 

Dans  les  bourgs,  dans  les  villages,  dans 
les  hameaux  , dans  les  fermes  mêmes,  on 
travaille  les  matières  premières  pour  les  ren- 
dre propres  aux  usages  du  colon  qui  cultive 
son  champ,  ou  du  fermier  qui  cultive  le 
champ  d’un  autre.  On  y fait  des  charrues, 
des  jougs,  des  chariots,  des  tombereaux, 
des  pioches , des  bêches , de  grosses  toiles,  de 
gros  draps  et  autres  ouvrages  qui  deman- 
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dent  peu  d’art , et  qui  se  consomment  aux 
environs  des  lieux  où  ils  se  fabriquent. 

Ces  manufactures  , quelque  grossières 
qu’elles  soient , donnent  une  nouvelle  va- 
leur aux  matières  premières.  Elles  sont  donc 
autant  de  canaux  par  où  la  source  des 
richesses  se  distribue,  pour  se  répandre  de 
côté  et  d’autre  à une  certaine  distance. 

Je  dis  à une  certaine  distance  , parce 
que  les  ouvrages  qui  sortent  de  ces  ma- 
nufactures ne  sont  un  fonds  de  commerce 
que  pour  le  canton  où  elles  sont  établies. 
De  peu  de  valeur  en  eux-mêmes,  et  de- 
venus chers  par  les  frais  de  transport,  ils 
ne  seraient  pas  de  débit  dans  les  lieux 
éloignés  où  on  en  fait  de  semblables. 

Richej«ej  dei  Les  richesses  des  villes  consistent  dans 

[lies.  » . • i 1^  • 

les  revenus  des  proprietaires  et  dans  1 in- 
dustrie des  habitans,  industrie  dont  le  re- 
venu est  en  argent.  Ainsi  c’est  l’argent 
qui  fait  la  principale  richesse  des  villes, 
comme  les  productions  font  la  principale 
richesse  des  campagnes. 

C’est  dans  les  villes  que  se  font  les  plus 
grandes  consommations.  C'est  le  lieu  où 
les  artisans  les  plus  habiles  en  tous  genres 
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figent  des  manufactures  de  prix.  Ce  sont 
des  marchés  toujours  subsista  ns  , où  J'on 
vient  des  campagnes  acheter  les  ouvra- 
ges qui  né  se  font  pas  dans  les  villages, 
ou  qui  ne  s'y  font  pas  aussi  bien.  Voilà  les 
canaux  où  les  richesses  en  argent  circu- 
lent plus  sensiblement. 

Si  1 industrie  , dans  une  ville  , né  toit 
payée  que  par  les  propriétaires  qui  l’habi- 
tent,  elle  n’augmenteroit  pas  la  quantité 
d argent  qui  y circule.  Cependant:  elle  le 
feroit  circuler  avec  plus  de  vitesse,  et  celte 
vitesse  rendrait  la  même  quantité  d’argent 
équivalente  à une  plus  grande. 

Mais  si , comme  nous  venons  de  le  re- 
marquer, les  ouvrages  qui  se  font  dans  les 
campagnes  ne  sont  pas  de  nature  à être 
vendus  au  loin,  il  n'en  est  pas  de  même 
de  ceux  qui  sortent  des  manufactures  éta- 
blies dans  les  villes.  Comme  ils  sont  d’un 
plus  grand  prix  , l’augmentation  , occa- 
sionnée par  les  frais  de  transport,  est  peu 
de  chose  par  comparaison  à ce  prix.  Les 
artisans  ne  sont  donc  pas  réduits  à n’étre 
payés  que  par  les  propriétaires  des  villes 
qu’ils  habitent.  L’argent  leur  arrive  de  tous 
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' les  lieux  où  leurs  ouvrages  sont  recherchés; 

• Ce  sont  eux  proprement  qui  creusent  les 
canaux  par  ou  les  richesses  concourent 
dans*  les  villes;  canaux  qui  forment  plus 
de  branches  et  des  branches  plus  étendues, 
à mesure  que  l’Industrie  fait  des  progrès. 

Telle  est  est  donc  en  général  la  répar- 
tition des  richesses  entre  les  campagnes 
et  les  villes  ; c’est  que  les  campagnes  sont 
riches  en  productions  par  le  travail  du  la- 
boureur , et  que  les  villes  sont  riches  en. 
argent  par  les  revenus  des  proprietaires  et 
par  l’industrie  des  artisans.  Mais  il  ne  faut 
pas  s’imaginer  que  ]e  veuille  dire  que  1 ar- 
gent est  pour  les  villes  une  richesse  exclu- 
sive. Sans  doute  qu’il  passe  continuellement: 
dans  les  campagnes  où  il  s’échange  contre 
des  productions  : mais  il  revient  toujours- 
dans  les  villes  comme  dans  des  réservoirs,, 
d’où  il  reflue  de  nouveau  dans  les  -cam- 
pagnes. 

J)e  campagne  en  campagne  et  de  \ills 
en  ville  , la  répartition  ne  se  fait  pas  et: 
ne  peut  pas  se  faire  d’une  manière  égale.. 

BJpmMon  Le  laboureur  observe  les  denrées  quii 
tSSTw  sont  de  débit.  Plus  on  lui  en  demande, 

oainpiguc. 
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£Îus  il  en  demande  lui-même  aux  champs 
qu’il  cultive,  et  il  applique  toute  son  in- 
dustrie à mettre  en  valeur  chaque  espèce 
de  terrain.  Les  campagnes , voisines  des 
principales  villes  où  l’on  consomme  davan- 
tage,  sont  donc  les  plus  riches  en  produc- 
tions. 

Dans  les  campagnes  éloignées  , cette 
richesse  sera  en  raison  du  plus  ou  moins  de 
facilité  à transporter  les  denrées  dans  les 
principales  villes.  Quelque  soin  qu’on  ait 
donné  à faire  des  chemins,  à creuser  des 
canaux,  à rendre  les  rivières  navigables, 
il  n a pas  été  possible  d’ouvrir  par-tout 
des  débouchés  également  commodes.  La 
nature  opposoit  souvent  des  obstacles  qui, 
meme  apres  avoir  été  applanis,  occasion- 
noient  encore  de  grands  frais  pour  le  trans- 
port des  marchandises. 

Il  n est  pas  de  l’intérêt  du  laboureur 
d avoir  des  denrées  au-delà  de  ce  qui  s’en 
consomme.  Les  provinces  où  l’exportation 
est  moins  facile  seront  donc  moins  ri- 
ches en  productions.  Moins  riches,  dis-ie 
par  comparaison  avec  les  autres;  mais  assez 
riches  pour  elles-mêmes,  parce  qu’elles  en 
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auront  autant  qu’il  en  faut  à leur  consom- 
mation. 

Dans  les  provinces  dont  le  sol  sera  le 
plus  ingrat,  les  habitans  seront  plus  la- 
borieux et  auront  plus  d’industrie.  Ils  met- 
tront en  valeur  jusqu’aux  rochers  qu’ils  cou- 
vriront de  productions.  Dans  les  saisons 
où  ils  n’ahrout  pas  assez  d’ouvrages  chez 
eux,  ils  en  iront  chercher  dans  les  pro- 
vinces voisines.  Ils  reviendront  dans  leurs  > 
villages  avec  des  profits  qui  les  mettront 
en  état  de  former  quelques  petites  entre- 
prises. Ils  augmenteront  le  nombre  de  leurs- 
bestiaux  : ils  défricheront  quelques  mor- 
ceaux de  terre  ; et  ils  érigeront  des  manu- 
factures communes  pour  mettre  eux-mêmes- 
en  œuvre  les  matières  premières  de  leur 
sol.  C’est  ainsi  que  les  provinces  les  moins- 
fertiles  pourront,  à proportion  de  leur  éten- 
due , être  presque  aussi  peuplées  que  les- 
autres. 

Répartition  Les  villes  ne  sont  pas  toutes  dans  une 
u» !èjvïu««.  situation  ' également  favorable  au  com- 
merce , parce  que  toutes  n’ont  pas  le*) 
mêmes  moyens  pour  communiquer  au  loin. 
Il  ne  peut  pas  y avoir  par-toul  de  grau- 
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des  rivières,  des  canaux  de  communica- 
tion et  des  chemins  également  pratica- 
bles. Il  y aura  donc  des  villes  d’un  plus 
grand  abord,  plus  marchandes  par  consé- 
quent, et  plus  peuplées.  Ce  sont  les  prin- 
cipales. 

Si  une  cité  conquérait  toutes  les  autres  , 
sa  ville,  siège  alors  de  la  souveraineté  , se- 
rait la  capitale,  et  pourrait  se  peupler  au 
point  qu’elle  renfermerait  la  vingtième 
partie  des  citoyens.  Nous  verrons  ailleurs 
ce  qu’une  pareille  capitale  doit  produire 
dans  un  état.  Mais  il  n’y  en  a point  en- 
core chez  les  peuples  sortis  de  notre  peu- 
plade. Jusqu  à présent  ils  n’ont  été  occu- 
pés qu’à  se  gouverner  chacun  séparément, 
et  aucun  d’eux  n’a  eu  occasion  de  décou- 
vrir qu  il  pourrait  faire  des  conquêtes.  Il 
faut  bien  des  circonstances  pour  préparer 
à un  peuple  les  moyens  de  conquérir;  et, 
quand  toutes  ces  cironstances  se  sont  réu- 
nies, il  n ambitionne  de  dominer  au  loin 
que  lorsqu  ayant  fait  des  conquêtes  sans 
dessein , il  juge  qu  il  en  peut  faire  : cette 
ambition  n’est  donc  pas  la  première  idée 
qui  s’offre  à lui. 
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Toutes  les  cités  par  conséquent  sont  li- 
bres et  indépendantes  ; et,  si  nous  les  con- 
sidérons dans  un  temps  où  les  dissentions 
ne  les  ont  pas  encore  armées  les  unes  contre 
les  autres  , nous  jugerons  que  leurs  villes 
communiquent  entre  elles  sans  obstacles. 

Dans  cette  supposition,  les  richesses  se 
répartissent  entre  les  villes , en  raison  de 
la  consommation  qui  s’y  fait. 

Dans  les  principales  qui  renferment  une 
grande  population , et  qui  comptent  parmi 
les  citoyens  beaucoup  de  riches  proprié- 
taires , il  y aura  un  grand  concours  d’ar- 
tisans et  de  marchands  de  toutes  espèces, 
et  l’argent  y circulera  avec  plus  de  vitesse 
et  en  plus  grande  quantité. 

Dans  les  moindres  villes,  il  y aura  moins 
de  richesses  , ou  moins  d’argent  dans  la 
circulation  ; parce  qu’étant  moins  peu- 
plées elles  consommeront  moins,  et  que, 
consommant  moins,  elles  n’auront  ni  au- 
tant d’artisans  , ni  autant  de  marchands. 

Mais , quoique  plus  ou  moins  riches  en 
argent , toutes  les  villes  sont  dans  l’abon- 
dance des  choses  dont  elles  se  sont  lait  des 
besoins  j parce  que , daus  toutes , la  popula« 
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tion  est  en  proportion  avec  les  subsistances 
qu’elles  peuvent  se  procurer.  Les  moins 
riches  ne  se  sont  formées  que  parce  qu’elles 
ont  trouvé  de  quoi  subsister  clans  les  lieux 
où  elles  se  sont  établies.  Or. elles  y trouvent 
tous  les  jours  d’autant  plus  de  quoi  subsister, 
que  leurs  citoyens  ont  tous  les  jours  plus 
d’industrie,  et  que  cette  industrie  n’est  ar- 
rêtée par  aucun  obstacle. 

Concluons  que  la  répartition  des  richesses 
entre  les  villes  n’en  condamne  aucune  à 
manquer  des  choses  qui  lui  sont  nécessaires. 
Comparées  les  unes  aux  autres  , elles  sont 
plus  ou  moins  riches  en  argent,  comme  elles 
sont  plus  ou  moins  peuplées  ; mais  l’abon- 
dance est  dans  toutes. 

Après  avoir  vu  quelles  sont  les  riches-  repart* 

i des  richesses  eu- 

ses  aes  provinces , des  campagnes  et  des  tie  les  citoyens, 
villes , il  nous  reste  à observer  la  réparti- 
tion qui  doit  s’en  faire  entre  les  citoyens. 

Ils  n ont  qu  un  moyen  de  s’enrichir , le 
commerce. 

Or  nous  avons  distingué  le  commerce  de 
productions  , qui  est  celui  du  colon  et  du 
fermier,  le  commerce  de  manufactures , qui 
est  celui  de  1 artisan , et  le  commerce  de 
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commission  , ou  !e  trafic,  qui  e.-t  celui  du 
marchand. 

Hans  toutes  ces  espèces  de  commerce, 
on  ne  gagne  qu’à  proportion  du  haut  prix:' 
qu’on  peut  mettre  aux  choses  qu’on  vend. 
Ce  sera  donc  d’après  ces  prix  que  se  fera 
la  re'partition  des  richesses* entre  les  coin- 
mercans. 

j 

Si,  sous  ce  prétexte  d’approvisionner  les 
villes,  des  compagnies  privilégiées  avoient 
seules  la  permission  d’j  apporter  des  blés, 
on  conçoit  qu’elles  s’enrichiroient  promp- 
tement et  prodigieusement.  Dans  les  cam- 
pagnes où  les  récoltes  auraient  été  abon- 
dantes , elles  achèteraient  les  hlés  au  plus 
bas  prix  , parce  qu’on  ne  les  pourrait  livrer 
qu’à  elles;  et  bientôt  après  elles  les  ven- 
draient au  plus  haut,  parce  qu’en  les  rete- 
nant dans  leurs  magasins,  pour  n’en  mettre 
jamais  en  vente  qu’une  quantité  au-dessous 
de  la  consommation , elles  occasionneraient 
la  disette  dans  les  lieux  mêmes  où  étoit 
l’abondance.  Ce  monopole  n’est  pas  connu 
dans  nos  cités. 

Comme  chacun  a la  liberté  de  vendre  à 
qui  il  veut , et  quand  il  veut , ce  sont  les  \ eu- 
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deurs  et  les  acheteurs  qui  de'cident  unique- 
ment et  librement  du  prix  de  chaque  chose. 

Ce- prix,  comme  nous  l’avons  vu,  haus- 
sera ou  baissera  d’un  marché  à l’autre.  Ce- 
pendant , si  on  excepte  les  cas  de  grande 
abondance  ou  de  grande  disette,  les  prix 
varieront  en  général  peu  sensiblement  , 
parce  que  la  concurrence  sera  toujours  à- 
peu-près  la  meme. 

Encore  est-il  rare,  quand  le  commerce 
est  libre,  que  le  passage  de  l’abondance  à 
la  disette  cause  une  variation  considérable 
dans  les  prix. 

Cela  arriveroit,  si  toutes  les  provinces 
éprouvoient  à-la- fois  dans  une  année  la 
même  abondance,  et  la  même  disette  dans 
une  autre.  C’est  ce  qui  ne  peut  pas  avoir 
lieu  dans  un  pays  d’une  certaine  étendue, 
dont  les  pitiés  sont  à des  expositions  dif- 
férentes. D’ordinaire,  quand  une  province 
est  dans  la  disette  , une  autre  est  dans  l’a- 
bondance. 

Or  l’abondance  dans  une  province  y fait 
baisser  fort  peu  le  prix  des  denrées  , lors- 
que le  commerce' a la  liberté  d’exporter  le 
surabondant. 
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De  meme  la  disette  en  fait  peu  hausser 
le  prix  dans  une  autre , où  le  commerce 
ne  tarde  pas  d’apporter  l’abondance. 

Ce  n’est  donc  pas  à proportion  d’une  abon* 
dance  ou  d’une  disette  locale  que  les  prix 
varient  plus  sensiblement  : c’est  plutôt  à 
proportion  que  le  commerce  a moins  de 
liberté.  Aussi  avons-nous  fait  voir  que , 
lorsque  la  liberté  est  entière  et  perma- 
nente , les  choses  tendent  à se  rendre  éga- 
lement communes  par-tout,  et  qu’en  con- 
séquence elles  se  mettent  par-tout  au  meme 
prix  ou  à-peu-près. 

Quelle  que  soit  donc  cette  variation,  les 
richesses  , entre  ceux  qui  font  le  commerce 
de  productions,  ne  pourront  pas  se  répartir 
bien  inégalement  chez  des  peuples  où  ce 
commerce  jouit  d’une  liberté  entière , et  où 
par  conséquent  la  concurrence  des  vendeurs 
et  des  acheteurs  est  la  seule  règle  des  prix. 

Il  ne  sera  donc  pas  au  pouvoir  de  quel- 
ques colons  ou  fermiers  de  vendre  leurs 
denrées  autant  qu’ils  voudront.  Le  prix  du 
marché  sera  nécessairement  le  prix  de  tous  ; 
et  ils  se  forceront  mutuellement  à se  con- 
tenter des  mêmes  profits. 
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Dans  cet  état  des  choses,  le  commerce 
de  productions  n’enrichira  pas  les  uns  aux 
dépens  des  autres  , parce  qu’aucun  ne  ga- 
gnera trop  , et  que  tous  gagneront.  Tous 
participeront  aux  jouissances  auxquelles  l’u- 
sage leur  donne  des  droits  ; et  si  quelque- 
uns,  plus  industrieux,  vivent  dans  une  plus 
grande  aisance,  les  autres  ne  tomberont  pas 
dans  la  misère  ; parce  que,  pour  subsister, 
il  suffira  de  travailler  comme  on  travaille 
communément.  Il  ne  faut  pas  craindre  que 
les  prix  du  marché  en  privent  aucun  des 
profits  qu’il  doit  faire.  Pour  que  cela  Ar- 
rivât, il  faudroit  que  tous  les  cultivateurs 
consentissent  à vendre  à perte  ; ce  qui  ne 
peut  pas  être. 

Le  commerce  de  manufactures  répartira 
les  richesses  de  la  même  manière.  La  con- 
currence réglera  le  salaire  des  artisans,  sui- 
vant le  genre  des  ouvrages.  Les  uns  gagne- 
ront plus,  les  autres  moins.  Mais  tous  sub- 
sisteront, et  chacun,  dans  son  métier  , se 
contentera  de  jouir  des  choses  dont  jouissent 
en  général  ceux  qui  le  font  concurremment 
avec  lui. 

Il  en  sera  du  commerce  de  commission , 
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comme  des  deux  autres,  puisque  la  concur- 
rence réglera  le  salaire  des  marchands. 

Si  les  marchandises-  venoient  d’un  pays 
étranger  et  éloigné  , on  ignorerait,  dans 
nos  cités,  ce  qu’elles  ont  coulé  sur  les  lieux  ; 
et  les  marchands,  qui  se  prévaudraient  de 
cette  ignorance,  pourraient  faire  de  grands 
profits  , sur-tout  lorsqu’ils  auraient  peu  de 
concurrens.Mais,  d’après  nos  suppositions, 
cet  inconvénient  n’est  pas  à craindre.Puis- 
quenoscitésnecommercentqu’entr'elles,  les 
marchandises  qu’on  met  en  vente  sont  des 
productions  de  leur  sol,  ou  des  ouvrages  de 
leurs  manufactures;  c’est-à-dire,  des  choses 
dont  les  prix,  connus  de  tout  le  monde,  sont 
toujours  réglés  par  la  concurrence. 

En  prouvant  dans  la  première  partie  de 
cet  ouvrage  que  le  vrai  prix  est  le  même  au 
marché  commun  où  toutes  les  nations  vien- 
nent librement  vendre  et  acheter  , j’ai  re- 
marqué que  ce  prix  est  plus  haut  ou  plus 
bas  pour  elles, suivant  qu’elles  sont  éloignées 
ou  voisines  du  marché  commun. 

Les  prix  ne  seront  donc  pas  les  memes 
par-tout  où  nos  cités  se  sont  établies.  Pre- 
mièrement ils  seront  plus  hauts  dans  les 
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villes  quedans  les  campagnes.  C’est  qu’outre 
le  salaire  dû  aux  marchands,  on  leur  doit 
encore  les  frais  de  voiture  , et  un  dédom- 
magement pour  les  risques  qu’ils  ont  courus. 

En  second  lieu,  les  prix  seront  plus  hauts 
dans  les  principales  villes,  parce  qu’on  y 
fait  de  plus  grandes  consommatidÇis.  On  y 
est  mieux  nourri , mieux  vêtu,  mieux  logé, 
mieux  meublé.  Or  plus  on  consomme,  plus 
on  demande  ; et  plus  on  demande  , plus , 
toutes  choses  d’ailleurs  égaies  , on  achète 
à haut  prix. 

D’ailleurs  il  faudra  aller  chercher  les 
productions  dans  une  plus  grande  étendue 
de  pays,  à proportion  que  les  consomma- 
tions seront  plus  grandes.  Il  y aura  donc 
plus  de  risques  et  plus  de  frais  de  voiture 
à payer. 

Mais  enfin  , quoique  les  prix  ne  soient 
pas  î-es  mêmes  par-tout , ils  seront  par-tout 
réglés  par  la  concurrence  : par-tout  ils  se- 
ront ce  qu’ils  doivent  être  , et  les  richesses 
se  répartiront  avec  peu  d’inégalité  parmi 
ceux  qui  concourront  dans  le  même  genre 
de  commerce.  Chacun  aura  de  quoi  sub- 
sister suivant  sa  condition,  et  personne  ne 
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pourra  s'enrichir  beaucoup  plus  que  ses 
concurrens. 

Celui  qui  n’aura  pas  assez  de  revenu  en 
argent  pour  vivre  clans  une  ville,  en  aura 
assez  en  productions  pour  vivre  dans  une 
campagne  : l’ouvrier  , qui  n’aura  aucune 
espèce  cfe  revenu  , trouvera  sa  subsistance 
dans  un  salaire  proportionné  au  prix  des 
denrées  ; et,  parce  que  personne  ne  pourra 
s’enrichir  exclusivement  , personne  aussi 
ne  pourra  tomber  dans  la  misère. 

Je  conçois  qu’ aujourd’hui  un  négociant 
qui  gagne  quarante  ou  cinquante  pour  cent 
accumulera  de  grandes  richesses  , si,  con- 
tinuant de  vivre  avec  la  sobriété  dont  il 
s’est  fait  une  habitude,  il  remet,  chaque 
année  dans  le  commerce  , la  plus  grande 
partie  de  ses  profits.  Ce  n’est  donc  pas  parce 
qu’il  dépense  peu, qu’il  s’enrichit  :ç’est  parce 
qu’il  gagne  beaucoup;  et,  s’il  gagnoit  peu, 
il  ne  s’enrichiroit  pas, quelle  que  fût  d’ail- 
leurs son  économie.  Mais,  chez  les  peuples 
que  nous  observons  , les  grains  se  borneront 
à procurer  aux  marchands  l’usage  des  cho- 
ses nécessaires  a leur  état. 

Il  n’y  a qu’une  classe  de  citoyens  qu« 
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1 économie  pourrait  enrichir,  ce  sont  les 
propriétaires.  En  économisant  sur  leurs 
revenus,  ils  mettraient  leurs  terres  en  plus 
grande  valeur , et  il  est  à desirer  qu’ils  le 
fassent.  Cette  manière  de  s’enrichir  ferait 
subsister,  avec  plus  d’aisance , les  journa- 
liers auxquels  ils  donneraient  du  travail;  et 
elle  serait  avantageuse  à l’état , auquel  elle 
fournirait  des  productions  en  plus  grande 
abondance.  Mais  ce  ne  peut  être  que  très- 
lentement  qu’on  acquiert  des  richesses  par 

cette  voie  , et  elles  sont  nécessairement 
bornées. 

Tout  concourt  donc,  chez  les  peuples  que 
nous  avons  supposés  , à mettre  des  bornes 
a la  fortune  des  particuliers;  il  sem ble  qu’ils 
ne  doivent  pas  connoître  la  passion  de  l’ar- 
gent. Chez  eux  chacun  a le  nécessaire  : un 
grand  nombre  vit  dans  l’aisance  : peu  sont 
riches  ; personne  n’est  opulent.  C’est  ce  que 
.doit  naturellement  produire  la  liberté  du 
commerce,  lorsqu’elle  met  chaque  chose  à 
son  vrai  prix , et  qu’elle  proportionne  les 
salaires  au  prix  des  subsistances. 
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CHAPITRE  IL 

Circulation  des  richesses  lorsque  le 
commerce  jouit  d’ une  liberté  en- 
tière. 


tes  manu  foc-  L E s arts  multiplient  les  choses  de  seconde 

tures  produisent  # ^ 

enraie  dê'i™  nécessité,  ils  les  perfectionnent  ; et , a propor- 
thes5et-  tion  de  leurs  progrès , ils  mettent  dans  le 
commerce  une  plus  grande  quantité  de 
marchandises  , et  des  marchandises  d’un 
plus  haut  prix. 

Nous  avons  vu  des  manufactures  jusques 
dans  des  villages  ; mais  ce  sont  des  manu- 
factures qui  ne  vendent  pas  au  loin,  et  qui, 
par  conséquent,  ne  font  circuler  les  richesses 
que  dans  les  lieux  où  elles  sont  établies.  , 
C’est  donc  aux  manufactures  érigées 
dans  les  villes  à produire  une  circulation 
générale  parmi  toutes  nos  cités.  Les  ou- 
vrages qui  en  sortent,  faits  pour  être  re- 
cherchés par-tout,  se  vendent  par-tout  ; et 
le  commerce  qu’on  en  fait  occasionne  de 


ET  LE  GOUVERNEMENT.  353 

foutes  .paris  une  suite  d’échanges  qui  met 
tout  en  valeur* 

Je  nomme  marchandes  les  provinces  où 
il  y a des  matou  (ad  ni  es  de  celte  espèce» 
et  agricoles  celles  où  il  n’y  en  a pas.  Ob- 
servons le  commerce  entre  les  unes  et  les 
autres. 

. Si  une  province  agricole  achète  des 
draps  et  des  toi'es  avec  le  surabondant 
de  ses  productions  , ou  avec  une  quantité 
d argent  équivalente  à ce  surabondant , elle 
fait  un  commerce  avantageux.  Car,  en  li- 
vrant le  surabondant  de  ses  productions,  elle 
abandonne  une  chose  qui  lui  est  inutile  \ et  , 
en  livrant  une  somme  équivalente,  elle 

a b a n d o o n e u n a r ge  n t a v e c ! e q u e 1 o n a ch  e t e r a 

ce  surabondant,  et  qui  par  conséquent  lui 
rentrera. 

Ce  commerce  est  également  avantageux 
aux  provinces  marchandes,  soit  qu’ouïes 
paie  en  production,  soit  qu’on  les  paie  en 
aigent, car  elles  ont  besoin  de  ces  produc- 
tions et  de  cet  argent  pour  leur  subsistance, 
et  pour  l’entretien  de  leurs  manufactures.  Il 
arrivera  souvent  qu’elles  subsisteront  en 
partie  du  produit  des  provinces  agricoles 


où  h-.  pio\  ince* 
marchandes  et 
les  province  sa- 
g ico’escotnmer» 
cent  avec  le  mê- 
me avantage. 
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mais  celles-ci  n’en  souffriront  pas  si  elles  ne 
livrent  jamais  que  leur  surabondant. 

Cëtte  position  respective  des  provinces 
assureroit  à toutes  la  même  abondance,  si 
elle  pou  voit  toujours  être  la  même. 

Il  n’est  pas  douteux  que,  dans  les  pro- 
vinces marchandes  , les  manufactures  ne 
nuisent  plus  ou  moins  à la  culture  des  pro- 
ductions nécessaires  à la  subsistance  de 
l’homme.  On  y cultivera  par  préférence  les 
matières  premières  que  les  manufacturiers 
sont  dans  l’usage  de  payer  à plus  haut  prix, 
et  l’appât  du  gain  portera  les  habilans  à 
être  artisans  plutôt  que  laboureurs.  Ces 
provinces  seront  donc  forcées  de  porter 
leur  argent  dans  les  provinces  agricoles  , 
pour  se  pourvoir  des  denrées  qui  manque- 
ront à leur  subsistance  ; et  elles  y en  porte- 
ront d’autant  plus  , quelles  se  peupleront 
davantage.  Or  les  manufactures  qui  sont 
un  attrait  pour  l’iudustrie  y feront  venir 
tous  les  jours  et  de  toutes  parts  de  nou- 
veaux habilans. 

Les  subsistances  , dans  une  province 
marchande , ne  sont  donc  pas  en  proportion 
avec  la  population.  Mais  il  lui  est  facile 
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de  remédier  à cet  inconvénient,  p'uisqû’avec 
le  produit  de  ses  manufactures  elle  peut 
acheter  tout  ce  qui  lui  manque. 

Plus  les  provinces  marchanderont  be- 
soin de  subsistance,  plus  elles  en  deman- 
dent aux  provinces  agricoles,  et  par  con- 
séquent elles  y font  fleurir  l’agriculture. 

I ai  la  meme  raison  , moins  les  provin- 
ces agricoles  ont  de  manufactures  , plus 
elles  les  font  fleurir  dans  les  provinces 
maichandes.  C est  ainsi  que  les  unes,  man- 
quant de  ce  qui  est  surabondant  chez  les 
autres,  elles  concourent  toutes  à leur  avan- 
tage commun. 

Cependant  il  y a un  inconvénient  pour  u 

une  province  agricole,  c’est  qu’il  ne  lui.^^j- 
est  pas  possible  de  n’acheter  jamais  qu’en  l'HErS- 
rai.son  de  son  surabondant.  En  effet , char  coles‘ 
que  particulier  ayant  la  liberté  de  dis- 
poser de  son  bien  comme  il  lui  plaît,  par 
quels  moyens  pourroit-elle  parvenir  à ré- 
gler ses  dépenses  dans  ceLte  proportion  ? 

Pour  les  augmenter  au-delà  de  son  sur- 
abondant, ne  suffira-t-il  pas  que  l’usage, 
pai  exemple,  des  beaux  draps  et  du  beau 
dinge  devienne  plus  commun  ? Il  faudra 
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donc  quelle  livre  une  partie  des  denrées 
nécessaires  à sa  consommation  , ou  qu  elle 
donne  une  somme  avec  laquelle  on  viendia 
les-achilpr. 

Dans  un  cas  comme  dans  1 autre  , il  ne 
lui  en  restera  pas  assez  : ce  qui  les  fera 
monter  à un  prix  plus  haut , et  ce  qui  for- 
cera une  partie  des  habitans  a aller  \i\ie  j 
ailleuvs. 

Plus  elle  consommera  en  draps  et  en 
toiles  de  prix , plus  tout  renchérira  pour 
elle;  parce  que  les  subsistances  qu1  elle  sera 
obligée  de  donner  en  échange  deviendront 

tous  les  jours  plus  rares. 

Cependant  les  draps  et  les  toiles  dont  il. 
se  fait  une  plus  grande  consommation  ren- 
chérissent encore,  et  font  passer  une  plus 
grande  quantité  d’argent  dans  les  provinces 
marchandes. 

Celles-ci , devenues  plus  riches  , forment 
de  nouvelles  entreprises.  Elles  étendent 
leur  commerce  de  plus  en  plus;  et  elles» 
appellent  de  toutes  parts  de  nouveaux  ci- 
toyens, parce  quelles  offrent  à l’industrie 
de  forts  salaires.  C’est  ainsi  qu  elles  sein-r 
blent  devoir  s’enrichir  et  se  peupler  aux. 
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dépens  des  provinces  agricoles,  et  qu’elles 
paraissent  en  préparer  la  ruine.  Mais  elles 
ne  la  causeront  pas. 

On  jugera  peut-être  qu’il  est  -indiffèrent 
pour  l’état  que  les  richesses  et  les  hom- 
mes passent  d’-une  province  dans  une  au- 
tre , pourvu  que  la  somme  des  richesses 
et  des  hommes  se  retrouve  toujours  la  même. 
Cependant  il  ne  faudrait  pas , pour  peu- 
pler davantage  quelques  provinces  et  pour 
les  enrichir,  faire  des  autres  autant  de 
déserts,  ou  n’y  laisser  qu’un  peuple  mi- 
sérable. Si  l’agriculture  tomboit  dans  les 
provinces  agricoles , parce  qu’elles  ne  se- 
raient plus  ni  assez  peuplées,  ni  assez  ri- 
ches ,‘les  provinces  marchandes  qui  en  au- 
raient causé  la  ruine  se  ruineraient  elles- 
mêmes  par  contre-coup,  parce  qu’elles  n’en 
pourraient  rien  tirer  , et  qu’elles  n’y  pour- 
raient rien  porter. 

.Tout  semblerait  tendre  à cette  ruine 
générale,  si  le  commerce  de  manufactures 
apparlenoit  aux  provinces  marchandes  ex- 
clusivement. 

Ce  n’est  pas  ainsi  quelles  l’ont  : on  peut  Comment  Ica 

1 avantagea  se  bu* 

le  partager  avec  elles,  et  on  le  partagera. 
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__  c[  _ A mesure  donc  qu’elles  font  tout  renché- 
rir , l’industrie  se  réveille  dans  les  provin- 
ces agricoles  , où  l’on  voudroit  continuer 
de  porter  de  beau  linge  et  de  beaux  draps, 
et  où  l’on  éprouve  qu’il  est  tous  les  jours 
plus  difficile  d’en  acheter  au  prix  des  pro- 
vinces marchandes.  Il  leur  est  facile  de 
juger  combien  il  leur  seroit  avantageux 
d’avoir  des  manufactures  chez  ellçs  où  la 
main  d’œuvre  est  à moins  haut  prix. 


Or  si  , dans  les  provinces  marchandes , 
il  y a des  manufactures  florissantes,  il  y 
en  a aussi  qui  le  sont  peu.  L’appât  du 
gain  les  a trop  multipliées,  et  elles  se  nui- 


sent par  la  concurrence.  Il  y a donc  des 
manufacturiers  intéressés  à s’établir  ail- 


leurs. Ils  passent  dans  les  provinces  agri- 
coles où  ils  sont  appelés. 

Dans  les  commencemens  , ils  ne  sont 
que  des  draps  médiocres,  parce  qu’ils  n’ônt 
pas  eu  le  choix  des  ouvriers  ; les  plus  ha- 
biles étant  restes  dans  les  provinces  mar- 
chandes où  de  riches  fabricans  leur  don- 
nent de  plus  forts  salaires. 

Mais  ijs  livrent  leurs  draps  au  plus  bas 
prix  possible  ; et  ils  en  trouvent  le  débit 
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dans  un  pays  où  l’on  n’est  plus  en  general 
assez  riche  pour  en  acheter  de  plus  beaux. 

Peu-à-peu  cependant  i|s  forment  de  meil- 
leurs ouvriers.  Alors  ils  font  des  draps  qui 
le  disputent  en  beauté  à ceux  des  provin- 
ces  marchandes  ; et  il  les  vendent  à un  prix 
plus  bas,  parce  que  la  main-d’œuvre  leur 
coûte  peu,  et  qu’ils  vivent  avec  beaucoup 
d’économie. 

Les  provinces  marchandes  voient  donc 
qu’une  partie  deleur  commerce  leur  échap- 
pe. Pour  le  retenir  autant  qu’il  est  en 
leur  pouvoir,  elles  baissent  le  prix  de  leurs 
draps  , de  leurs  toiles  , etc.  Elles  y sont 
forcées  par  la  concurrence  des  manufac- 
tures érigées  dans  les  provinces  agricoles. 

De  la  sorte,  il  y aura  entre  toutes  les 
provinces  un  balancement  continuel  de  ri- 
chesses et  de  population;  balaucemeqt  qui 
sera  entretenu  par  l’industrie  et  par  la  con- 
currence, et  qui  , sans  arriver  à un  équili- 
bre permanent,  paroi tr a toujours  v tendre, 
et  en  sera  toujours  fort  près.  Toutes,  en 
un  mot,  seront  riches  et  peuplées  en  rai- 
son de  la  fertilité  de  leur  sol  et  de  leur  in- 
dustrie. 


TTnp  provin- 
ce seroit  dans 
Teneur  si  r|It. 
croyoit  sVnri 
cli il-  t'ii  miira'it 
CÎlrZ  elle  lout 
l’or  et  tout  IV- 
geiit. 
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Si  urië  province  croyoil  s’enrichir  en  s'oc- 
cupant des  moyens  d'attirer  el  de  relenir 
riiez  elle  for  et  l’argent  de  toutes  les  au- 
(res,  ce  seroit  de  sa  part  une  erreur  aussi 
fu  nés  le  (pie  grossière.  Tout  renehériroit 
bienlôt  pour  elle  : el'e  se  elépeupleroit  : 
‘e  le  seroit  lot  ou  tard  forcée  de  répandre 
au-dehors  son  or  et  son  argent;  et  elle  ne 
sauroit  p:us  comment  le  faire  revenir,  parce 
que  , dams  le  renchérissement  de  toutes 
choses,  elle  auroit  perdu  ses  manufactu- 
res , et  qu  il  lui  faüdroit  bien  du  temps 
pour  les -rétablir. 

Il  faut  donc  que  l’or  et  l’argent  entre 
et  sorte  librement.  C’est  alors  que  les  ri- 
chesses se  balanceront  enfre  toutes  les  pro- 


vinces : tontes  seront  donc  dans  l’abon- 
dance par  l’échange  de  leur  travail. 

Il  est  vrai  que  , lorsqu’une  province  est 
plus  riche  en  métal,  elle  paroît  avoir- un 
avantage  sur  les  autres.  Comme  le  prix 
des  productions  de  la  terre  et  celui  du 
travail  sont  évalués  eli  argent, ils  sont  plus 
hauts  chez  elle.  Ils  doubleront , par  exem- 
ple, si  elle  a le  double  d’argent  dans  la 
circulation.  Avec  le  produit  d’un  de  set 


ET  LE  GOUVERNEMENT.  36 1 
arpens  qui  sera  évalue  quatre  onces  d'ar- 
gent, elle  achètera  le  produit  de  deux  ar- 
pens (jui  , dans  une  autre  province.  , ne 
rapporteront  en  argent  que  deux  onces  cha- 
cun. De  meme  le  produit  du  travail  d’un 
de  ses  habitans  sera  l’équilibre  du  pro- 
duit du  travail  de  deux  habitans  d’une  au- 
tre province.  Elle  vendra  par  conséquent 
le  double  en  argent  ce  qu’on  achètera  d’elle, 
et  elle  achètera  la  moitié  moins  ce  qu’on 
lui  vendra. 

Cet  avantage  serait  réel  et  grand  pour 
elle,  si  elle  avoit  le  privilège  exclusif  du 
commerce  de  manufactures  : elle  ne  l’a 
pas.  Si  elle  se  croit  plus  riche,  parce  qu’elle 
a plus  d'argent,  elle  est  donc  dans  l’illu- 
sion. 

En  effet,  les  provinces  lésées  s’occupe- 
ront des  moyens  d’attirer  l’argent  chez  el- 
les, et  elles  y réussiront  par  le  bon  mar- 
che de  leurs  manufactures.  Elles  vendront 
beaucoup  , tandis  qtie*  la  province  riche 
en  métal,  vendra  peu,  ou  ne  vendra  point; 
et  cependant  elie  achètera  d’autant  plus 
quelle  fera  de  plus  grandes  consommations. 
L argent  sortira  donc  de  chez' elle  pour  n’y 
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plus  rentrer,  et  il  entrera  chez  les  autres 
pour  n en  plus  sortir  , ou  du  moins  pour 
n en  sortir  que  lorsqu’elles  auront  fait  la 
même  faute. 

riche0ron;ie:  _ Pom'  développer  mes  idées,  j’ai  été  ob, 

d’une* 'province  üge  cie  ihire  voir  comment  les  pi*ovinces 

dam  une  autre , a , • , -j  . , . . . _ 

et »e distribuent  paroxtroient  devoir  s enrichir  les  unes  aux 

daus  toutes  4- 

peu-près^aie-  dépens  des  autres.  C’est  néanmoins  ce  qui 
ne  peut  pas  arriver , quand  on  suppose 
qu’elles  donnent  au  commerce  une  liberté 
entière  et  permanente.  Car,  si  la  circula- 
tion des  richesses  peut  alors  se  faire  avee 
quelque  inégalité  , il  ne  faut  pas  crain- 
dre  que  cette  inégalité  puisse  jamais  aller 
jusqu’à  metti’e  la  misère  en  opposition  avec 
l’opulence.  Tous  les  peuples  travaillei'ont 
à l’exemple  les  uns  des  autres,  pai'ce  que 
tous  voudront  participer. aux  mêmes  avan- 
tages. Dans  cette  concurrence,  les  manu- 
factures tomberont  peu-à-peu  dans  les  pixv 
vinces  qu’elles  auront  enrichies,  et  où  la 
main-d’œuvreaurahaussé,  pendant  qu'elles 
se  relevex*ont  dans  d'autres  provinces  qu'el- 
les doivent  enrichir,  et  où  le  prix  de  la 
main-d’œuvre  est  plus  bas.  Elles  passeront 
de  province  en  province.  Par-tout  elles  dépo- 
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feront  une  partie  des  richesses  de  la  nalion  ; 
et  le  commerce  sera  comme  un  fleuve  qui 
se  distribuerait  dans  une  multitude  de  ca- 
naux pour  arroser  successivement  toutes 
les  terres. 

Cette  révolution  ne  s’achèvera  que  pour 
recommencer.  Lorsque, dans  une  province, 
le  haut  prix  de  la  main-d’œuvre  commen- 
cera à faire  tomber  les  manufactures  , le 
bas  prix  les  relevera  dans  une  autre.  Elles 
seront  donc  alternativement  plus  ou  moins 
riches.  Mais,  parce  qu’aucune  ne  le  sera 
trop  , «aucune  aussi  ne  sera  pauvre.  C’est 
que  les  richesses  reflueront  continuelle- 
ment des  unes  dans  les  autres,  et  que,  sui- 
vant les  différentes  pentes  que  le  commerce 
leur  fera  prendre,  elles  se  verseront  succes- 
sivement par-tout.  Çette  révolution  sera 
sans  inconvcniens  , parce  quelle  se  fera 
naturellement  et  sans  violence.  C’est  in- 
sensiblement que  quelques  provinces  per- 
dront une  partie  de  leur  commerce:  c’est 
insensiblement  qued  autres  en  recouvreront 
ce  quelles  auront  perdu.  La  liberté  a donc 
1 avantage  de  les  garantir  toutes  de' la  pau- 
vreté, et  en  même  temps  d’arrêter  dans 
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chacune  le  progrès  des  richesses , lorsque 
l’excès  en  ce  genre  pourroit  nuire. 

Dans  le  commencement  de  ce  chapitre, 
j’ai  été  obligé  de  distinguer  deux  sortes 
de  provinces  , les  unes  marchandes,  et  les 
autres  agricoles:  mais  on  voit  que,  par 
la  liberté  du  commerce,  elles  sont  toutes 
en  même  temps  et  agricoles  et  marchan- 
des. C’est  que,  dans  chacune  , on  s’occupe 
de  tout,  et  qu’aucune  ne  connoît  les  pré- 
férences exclusives. 


ET  LE  GOUVERNEMENT.  365 


r 9 

CHAPITRE  III. 

. 

Mœurs  simples  d’une  nation  isolée 
chez  qui  le  commerce  jouit  d’une 
liberté  entière . 

P lacés  à-peu-près  sous  le  même  ciel,  les  TouS!espe..Pie, 

m que  nous  sUp  •. 

peuples  que  nous  observons  jouissent  en  >>0„0"3  01,1  le* 

l l I ) memes  mœurs. 

général  des  mêmes  productions;  seulement 
avec  plus  ou  moins  d’abondance,  suivant 
la  nature  du  sol  et  l’industrie  des  cultiva- 
teurs. Une  denrée,  rare  dans  une  province, 
sera  commune  dans  une  autre  , ou  une 
denre'e,  commune  ailleurs,  sera  rare. 

Ces  peuples  ont,  pour  commercer  entre 
eux,  un  fonds  dans  les  productions  dont 
chacun  d’eux  surabonde;  et,  à mesure  du 
progrès  des  arts,  ils  ont  un  autre  fonds  dans 
leur  industrie.  ! 

Ce  double  fonds  leur  fournit  de  quoi  faire 
des  échanges  de  toutes  espèces;  et,  par  ces 
échanges,  tous  jouissent  des  mêmes  produc- 
tions et  des  mêmes  commodités. 


I 

Eeurs  mœurs 
«ont  simples, 
parce,  qu’l  b ne 
peuvent  pascon- 
noitte  le  luxe. 
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Oïl  jouit  des  mêmes  productions , parce 
qu’avec  le  surabondant  de  celles  qui  crois- 
sent dans  ses  terres  on  se  procure  celles 
qui  n’y  croissent  pas. 

On  jouit  des  mêmes  commodités,  parce 
que,  ou  l’on  cultive  les  mêmes  arts,  ou 
l’on  commerce  avec  ceux  qui  les  culti- 
ven  t. 

Or  ce  sont  les  besoins  que  nous  nous 
sommes  faits  et  les  moyens  que  nous  em- 
ployons pour  y satisfaire  qui  font  nos  cou- 
tumes, nos  usages,  nos  habitudes,  en  un 
mot,  nos  mœurs. 

Les  besoins  sont  les  mêmes  pour  tous  les 
peuples  que  nous  supposons  : les  moyens 
d’y  satisfaire  sont  aussi  les  mêmes.  Les 
mœurs  sont  donc  les  mêmes  encore. 

Pour  leur  donner  de  nouvelles  mœurs, 
il  faudroit  donc  transporter  chez  eux  des 
productions  étrangères  à leur  sol,  ou  dés 
commodités  étrangères  à leurs  arts. 

Mais  non  seulement  ils  ont  les  mêmes 
mœurs  : je  dis  encore  que  leurs  mœurs 
sont  simples,  et  ne  peuvent  être  que  simples. 
C’est  qu'il  leur  est  impossible  de  comioitre 
le  luxe. 
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Nous  avons  vu  que  le  luxe  consiste  clans 
ces  jouissances  qui  sont  le  partage  d’un 
petit  nombre  à l’exclusion  du  plus  grand; 
que  ces  jouissances  n’ont  lieu  qu’au  tant 
qu  on  dédaigne  les  choses  communes  pour 
rechercher  les  choses  rares  et  d’un  grand 
prix;  et  qu’ enfin  les  choses  ne  sont  rares  et 
d un  grand  prix  que  parce  qu’elles  viennent 
dun  pays  éloigné,  ou  parce  qu’elles  sont 
travaillées  avec  beaucoup  d’art. 

Or  , d’après  nos  suppositions  , aucune 
rareté  étrangère  ne  peut  arriver  chez  les 
peuples  que  nous  observons.  Il  ne  sera  pas 
plus  en  leur  pouvoir  de  se  procurer  des  ou- 
vrages auxquels  un  grand  travail  donne- 
roit  un  grand  prix.  Comme  personne  ne 
serait  assez  riche  pour  les  payer  , aucun 
artisan  n’imaginera  d’en  faire. 

Nous  venons  de  prouver  qu’il  ne  peut 
pas  y avoir,  chez  de  pareils  peuples,  de 
ces  fortunes  disproportionnées,  qui  se  for- 
ment des  dépouilles  d’une  multitude  de 
familles  réduites  à la  misère.  Comment  ce 
désordre  pourrait -il  avoir  lieu  dans  un 
pays  où  le  commerce  , seul  moyen  de  se 
procurer  d*e  l’aisance  , baisse  et  se  relève 
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alternativement  d’une  province  à l’autre,  et 
entretient  par  tout  les  richesses  à-peu-près 
au  même  niveau,  ou  tend  continuellement 
à les  y ramener  ? 

Or,  dès  que  les  richesses  n’iront  pas  se 
perdre  dans  un  petit  nombre  de  familles, 
il  n’y  aura  pas.  de  ces  jouissances  exclu- 
sives,, qui  insultent  à la  misère  publique  , 
et  qui  semblent  effacer  du  nombre  des 
hommes  la  plus  grande  partie  des  citoyens. 

Je  ne  veux  pas  dire  que  tous  participe- 
ront également  aux  mêmes  jouissances  ; 
sans  doute  que  tous  , par  exemple,  ne  por- 
teront pas  du  drap  d'une  égale  finesse  : mais 
tous  porteront  du  drap.  Chacun,  suivant 
son  état,  jouira  des  commodités  que  pro- 
curent les  arts.  Chacun  sera  dans  i’a bon- 
dance  et  dans  l’aisance  , parce  que  tous 
auront  l’usage  des  choses  dont  leur  con- 
dition leur  permet  de  se  faire  des  besoins; 
et,  si  les  fortunes  ne  sont  pas  égales, ce  sera 
uniquement  parce  que  les  talens  ne  sont 
pas  égaux.  Mais,  encore  un  c.oup,  personne 
ne  pourra  faire  des  dépenses  excessives  , 
parce  que  personne  ne  pourra  s? enrichir 
exclusivement. 
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Je  ne  vois  qu’un  moyen  pour  introduire 
Je  luxe  parmi  ces  peuples,  ce  serait  de  subs- . 
tituer  des  privilèges  exclusifs  à la  liberté  * 
du  commerce.  Alors  il  y aurait  bientôt  une 
grande  disproportion  entre  les  fortunes;  et 
des  choses, auparavant  communes,  devien- 
draient rares  par  le  haut  prix  auquel  elles 
seraient  portées.  En  pareil  cas,  le  verre  et 
la  faïence,  par  exemple,  seraient  un  luxe; 
et  c’est  ainsi  que  la  porcelaine  et  les  glaces 
en  sont  un  chez  nous. 


I 
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CHAPITRE  IV. 

Atteintes  pointées  au  commerce  : 
guerres . 

Divisas  par  Nous  avons  vu  ce  que  peut  la  liberté. 

des  guerres , les  . 

■peuples  ruinem  ti  wnj-  tgmps  de  semer  la  clissention  parmi 

mutuellement  A T 

leur  commerce.  nQS  peup]es  ? et  de  mettre  des  gênes  au 
commerce  : nos  suppositions  en  seront  plus 
vraisemblables. 

Divisés  par  des  guerres  , ils  forment 
plusieurs  nations  qui  ont  des  intérêts  con- 
traires. 

Or,  si  nous  pouvons  supposer  que  cha- 
cune de  ces  nations  commerce  librement 
chez  elle,  nous  ne  pouvons  plus  supposer 
qu’elles  commercent  toutes  librement  les- 

unes  avec  les  autres.  ^ ( 

Le  commerce  extérieur  , toujours  gene 
et  quelquefois  suspendu  , sera  d autant, 
moins  florissant  .qu’il  sera  plus  dispen- 
dieux  , soit  par  les  pertes  auxquelles  il! 
exposera , soit  par  les  efforts  qu’on  ferai 
pour  le  soutenir. 
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Ces  nations  se  nuisent  donc  mutuelle- 
ment : premièrement  , parce  qu’elles  se 
privent  chacune  des  avantages  qu’elles  se 
procuraient  les  unes  aux  autres  par  des 
échanges. 

O 

En  second  lieu,  elles  se  nuisent  encore > 
parce  qu’elles  dévastent  réciproquement 
leurs  terres.  A chaque  fois  qu’elles  pren- 
nent les  armes,  elles  détruisent  un  fonds 
de  richesses  qu’elles  auraient  mis  dans  la 
circulation , et  qui  ne  peut  plus  y être.  Il  y 
auia  des  champs  que  la  guerre  ne  per- 
mettra pas  d’ensemencer  : il  y e„  aura  d’au- 
tres ou  elle  ne  laissera  point  de  récoltes 
a faire.  Les  productions  diminueront,  par 
conséquent , et  avec  elles  la  population. 

Je  veux  que  quelques-unes  de  ces  nations 
se  couvrent  de  gloire , de  cette  gloire  nue 
les  peuples,  dans  leur  stupidité,  attachent 
aux  conquêtes,  et  que  les  historiens,  plus 
stupides  encore,  aiment  à célébrer  jusqu’au 
point  d ennuyer  le  lecteur  : quel  sera  leur 
avantage?  Elles  régneront  au  loin  dans  des 
pays  autrefois  peuplés  et  fertiles,  et  amour- 
< hui  en  partie  déserts  et  incultes.  Car  ce 
a est  qu’en  exterminant  qu’elles  assureront 


le  ses  provin- 
ces. 
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leur  domination  sur  des  peuples  aupara- 
vant libres.  Supposons  que  nos  cités  soient 
réduites  à quatre  nations  ennemies,  qui 
sont  à-peu-près  également  puissantes,  ou 
qui  cherchent  à se  maintenir  dans  une  es- 
pèce d’équilibre. 

Sont-elles  également  puissantes?  Elles  se 
nuiront  également. 

Cherchent-elles  à se  maintenir  dans  une 
espèce  d’équilibre  ? Elles  se  réuniront  deux 
ou  trois  contre  une  puissance  dont  la  pré- 
pondérance menace  de  les  assujettir  , et 
elles  se  nuiront  encore.  La  guerre  coûtera 
des  provinces  à la  nation  meme  qui  aura 
fait  des  conquêtes.  Car  je  regarde  comme 
perdues  les  provinces  ou  la  population  et 
la  culture  auront  été  ruinées  ou  considéra- 
blement détériorées.  En  effet,  un  empire, 
qui  se  dépeupleroit  et  qui  tomberoit  en 
friches  , 11’en  seroit  pas  plus  grand  pour 
avoir  reculé  ses  bornes. 

Mais  cet  équilibre  , parviendra -t- on  à 
l’établir?  Jamais  : on  ne  fera  que  de  fausses 
démarches,  et  l’inquietude  paroitra  1 unique 
cause  motrice  des  puissances  : elles  se  Hue- 
ront avec  confiance  aux  projets  les  plus  rui- 
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neux,  pour  les  exécuter  d’une  manière  plus 
ruineuse  encore. 

Or,  dans  ce  désordre,  les  terres  seront- 
^lles  aussi  riches  en  productions  que  lors- 
qu’elles étoient  partagées  entre  une  multi- 
tude de  cités  paisibles  ? Elles  le  seront  d’au- 
tant moins  que  , la  guerre  ôtant  toute  li- 
berté au  commerce,  le  surabondant  cessera 
de  passer  réciproquement  d’une  nation  chez 
l’autre.  Il  ne  se  consommera  donc  plus  : or, 
dès  qu’il  cessera  de  se  consommer,  il  ces- 
sera de  se  reproduire. 

Pendant  que  l’agriculture  se  dégradera, 
plusieurs  manufactures  tomberont;  et  celles 
qui  subsisteront  encore  n’auront  plus  le 
même  débit.  Elles  ne  pourront  d’ordinaire 
vendre  qu  a la  nation  chez  qui  elles  seront 
établies  ; et  elles  lui  vendront  moins,  parce 
que  cette  nation  sera  elle-même  moins  riche. 

On  dira  sans  doute  que  ces  peuples  ne 
seront  pas  toujours  en  guerre.  En  effet , il 
y aura  des  intervalles  de  paix  : mais,  dans 
ces  intervalles  , on  ne  réparera  pas  tous  les 
maux  que  la  guerre  aura  faits;  et  cepen- 
dant on  mettra  de  nouveaux  obstacles  au 
commerce. 


Dégradation 
de  l'agrîcult  uret 
chftle  <le  plu- 
sieurs mauuJao 
turcs. 
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Supposition  de 
quatre  monar- 
chies. 


CHAPITRE  V. 

*9 

Atteintes  portées  au  commerce  : 
douanes  ? péages. 

Les  quatre  nations  que  nous  avons  sup- 
posées dans  le  chapitre  précédent  sont  ac- 
tuellement quatre  monarchies  dont  les  mo- 
narques ont  à l’envi  l’ambition  d’être  riches 
et  puissans  : mais  malheureusement  ils  font 
précisément  tout  ce  qu’il  faut  pour  n’étre 
ni  l’un  ni  l’autre.  Ils  sont  dans  l’illusion  , 
et  ils  n’en  peuvent  sortir.  Parce  que  chacun 
d’eux  croit  n’avoir  rien  à craindre  de  ses 
voisins,  et  voit  même  qu’il  s’en  fait  redouter 
quelquefois , ils  se  croient  tous  également 
puissans  ou  à-peu-près.  Tes  mêmes  fautes 
qu’ils  répètent  à l’exemple  les  uns  des  au-» 
très  les  maintiennent  dans  un  équilibre 
de  foiblesse  qu’ils  prennent  pour  un  équi- 
libre de  puissance  : leur  grande  maxime  , 
c’est  qu’il  faut  aiïbiblir  ses  ennemis.  Voilà 
à quoi  se  réduit  toute  la  politique,  qui  doit 
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leur  donner,  tour-à-tour,  la  supériorité; 
d’ailleurs  ils  n’ont  point  de  maxime  pour 
acquérir  de  véritables  forces. 

Un  d’eux  imagina  , pour  augmenter  ses 
revenus  , de  mettre  des  taxes  sur  toutes 
les  marchandises  étrangères  qui  entroient 
dans  ses  états  ; et  à cet  effet  il  établit  des 
douanes  et  des  péages.  Les  autres  établirent 
aussi  des  douanes  et  des  péages. 

Quelque  temps  après,  il  imagina  que  ses 
revenus  augmenteroient  encore  s’il  mettoit 
des  taxes  sur  les  marchandises  qui  sortoiént 
de  son  royaume  ; il  en  mit  donc  , et  les 
autres  en  mirent  à son  exemple. 

Lorsqu’il  ne  fut  plus  permis  de  rien  ex- 
porter, ni  de  rien  importer,  qu’au  préalable 
on  n’eût  payé  une  certaine  taxe,  tout  ren- 
chérit dans  ces  quatre  monarchies  en  raison 
des  taxes  imposées  ; et  ce  renchérissement, 
qui  diminua  d’abord  la  consommation , et 
ensuite  la  reproduction  , ralentit  tout-à- 
coup  le  commerce.  11  y eut  des  manufac- 
turiers qui , ne  pouvant  pas  être  assurés  de 
vendre,  ne  travaillèrent  plus.  Ceux  qui  con- 
tinuèrent dans  leur  métier  travaillèrent 
moins  , et  les  laboureurs  négligèrent  tout 


Les  quatre  mo- 
narques établis- 
sent des  douanes 
et  des  péages 
pour  augmenter 
leurs  revenus; 


Tort  qu’il*  font 
au  commcrcç. 


°7^  î'E  COMMERCE 
surabondant  qui  leur  devenoit  inutile.  C’est 
ainsi  que  e > douanes  et  'es  péages  portèrent 
atteinte  à P agriculture  , aux  arts,  au  com- 
merce , et  réduisirent  à la  mendicité  un 
grand  nombre  de  citoyens  qui  auparavant 
vivoient  de  leur  travail. 

Cn  commerce  libre,  entre  ces  quatre 
royaumes , auroit  fait  refluer,  de  l’un  dans 
l’autre  , le  surabondant  de  tous  ; et  chaque 
souverain  eut  fondé  sa  puissance  sur  un 
peuple  nombreux,  enrichi  par  les  arts  et 
par  l’agriculture. 

Ce  n’est  Pas  ainsi  que  nos  quatrè  mo- 
narques  voyoient  les  choses.  Au  contraire, 
ils  doublèrent  les  taxes  , parce  qu’ils  cru- 
rent doubler  leurs  revenus,  qu’ils  ne  dou- 
bleient  pas.  Us  les  triplèrent , ils  les  qua- 
druplèrent;et  ils  ne  comprenoient  pas  com- 
ment, bien  loin  d’avoir  plus  de  revenus,  ils 
enavoient  moins.  Ils  ne  voyoient  pas  qu'ils 
a voient  fait  diminuer  les  consommations. 

Le  commerce  languissoit,  et  on  crut  eii 
avoir  trouve  la  cause.  Comment,  disoit-on, 
dans  les  quatre  monarchies,  nos  manufac- 
tures ne  tomberaient- elles  pas,  puisque 
nous  sommes  dans  l’usage  de  préférer  les 
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ouvrages  qui  se  font  chez  l’étranger  à ceux 
qui  se  font  chez  nous?  Alors  un  des  monar- 
ques imagina  d’assujettir  l’importation  à 
de  nouvelles  taxes  , et  de  supprimer  une 
partie  de  celles  qu’il  avoit  mises  sur  l’ex- 
portation. Mais  les  trois  autres , qui  n’étoien  t 
pas  moins  politiques  , en  firent  autant , et 
le  commerce  ne  se  releva  nulle  part. 

Il  y avoit  un  grand  bénéfice  à frauder  les  r^aes  a*. 

- , droits  ou  cou- 

droits  de  péages  et  de  douanes  , et  on  les  trc)ja,ule* 
fraudoit.  Il  fut  donc  défendu  , dans  les 
quatre  royaumes  , sous  de  grièves  peines  , 
de  vendre  des  marchandises  étrangères  , 
pour  lesquelles  on  n’auroit  pas  payé  la  taxe 
imposée.  Mais  on  continua  de  vendre  en 
fraude  : on  vendit  seulement  à plus  haut 
prix,  en  dédommagement  des  risques  aux- 
quels on  s’exposoit.  Les  commerçans  , qui 
faisoient  cette  fraude,  se  nommoient  con- 
trebandiers. 


Il  fallut  répandre  $ sur  toutes  les  fron- 
ticics,  des  tioupes  pour  empocher  la  con- 
trebande, qu’on  n’empêchoit  pas.  Voilà  donc 
les  quatre  monarchies  armées  en  temps  de 
paix  , afin  d’interdire  tout  commerce  entre 
elles. 


Gen.i  ar ijjé* 
pour  empêcher 
la  contrebande , 

et  employé* 
pour  percevoir 
les  droits. 
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-Sous  prétexte  de  percevoir  les  droits  du 
souverain  , les  employés  dans  les  douanes 
et  péages  commetloient  bien  des  vexations; 
et  le  gouvernement , qui  les  protégeoit , 
sembloit  se  concerter  avec  eux  pour  forcer 
tous  les  commereans  à devenir  contreban- 

j 

diers. 

Ces  employés  étoient  en  grand  nombre; 
les  gens  qu’on  armoit  dans  le  dessein  d’em- 
pêcher les  fraudes  étoient  en  plus  grand 
nombre  encore.  Tous  ces  hommes,  à charge 
à l’état,  consommoient  une  grande  partie 
des  droits  de  péages  et  de  douanes;  et  ce- 
pendant c’étoient  autant  de  citoyen  s enlevés 
aux  arts  et  à l’agriculture. 
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CHAPITRE  VI. 

Atteintes  portées  au  commerce  : im- 
pôts sur  l industrie. 

JN"os  cités,  dès  leur  fondation,  et  par  COïï“  Comment  font 

fleurit  chez  une 

séquent  long-temps  avant  la  monarchie,  na,ion of! on "e 

1 O I 7 met  point  de 

avoient  reconnu  la  nécessité  où  sont  les  à™inT  r"" 
citoyens  de  contribuer  aux  dépenses  publi- 
ques. 

Composées  uniquement  de  colons  , ce 
n est  qu’à  des  colons  qu'elles  pouvoient  de- 
mander des  subsides.  En  conséquence,  on 
les  prit  sur  chaque  champ,  et  chacun  paya 
en  raison  des  productions  qu’il  recueilloit. 

Ce  subside  se  le  voit  à peu  de  frais.  La 
répartit  ion  s’en  faisoit,  dans  chaque  canton, 
par  les  colons  mêmes.  Chacun  payoit  sans 
contrainte  ; et,  comme  personne  ne  pouvoit 
se  plaindre  d’être  surchargé,  personne  aussi 
ne  songeoit  à payer  moins  qu’il  ne  devoit. 

Lorsque,  dans  la  suite,  des  citoyens  se  trou- 
vèrent sans  possessions , on  n'imagina  pas 
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de  leur  demander  des  subsides.  Il  ne  pôu- 
voit  pas  encore  venir  dans  la  pensée  de  faire 
,Payer  des  hommes  qui  n’avoient  rien.  L’u- 
sage, qui  fait  règle  même  quand  il  est  rai- 
sonnable , ne  le  permettoit  pas. 

Ces  citoyens,  qui  n avoient  que  des  bras, 
subsistèrent  donc  de  leur  travail,  et  ils  ne 
payèrent  rien. 

Cet  usage  se  maintint  avec  le  progrès 
des  arts  , parce  que  tout  usage  dure.  Les 
artisans  et  les  marchands  , ainsi  que  les 
fermiers  et  les  journaliers,  vécurent  donc 
de  leur  salaire , et  on  ne  pensa  point  à leur 
demander  des  subsides. 

Tant  que  cet  usage  subsista,  tout  fleurit. 
L’industrie,  assurée  d’un  salaire  que  la  con- 
currence seule  régloit , et  sur  lequel  il  n’y 
avoitrien  à retrancher,  s’occupa  des  moyens 
d’augmenter  ce  salaire  , soit  en  créant  de 
nouveaux  arts,  soit  en  perfectionnant  les 
arts  déjà  connus. 

Alors  tout  devenoit  utile.  Le  surabon- 
dant trouvoit  un  emploi  à mesure  que  les 
arts  et  le  commerce  faisoient  des  progrès. 
On  consommoit  davantage:  les  productions 
croissoient  en  raison  des  consommations  ; 
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et  les  terres  étoient  tous  les  jours  mieux 
cultivées. 

Les  choses  subsistèrent  clans  cet  état  jus- 
qu’aux temps  de  la  monarchie.  Elles  s’y 
maintinrent  même  encore  sous  les  premiers 
monarques.  Mais  enfin  il  falloit  qu’il  se  fît 
une  révolution. 

Parce  que  des  artisans  et  des  marchands 
vivoient  dans  l’aisance, on  demanda  :Mais 
pourquoi  ces  hommes  , qui  sont  riches  , ne 
fournissent- ils  pas  une  partie  des  subsi- 
des? Comment  ont-ils  pu  en  être  exempts? 
Faut-il  que  les  propriétaires  paient  seuls 
toutes  les  charges  , et  tout  citoyen  ne  doit- 
il  pas  contribuer  aux  dépenses  publiques? 
Ce  raisonnement  parut  un  trait  de  lu- 
mière. 

On  mit  donc  des  impôts  sur  l’industrie, 
et  il  ne  fut  plus  permis  de  travailler  en 
aucun  genre  , qu’autant  qu’on  auroit  payé 
une  certaine  somme  à l’état.  Il  ne fut  plus 
permis  de  travailler  ! Voilà  une  loi  bien 
étrange.  Cependant , quand  on  veut  que 
celui  qui  n’a  rien  paie  pour  avoir  la  per- 
mission de  gagner  sa  subsistance , il  faut 
bien  défendre  le  travail  à ceux  qui  ne  paient 


Motifdes  taxe* 
mise,  sut  l'in- 
dustrie. 
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pas  ; et , par  conséquent , leur  ôter  tout 
moyen  de  subsister. 

Dans  tous  les  métiers,  on  ne  fait  pas  les 
mêmes  profits,  non  plus  que  dans  toutes 
les  espèces  de  commerce.  Il  parut  donc  juste 
de  faire  dillërentes  classes,  soit  d’artisans, 
soit  de  marchands  , afin  de  les  imposer 
chacune  à proportion  des  profits  qu’elles 
pouvoient  faire. 

Cette  opération  n’étoit  pas  facile.  Com- 
ment estimer  ce  qu’un  homme  peut  gagner 
par  son  industrie  ? Il  arrivera  nécessaire- 
ment que,  dans  le  même  métier  et  dans  le 
même  commerce,  celui  qui  gagnera  moins 
paiera  autant  que  celui  qui  gagnera  plus. 
C’est  un  inconvénient  qu’on  ne  voyoit  pas, 
ou  qu’on  ne  vouloit  pas  voir. 

Maîtrises  et  On  donna  le  nom  de  corps  de  me'tier 

communautés  é-  7 

tabiie.  à cet  ef-  aux  différentes  classes  d’artisans;  et,  parce 
qu’on  ne  pouvoit  y être  admis  qu’autant 
qu’on,  étoit  passé  maître,  on  leur  donna 
encore  le  nom  de  maîtrises.  Quant  aux; 
différentes  classes  de  marchands,  on  les 
nomma  commun aute's. 

Autant  011  distingua  de  métiers  dans  les 
arts  mécaniques,  autant  on  fit  de  maîtrises; 
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et  autant  on  distingua  de  branches  dans 
le  commerce  , autant  on  fit  de  commu- 
nautés. 

Quand  on  eut  fait  ces  distinctions,  on 
régla  l’impôt  que  chaque  maîtrise  ou  com- 
munauté devoit  payer  ; et  en  conséquence 
ceux  qui  se  trouvèrent  dans  ces  corps  eurent 
non  seulement  le  droit  de  travailler  , ils 
eurent  encore  celui  d’interdire  tout  travail 
à ceux  qui  n’y  étoien  t pas  acl  mis  ; c’est-à-dire, 
de  les  réduire  à mendier  leur  pain. 

Travailler,  sans  être  d’un  de  ces  corps, 
c’étoit  une  fraude  ; et,  parce  qu’on  n’avoit 
pas  voulu  rester  sans  rien  faire,  ou  plutôt, 
parce  qu’on  a voit  été  forcé  à travailler  pour 
subsister  soi-même  et  faire  subsister  sa  fa- 
mille , on  émit  saisi  et  condamné  à une 
amende  qu’on  ne  pou  voit  pas  payer  , ou 
qu  on  ne  payoit  que  pour  tomber  dans  la 
misère. 


Comme  les  principales  branches  du  com- 
me! ce  se  1 émussent  au  tronc  d’ou  elles  nais- 


Procès  entre 
Ces  corps. 


sent,  qu  à ces  principales  branches  il  s’eu 
reunit  d autres  encore,  et  ainsi  de  suite,  on 
conçoit  qu’il  sera  d’autant  plus  difficile  de 
démêler  toutes  ces  branches,  qu’on  divisera 


Dépenses  aux- 
quelles ils  sont 

forcés. 
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et  soudivisera  davantage  les  communautés 
de  marchands.  Cependant  elles  se  divise- 
ront et  soudiviseront , parce  que  le  souve- 
verain,  voyant  qu’à  chaque  nouvelle  com- 
munauté il  est  payé  d’un  nouvel  impôt , se 
croira  plus  riche  lorsqu’il  les  aura  mul- 
tipliées. 

Alors  les  communautés  s#e  confondent, 
comme  des  branches,  au  tronc  où  elles  se. 
réunissent.  Elles  ne  peuvent  plus  distinguer 
leurs  privilèges  : elles  se  reprochent  d’em- 
piéter les  unes  sur  les  autres  , et  les  procès 
naissent.  Il  en  sera  de  même  des  maîtrises. 

Tous  ces  corps  seront  forcés  à de  grandes 
dépenses,  soit  pour  payer  les  impôts,  soit 
pour  suivre  leurs  procès,  soit  pour  faire  la 
recherche  de  ceux  qui  travailleront  tans 
avoir, été  incorporés  dans  une  maîtrise  ou 
dans  une  communauté. 

Forcés  à des  dépenses  , chacun  d’eux 
lèvera  sur  ses  membres  des  fonds  com- 
muns; et  ces  fonds  seront  dissipés  en  assem- 
blées, en  repas  , en  édifices  , et  souvent  en 
malversations. 

Ces  dépenses  seront,  reprises  sur  les  mar- 
chandises qu’ils  débitent.  Iis  feront  la  loi 


V 
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aux  consommateurs  , parce  qu’ayant  seul 
le  droit  de  travailler  , ils  fixent  à volonté 
le  prix  de  leur  travail.  En  quelque  nombre 
que  soient  les  artisans  et  les  marchands, 
il  faut  que  tout  renchérisse,  parce  qu’il 
faut  que  les  maîtrisés  et  les  communautés  ■ r- 
retrouvent  toujours  de  quoi  renouveler  les 
fonds  communs  qu  elles  dissipent. 

Il  y a d’ailleurs  , dans  ces  maîtrises  et 
communautés  j l’esprit  du  corps , une  sorte 
de  point  d’honneur  j qui  force  à vendre 
au  même  prix  que  les  autres.  On  passerait  ' 
pour  un  traître  si  on  vendoit  à plus  bas 
prix,  et  on  s’exposerait  à quelque  mauvaise 
affaire  pour  peu  qu’on  y donnât  le  moindre 
prétexte; 

Accoutumés  à faire  la  loi , ces  corps  ven-  Abu*  ipï 

1 - . 1 prentissages, 

dent  cher  1 avantage  de  participer  à leurs 
privilèges.  Ce  n’est  pas  assez  de  payer  l’ap-* 
prentissage.  Tant  qu’il  dure  , on  ne  tra- 
vaille que  pour  le  compte  du  maître  ; et  il 
faut  employer  plusieurs  années  pour  ap- 
prendre un  métier  qu’on  pourrait  quel- 
quefois savoir  au  bout  de  quelques  mois. 

Celui  qui  a le  plus  de  disposition  est  con- 
damné à un  apprenlissagç  aussi  long  qué 

25 
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celui  qui  en  a le  moins.  Il  arrive  de-là  que 
tous  ceux  qui  n’ont  rien  sont  exclus  à ja- 
mais de  tout  corps  de  métier.  A-t-on  été 
reçu  ? Si  on  ne  réussit  pas  , il  n’est  plus 
temps  de  faire  un  autre  apprentissage  : on 
n’auroit  plus  de  quoi  payer,  et  on  est  con- 
damné à mendier. 

nu ^mmerc J°ies  Lorsque,  dans  nos  cités,  les  professions 

communautés.65  étoient  libres  , les  artisans  se  trouvoient  en 
quelque  sorte  répand  us  par-tout.  Les  labou- 
reurs, dans  les  moraens  qu’ils  nedonnoient 
pas  à la  culture,  pou  voient  travailler  à quel- 
que artmécaniqué.  Ils  pouvoient  donner  de 
l’occupation  à des  enfans  qui  n’étoient  pas 
encore  assez  forts  pour  les  travaux  de  la 
campagne  , et  ils  employoient  à la  culture 
les  profits  qu’ils  avoient  faits.  Cetteressource 
leur  fut  enlevée  lorsqu’on  eut  mis  tous  les 
'“métiers  en  corps  de  maîtrise. 

Les  maîtrises  et  les  communautés  enlèvent 
donc  l’aisance  aux  habi  tans  de  la  campagne: 
elles  réduisent  à la  mendicité  les  citoyens 
industrieux  qui  n’ont  pas  de  quoi  payer 
un  apprentissage  : elles  forcent  à payer  cher 
un  maître  pour  apprendre  de  lui  ce  qu’on 
pourroit  souvent  apprendre  beaucoup  mieux  . 
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tout  seul  : enfin  elles  portent  coup  au  com- 
merce, parce  qu’en  faisant  tout  renchérir 
elles  diminuent  la  consommation  , et  con- 
séquemment lst  production,  la  cultivation 
et  la  population.  Peut-on  réfléchir  sur  ces 
abus,  et  ne  pas  reconnoître  combien  ils  sont 
contraires  au  bien  public? 
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CHAPITRE  VII.' 

Atteintes  portées  au  commerce  : com- 
pagnies privilégiées  et  exclusives . 

I ' . 

'Les  privilèges  Les  privilèges,  accordés  aux  maîtrises 

«les  maîtrises  et  1 

des  commun  au*  ej-  aux  communautés  , sont  des  droits  mi- 
tes sont  des  7 / 

droit,  iniques.  ques  qUj  ne  paraissent  dans  l’ordre  que 
parce  que  nous  les  trouvons  établis.  Il  est 
vrai  que  la  concurrence  d’un  grand  nombre 
d’artisans  et  de  marchands  met  des  bornes 
au  bénéfice  que  les  maîtrises  et  les  commu- 
nautés pourraient  tirer  du  monopole.  Mais 
il  n’en  est  pas  moins  vrai , d’après  ce  que 
nous  venons  de  démontrer , que  ces  corps 
ôtent  l’aisance  à plusieurs  citoyens , en  ré-  j 
duisent  d’autres  à la  mendicité,  font  tout 
renchérir,  et  portent  dommage  à l’àgricul-  . 
ture  comme  au  commerce, 
on  imagine  Cependant,  lorsqu’on  se  fut  accoutumé] 

pareil,  priviiè-  a regarder  , dans  un  corps  nombreux  , lel 

ges  à de*  com-  & 1 1 l**  ri  I 

iSmuse.pcu  monopole  comme  une  chose  dans  tordre, 
il  fut  naturel  de  le  regarder  encore  comme 
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dans  l’ordre,  lorsqu'il  se  trouverait  dans 
des  corps  moins  nombreux.  Un  abus  , qui 
est  passe'  en  usage,  devient  règle  ; et, parce 
qu'on  a çl’ abord  mal  jugé,  on  continue  de 
juger  mal. 

Il  étoit  facile  de  prévoir  que  les  béné- 
fices , en  vertu  d’un  privilège,  grands  pour 
chaque  membre  dans  un  corps  nombreux, 
seraient  plus  grands  à proportion  qu’on 
diminuerait  le  nombre  des  membres.  Il  11e 
s’agissoit  donc  plus  que  d’établir  ce  nou- 
veau monopole  , et  on  y trouva  peu  d’obs- 
tacles. 

Le  sel,  fort  commun  dans  nos  quatre  Tr„eeomP,gmS 
monarchies,  étoit,  par  la  liberté  du  com-  auidT030^" 
merce , à un  prix  proportionné  aux  facultés 
des  citoyens  les  moins  riehes  ; et  il  s’en 
faisoit  une  grande  consommation  , parce 
qu’il  est  nécessaire  aux  hommes,  aux  bes- 
tiaux, et  même  aux  terres,  pour  lesquelles 
il  est  un  excellent  engrais. 

Il  devoit  donc  y avoir  un  grand  bénéfice 
à Paire  le  monopole  du  sel.  On  en  forma  le 
projet,  et  on  créa  à cet  effet  une  compagnie 
privilégiée  et  exclusive.  Elle  donnoit  au 
souverain  une  somme  considérable , et  elle 


Aussitôt  In  prix 
du  sel  hausse 
d’un  à huit. 


On  est  réduit  h 
contraindre  les 
citoyens  i en 
acheter. 


CoraHen  ce 
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accordoit,  aux  grands  qui  la  protégeoient, 
une  part  dans  son  bénéfice.  Ceux  qui  com- 
posoient  cette  compagnie  se  nommoient 
trait  an  s 3 parce  qu’ils  avoient  traité  avec 
le  roi.  Ils  faisoient  seuls,  en  son  nom,  le 
commerce  du  sel  dans  toute  l’étendue  du 
royaume.  Le  premier  monarque  qui  trouva 
cette  source  de  richesses  ouvrit  les  yeux 
aux  autres  , et  fut  imité. 

Le  prix  du  sel  haussa  tout-à-coup  d’un 
à six , sept  ou  huit;  et  cependant  les  trai- 
tans,  qui  avoient  seuls  le  droit  de  l’acheter 
en  première  main,  lepayoientsi  mal,  qu’on 
cessa  d’exploiter  plusieurs  salines. 

Tel  fut  l’abus  de  ce  monopole,  que  la 
consommation  du  sel  diminua  au  point 
que  , pour  faire  valoir  cette  branche  de 
commerce , il  fallut  contraindre  les  ci- 
toyens à en  prendre  , chacun  par  tête,  une 
certaine  quantité.  Le  sel  fut  donc  un  en- 
grais enlevé  aux  terres  : on  cessa  d'eu 
donner  aux  bestiaux  ; et  beaucoup  de  su- 
jets ne  continuèrent  à en  consommer  que  ; 
parce  qu’on  les  contraignoit  à ne  pas  se  ; 
passer  d’une  chose  nécessaire. 

La  compagnie  des  traitans  coûtoit  ira- 
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mensément  à l’état.  Combien  d’employés 
répandus  dans  toutes  les  provinces  pour 
le  débit  du  sel  ! Combien  de  gens  armés 
pour  empêcher  la  contrebande  ! Combien 
de  recherches  pour  s’assurer  si  tous  les 
sujets  avoient  acheté  la  quantité  imposée  ! 
Combien  de  vexations  ! Combien  de  frais 
en  contraintes,  saisies,  amendes,  confisca- 
tions ! En  un  mot,  combien  de  familles 
réduites  à la  mendicité  ! 

Voilà  le  désordre  que  produiaoit  celte 
compagnie  privilégiée  et  exclusive.  Cepen- 
dant elle  ne  rendoit  pas  au  roi  la  moitié  de 
ce  quelle  enlevoit  aux  citoyens.  La  plus 
grande  partie  de  l’autre  moitié  se  consom- 
moit  en  frais.  Le  reste  se  par tageoit  entre  les 
traitans  : et,  s’ils  n’avoient  pas  assez  de  bé- 
néfice , comme  en  effet  ils  ne  s’en  trouvoient 
•jamais  assez,  on  leur  accordoit  ordonnance 
sur  ordonnance  pour  donner  tous  les  jours 
plus  d’étendue  à leurs  privilèges  , c’est-à- 
dire,  pour  les  autoriser  à vexer  le  peuple 
de  plus  en  plus. 

Le  bénéfice  de  ce  monopole  , lorsqu’une 
fois  il  fut  connu  , répandit  un  esprit  d’a- 
vidité et  de  rapine.  On  eut  dit  qu’il  falloit 


monopole  coû- 
toit  à l’état. 


Combien  il 
rendoit  peu  au 
roi. 


Autre»  compa- 
gnies de  mono- 
poleurs rptii  tont 
tout  renchérir. 

rtaissuucc  du 
luxe. 
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que  chaque  branche  de  commerce  se  fit 
exclusivement  par  des  compagnies.  Il  s’en 
formoit  tous  les  jours  : des  protecteurs  sol- 
licitoient  pour  elles,  souvent  avec  succès, 
Ils  vendoient  leur  crédit , et  ils  ne  s’en  ca^ 
choient  pas.  Chacun  croyoit  pouvoir  se 
permettre  ce  qu’il  voyoit  faire.  C’étoit  le 
monopole  des  grands. 

Ces  compagnies  avoient  toujours  pour 
prétexte  le  bien  de  l’état  ; et  elles  ne  man, 
quoientpas  de  faire  voir,  dans  les  privilèges 
qu’on  leur  accorderait  , de  grands  avan- 
tages pour  le  commerce  meme.  Elles  réus- 
sirent sur-tout  lorsqu’elles  proposèrent  d’é-. 
tablir  de  nouvelles  manufactures, 

Il  est  certain  que  de  nouvelles  manufac-. 
tures  méritent  u’être  privilégiées , c’est-à- 
dire,  multipliées;  et  plus  elles  peuvent  être 
utiles  , plus  il  faut  récompenser  ceux  à qui 
on  les  doit.  Mais  on  accorda  des  privilèges 
exclusifs , et  aussitôt  le  luxe  sortit  de  ces  j 
manufactures.  Les  ouvrages  qui  s'y  ven-  j 
doient  devinrent  chers  et  rares  , au  lieu 
qu’ils  auraient  été  à bas  prix  et  communs,  j 
Je  reviens  aux  conséquences  que  j’ai  déjà  j 
répétées  : Diminution  dans  la  consomma  j 
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tion  y dans  la  production , dans  la  culti - 
•*  . . 

vation  , dans  la  population  ; et  j’ajoute, 
naissance  du  luxe  3 accroissement  de 
misère , 


« 


- / 
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CHAPITRE  VIII. 


Impôts  sur  les 
consomma  tion^. 


Attemtes  portées  au  commerce  : im- 
pôts sur  les  consommations . 

.Le  vrai  moyen  de  faire  contribuer  tout 
le  monde,  c’étoit  de  mettre  des  impôts  sur 
les  consommations,  et  nos  quatre  monar- 
ques en  mirent  sur  toutes.  Ils  se  persua- 
doientquecetteimposition  seroit  d’un  grand 
produit  pour  eux,  et  en  même  temps  d’un 
poids  médiocre  pour  leurs  sujets.  Car,  en 
fait  d’administration  , on  concilie  souvent 

les  contradictoires. 

/ 

Mais  ils  se  trompoient,  et  sur  le  produit 
qui  n’est  pas  aussi  grand  qu’il  le  paroît,  et 
sur  le  poids  qui  est  plus  grand  qu’on  ne 
pense. 

ïi’e.ttep«»”u«i  Premièrement,  le  produit  n’est  pas  aussi 

grand  qu’il  le  , 1 a 

parait.  grand  qu  il  le  paroît. 

Il  est  vrai  que,  tout  le  monde  étant  forcé 
de  consommer,  tout  le  monde  est  forcé  de 
payer;  et,  si  on  s’arrête  à cette  seule  con- 
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sidération , on  voit  croître  le  produit  en 
raison  des  consommateurs. 

Mais  il  faut  d’abord  défalquer  les  frais 
de  perception;  frais  qui  croissent  eux-mê- 
mes en  raison  du  nombre  des  compagnies 
auxquelles  on  afferme  ou  on  donne  en  régie 
chacun  de  ces  impôts , et  en  raison  du  nom- 
bre des  commis  gu’elles  ont  à leurs  gages. 

D’ailleurs  ces  compagnies  savent  seules 
ce  que  chaque  imposition  peut  produire, 
et  elles  mettent  tout  leur  art  à le  cacher  au 
gouvernement , qui  lui-même  ferme  sou- 
vent les  yeux  sur  les  abus  qu’il  voit.  La 
perception,  si  elle  étoit  simple,  éclaireroit 
le  public  , et  serait  moins  dispendieuse  : 
mais  elles  la  compliquent  à dessein , parce 
que  ce  n’est  pas  sur  elles  que  les  frais  en 
retombent;  et  il  leur  est  d’autant  plus  fa- 
cile de  la  compliquer,  que  la  multiplicité 
des  impôts  finit  par  faire,  de  cette  partie 
de  l’administration,  une  science  à laquelle 
personne  ne  peut  rien  comprendre,  (i) 
Voilà  donc  une  grande  partie  du  pro- 


(i)  On  sait  combien  Sully,  qui  étoit  fait  pour 
bien  voir  ,.a  eu  de  peine  à débrouiller  ce  chaos. 
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duit  qui  se  dissipe  nécessairement  ; et  ce 
qu’on  peut  supposer  de  plus  avantageux 
pour  lemonarque , c’est  qu’illui  en  revienne 
environ  la  moitié,  (i) 

Mais  il  se  trompe  encore  s’il  croit  que 
son  revenu  est  augmente  de  cette  moitié. 

Les  impôts,  multipliés  comme  les  con- 
sommations, ont  tout  renchéri  pour  lui 
comme  pour  ses  sujets  ; et  ce  renchérisse- 
ment porte  sur  toutes  ses  dépenses,  puis- 
qu  il  a fait  hausser  le  prix  de  la  main- 
d’œuvre  en  tout  genre  d’ouvrages.  Quand 
on  supposerait  son  revenu  augmenté  d’un 
tiers,  il  n’en  sera  pas  plus  riche  si  ce  qu’il 
payoit  une  once  d’argent  il  le  paie  désor- 
mais une  once  et  demie. 

Il  croit  ne  mettre  l’impôt  que  sur  ses 
sujets,  et  il  le  met  sur  lui-même.  Il  en  paie 
sa  part  , et  cette  part  est  d’autant  plus 
grande,  qu’il  est  obligé  à de  plus  grandes 
dépenses.  Cet  impôt  n’est , pour  l’indus- 


(i)  Il  y a des  écrivains  qui  prétendent  que,  pour 
qu’il  entre  un  million  dans  les  coffres  du  roi  ,J1 
faut  que  les  sujets  en  paient  trois.  Je  ne  suis  point 
en  état  de  faire  des  calculs  précis  sur  cette  ma- 
tière. 
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trie  qui  consomme,  qu’une  avance  à la- 
quelle on  la  contraint.  A son  tour  , elle 
fait  la  loi,  et  elle  force  le  souverain  à la 
rembourser. 

Les  matières  premières , qu’on  travaille 
clans  les  manufactures  , passent  par  bien 
des  artisans  et  par  bien  des  marchands 
avant  d’arriver  aux  consommateurs  ; et  à ' 
chaque  artisan,  à chaque  marchand,  elles 
prennent  un  accroissement  de  prix,  parce 
qu’il  faut  remplacer  successivement  les 
taxes  qui  ont  été  payées.  Ainsi  on  croit 
ne  payer  que  le  dernier  impôt  mis  sur  la 
marchandise  qu’on  achète;  et , cependant, 
on  en  rembourse  encore  beaucoup  d’autres* 
Je  ne  chercherai  point  par  des  calculs 
le  résultat  de  ces  accroissemens  : un  An- 
glais l’a  fait  ( i ).  Il  me  suffît  de  faire  com- 
prendre combien  les  taxes,  mises  sur  les 
consommations  , augmentent  nécessaire- 
ment le  prix  de  toutes  choses  ; et  que  par 


(I)  Voyez  Remarquas  sur  les  avantages  et  les 
désavantages  de  la  France  et  de  la  Grande-Bre- 
tagne. , par  rapport  au  commerce , page  094 , où 
l’ouvrage  anglais  est  cite'. 
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conséquent  les  revenus  du  roi  ne  croissent 
pas  en  raison  du  produit  qu’elles  versent 
dans  ses  coffres.  Voyons  si  elles  sont  oné- 
reuses pour  les  peuples. 

Le  gouvernement  ne  le  soupçonnoit  pas. 

ruinent ^îagri-  ^ supposoit  que  chacun  peut  à son  gré 

culture.  , . > # ^ 

metlie  à sa  consommation  telles  bornes 
•qu’il  jugea  propos;  et  il  en  concluoit  qu’on 
ne  paierait  jamais  que  ce  qu’on  voudrait 
bien  payer.  Cette  imposition,  selon  lui, ne 
faisoit  violence  à personne.  Pouvoit-on  en 
imaginer  une  moins  pesante?  Elle  laissoit 
une  entière  liberté. 

Le  gouvernement,  qui  raisonnoit  ainsi, 
ne  considérait  sans  doute  pour  sujets  que 
les  gens  riches  qui , à la  cour  ou  dans  la 
capitale,  consommoient  avec  profusion;  et 
je  conviens  avec  lui  que  ces  gens-là  étoient 
maîtres  de  diminuer  sur  leurs  consomma- 
tions, et  qu’il  aurait  été  à desirer  qu’ils 
eussent  usé  de  la  liberté  qu’on  leur  lais- 
soit. Je  conviens  encore  que  tous  ceux  qui 
vivoient  dans  l’aisance  pouvoient  aussi 
user  de  cette  liberté  qui  ne  l’est  que  de 
nom,  puisque  dans  le  vrai  on  est  contraint 
à se  priver  de  ce  qui  est  devenu  nécessaire. 
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Mais  les  sujets  qui  ne  gagnent,  au  jour 
le  jour,  que  de  quoi  subsister  et  faire  sub- 
sisterleurfamille,  sont-ils  libres  de  retran- 
cher sur  leurs  consommations  ? Voilà  ce- 
pendant le  plus  grand  nombre;  et  le  gou- 
vernement ignore  peut-être  que  , dans  ce 
nombie,  il  y en  a beaucoup  qui  ont  à peine 
du  pain  : car  je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  sont 
à la  mendicité' , et  dont  plusieurs  n’y  ont 
été  réduits  que  par  les  fautes  du  gouver- 
nement même. 

Mais  je  veux  que  tout  le  monde  soit 
libre  de  retrancher  sur  ses  consommations: 

quels  seront  les  effets  de  cette  prétendue 
liberté? 

Le  monarque,  je  le  suppose,  sera  le  pre- 
mier à donner  l’exemple.  On  lui  propo- 
sera des  retranchemens  , et , tôt  ou  tard , 
ce  sera  pour  lui  une  nécessité  d’en  faire  ; 
parce  que,  dans  le  haut  prix  où  tout  est 
monté,  ses  revenus  ne  suffisent  plus  à ses 
dépenses. 

Je  pourvois  déjà  remarquer  que  ces  re- 
tranchemens sont  un  mal  : car  ils  sont 
pns  sur  le  laboureur , sur  l’artisan  et  sur 
le  marchand,  qui  ne  vendront  plus  la  même 
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quantité  de  marchandises.  L’agriculturé  * 
par  conséquent,  et  le  commerce  en  souf- 
friront. Mais  continuons. 

Je  suppose  à la  cour  et  dans  la  capitale 
de  pareils  retranchemens  : j’en  suppose  en- 
core de  pareils  dans  les  autres  villes;  et, 
de  proche  en  proche  , j’arrive  jusqu’au 
laboureur,  qui,  n’ayant  pas  un  superflu  sur 
lequel  il  en  puisse  faire , en  fait  sur  le 
nombre  de  ses  bestiaux,  de  ses  chevaux^ 
de  ses  charrues.  Le  dernier  terme  de  ces 
retranchemens  est  donc  évidemment  au 
détriment  de  l’agriculture. 

Veut-on  les  observer  sous  un  autre  point 
de  vue  ? Je  dirai  : les  gens  aisés  feront  moins 
d’habits.  Par  conséquentil  se  vendra  moins 
de  drap  chez  les  marchands,  il  s’en  fera 
moins  chez  les  fabricans,  et  dans  les  cam- 
pagnes on  élevera  moins  de  moutons.  Ainsi , 
quand  nous  suivrons  ces  retranchemens 
dans  tous  les  genresde  consommation,  nous 
trouverons  pour  résultat  la  ruine  de  plu- 
sieurs manufactures  dans  les  villes,  et  la 
ruine  de  l’agriculture  dans  les  campagnes/ 
Alors  une  multitude  de  citoyens,  qui  au- 
paravant trouvaient  du  travail,  en  demam 
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j deront  souvent  inutilement.  Ceux  qui  îren 
trouveront  pas  mendieront  ou  voleront  ; 
et  ceux  qui  en  trouveront,  forcés  à se  don- 
ner au  rabais,  subsisteront  misérablement. 

Dans  cet  état  des  choses,  le  souverain, 
qui  ne  comprend  pas  pourquoi  ses  reve- 
nus diminuent,  double  les  impôts,  et  ses 
revenus  diminuent  enoore.  C’est  ainsi  que,  \ 

par  les  retranciiemens  auxquels  il  11e  se 
lasse  point  de  forcer  coup  sur  coup  ses  su- 
jets, il  achève  enfin  de  ruiner  les  arts  et 
l’agriculture. 

Je  ne  m’arrête  pas  à faire  voir  les  gê~  comWenUper- 

, P cepiion  <le  ce» 

nés  que  mettent  au  commerce  les  visites  i,nPôts  nuit  au 

, _ . 0 commerce. 

qu  on  lait  aux  portes  des  villes  ; les  forma- 
lites qui  sont  necessaires  pour  estimer  les 
marchandises  ; les  discussions  et  les  pro- 
cès auxquels  ces  formalités  donnent  fré- 
quemment heu  ; les  vexations  des  com- 
mis qui  souvent  ne  cherchent  que  des  pré- 
textes pour  faire  des  frais;  les  dommages 
que  reçoivent  les  marchands,  lorsque,  for- 
cés  de  laisser  leurs  marchandises  à la 
douane,  ils  perdent  le  moment  favorable 
a la  vente.  Je  pourrais  remarquer  encore 
que  les  droits  qu’on  met  sur  l’entrée  et  sur 
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la  sortie  sont  nécessairement  arbitraires  et: 
inégalement  répartis.  Une  pièce  de  vin  „ 
par  exemple,  qui  ne  vaut  que  dix  onces; 
d’argent,  paiera  autant  qu’une  pièce  qui  em 
vaut  cinquante  ; et,  pour  l’une  comme  pour: 
l’autre  , cette  taxe  sera  la  même  dans  un? 
année  de  disette  et  dans  une  année  d’abon- 
dance, c’est-à-dire,  lorsqu’elles  auront cha* 
cune  changé  de  prix.  Mais,  sans  répéter, 
des  lieux  communs  déjà  répétés  tant  de 
fois  et  toujours  inutilement , c’est  assea 
d’avoir  démontré  que  les  impôts  sur  \ea 
consommations  sont  les  plus  funestes  de 


tous. 
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CHAPITRE  IX. 

Atteintes  portées  au  commerce  : va- 
riation dans  les  monnoies. 

Nous  avons  vu  que  les  pièces  de  mon-  commmt  <m 
noie  sont  des  portions  de  métal , auxquel-  — 
les  l’autorité  publique  a mis  une  empreinte 
pour  faire  connoître  la  quantité  d’or  et 
I argent  qu’elles  contiennent. 

Si , dans  lès  pièces  de  monnoie , on  n’em- 
plojoit  que  de  l’or  ou  de  l’argent  pur, 
il  suffiroit  de  les  peser  pour  en  connoî- 
tre la  valeur.  Mais  , parce  qu’on  allie  ces 
métaux  avec  une  certaine  quantité  de  cui- 
vre , soit  pour  les  travailler  plus  facilement , 
soit  pour  payer  les  frais  de  la  fabrique’ 
il  s agit  encore  de  savoir  en  quel  rapport 

f Ia  ClUMt:fë  de  r ’«  OU  de  l’argent  avec 
ta  quantité  de  cuivre. 

On  considère  une  pièce  d’or  comme  un 

:out  composé  de  vingt-quatre  parties,  qu’on 

aomme  carats.  Si  ces  vingtquatre  parties 

-toient  autant  de  parties  d’or,  on  dirait 
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que  le  titre  de  la  pièce  est  à vingt-quatre 
carats.  Mais  , parce  qu’il  y a toujours  de 
l’alliage,  le  titre  est  aussi  toujours  au- 
dessous  de  vingt-quatre.  S’il  y a une  par- 
tie de  cuivre  , le  titre  est  à vingt-trois;; 
s’il  y en  a deux,  il  est  à vingt-deux;  s il. 
y en  a trois  , il  est  à vingt-un  , etc. 

De  même  on  considère  une  pièce  d’ar- 
gent comme  un  tout  compose  de  douze? 
deniers;  et  on  dit  que  lé  titre  de  l’argent: 
est  à onze  deniers  , si  la  piece  contient: 
une  partie  d’alliage  ; qu'il  est  à dix , su 
elle  en  contient  deux,  etc.  On  conçoit  quee 
ces  divisions  à vingt-quatre  carats  et  àa 
douze  deniers  sont  arbitraires,  et  que  toute 
autre  auroit  été  également  propre  à bxer  le: 


Le  droit  de 
Lattre  .mounoie 
appartient  au 
fcuvurain. 


Bénéfice  qui 
lui  cit  dû. 


titre  des  monnoies. 

Le  souverain  , c’est-à-dire  , le  roi  dam: 
une  monarchie,  et  dans  une  république  la 
nation  ou  le  corps  qui  la  représente , le  sou; 
verain,  dis-je,  seul  digne  de  la  confiance 
publique  , peut  seul  aussi  constater  le  ti 
tre  et  le  poids  des  pièces  d’or  et  d’argent 
qui  ont  cours.  Le  droit  de  battre  mon 
noie  n’appartient  donc  qu’à  lui. 

On  lui  doit  non  seulement  les  irais  de  fa-. 
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brication  : on  lui  doit  encore  un  droit  ou 
un  bénéfice  pour  son  empreinte,  qui  a une 
valeur,  puisqu’elle  est  utile.  Mais  de  qui 
exigera-t-il  ce  qui  lui  est  dû  ? L’argent, 
qui  est  aujourd’hui  à moi  , sera  demain 
à vous  : s’il  n’est  pas  juste  qu’on  vous  fasse 
payer , puisque  vous  ne  l’avez  pas  encore, 
il  n’est  pas  juste  qu’on  me  fasse  payer  non 
plus,  puisqu’il  va  m’échapper.  En  effet,  ce 
n’est  ni  pour  vous  , ni  pour  moi,  qu’on  bat 
monnoie  , c’est  pour  le  corps  des  citoyens  : 
c’est  donc  à ce  corps  à payer  ; par  consé- 
quent c’est  aux  propriétaires,  si  les  anciens 
impôts  ne  suffisent  pas  à cette  dépense. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  de  l’intérêt  du  ce  wnfflcg 
souverain  de  borner  à cet  égard  son  droit, 
carce  qu’un  trop  grand  bénéfice  de  sa  part 
inviterait  à contrefaire  ses  monnoies.  Il 
es  vend  seul.  Ce  monopole  , fondé  sur 
utilité  publique  , deviendrait  inique  s’il 
>n  abusoit.  Il  aurait  à se  reprocher  les 
crimes  qu  il  aurait  fait  commettre  , et  la 
îécessité  où  il  serait  de  punir. 

On  juge  bien  que  nos  quatre  monar-  

lues  auront  abusé  de  ce  droit , et  multi- 
■lié  les  faux-monnoyeurs.  Us  ont  fait  plus. 
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titéd’nrgentnne  Dans  l’origine  , une  livre  en  monnoieei 

quantité  moin-  , 

«*“•  pesoit  douze  onces  cl  argent;  et , avec  ces> 

douze  onces  , on  fabriquoit  vingt  pièces: 
qu’on  nommoit  sous , et  qui  en  étoient! 
chacune  la  vingtième  partie.  Ainsi  vingt! 
sous  faisoient  une  livre  pesant. 

Or  nos  quatre  monarques  altérèrent  las 
monnoie  par  degrés.  Ils  vendirent,  commet 
vingtième  partie  de  douze  onces  d’argent1 
des  sous  qui  n’en  étoient  que  la  vingt-cin. 
quième , la  trentième , la  cinquantième 
et  ils  finirent  par  en  fabriquer  qui  n’étoien: 
pas  la  centième  partie  d’une  once.  Cepen. 
clant  le  public,  qui  avoit  d’abord  jugé  que 
vingt  sous  font  une  livre  , continuoit  pa: 
habitude  de  juger  que  vingt  sous  font  une 
livre , sans  trop  se  rendre  compte  de  ce  qu’i 
entendoit  par  sous  et  par  livres.  On  eût  di 
que  son  langage  lui  cachoit.  les  fraudes  qu’oi 
lui  faisoit,  et  conspiroit  avec  le  souverain 
pour  le  tromper.  C’est  un  exemple  des  plu 
frappans  de  l’abus  des  mots. 

Auttrfni.de!  Quand  il  fut  reconnu  qu’on  n’attachoi 

il»  donnent  à V . , 

uncméniequan-  pjus  ^q^ées  précisés  aux  denomin at  1 ou 

Hliïb-ë:  livre  et  sou  , les  monarques  s’apperçu 
rent  que , sans  altérer  les  monnoies , il 
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:avoient  un  moyen  plus  simple  d’en  haus- 
ser ou  d'en  baisser  la  valeur.  Ce  fut  de 
déclarer  que  ce  qui  valoit,  par  exemple, 
six  livres  , en  vaudrait  huit  désormais,  ou 
n’en  vaudrait  plus  que  cinq.  Ainsi  les  piè- 
ces de  monnoie,  qui  étoientdans  le  com- 
merce, valoient , avec  la  même  quantité? 
d’argent,  plus  ou  moins  suivant  qu’ils  le 
jugeoient  à propos. 

Cette  opération  est  si  absurde,  que,  si 


c’étoit  une  supposition  de  ma  part , on  di- 
rait quelle  n’est  pas  vraisemblable.  Com- 
ment voulez-vous  , m’objecterait- on  , qu’il 
vienne  dans  l’esprit  du  souverain  de  per- 
suader au  public  que  six  est  huit  ou  n’est 
que  cinq  ? Quel  avantage  retirerait-il  de 
cette  fraude  grossière  ? Ne  retomberait-elle 
oas  sur  lui-même  ? et  ne  le  paiera-t-on  pas 
avec  la  même  monnoie  avec  laquelle  il 
oaie  ? Les  monarques  ont  regardé  ces 
raudes  comme  le  grand  art  des  finances» 

En  vérité  les  suppositions  , les  moins  vrai- 
semblables que  j’ai  faites,  sont  plus  vrai- 
semblables que  bien  des  faits. 

Je  ne  m arêterai  pas  sur  tous  les  incon-  comiuVn 

,J  • • ,1  . fraude,  imisi 

vémens  qui  naissent  des  variations  dans  *u  commerce, 
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les  monnoies.  Il  me  suffit  de-  faire  voir 

combien  elles  nuisent  au  commerce. 

La  confiance  est  absolument  nécessaire' 
dans  le  commerce;  et,  pour  l’établir,  il 
faut,  dans  les  échanges  de  valeur  pour 
valeur,  une  mesure  commune  qui  soit 
exacte  et  reconnue  pour  telle.  L’or  et 
l’argent  avoient  cet  avantage  , lorsque 
l’empreinte  de  l’autorité  souveraine  en 
attestoit  le  titre  au  vrai , et  ne  trompoit 
jamais. 

Mais,  quand  une  fois  le  monarque  eut 
altéré  les  monnoies,  on  ne  pouvoit  plus  les 
recevoir  avec  confiance,  parce  qu’on  ne 
savoit  plus  <?e  qu’elles  valoient.  Il  falloit 
ou  être  trompé,  ou  tromper  soi-même. 
Ainsi  la  fraude  du  souverain  mettoit,  dans 
le  commerce  , la  fraude  au  lieu  de  la  con- 
fiance; et  on  ne  pouvoit  pjus  ni  acheter,  ni 
vendre  , à moins  qu’on  n’y  fût  forcé  par 
la  nécessité. 

Quand  il  plut  au  monarque  de  hausser 
et  de  baisser  alternativement  la  valeur  des 
monnoies,  sans  en  avoir  changé  le  titre  ni 
le  poids , l’abus  fut  plus  grand  encore  : on 
ne  savoit  pas  comment  se  servir  d'une 
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mesure  qui  , variant  continuellement  , 
n’étoit  plus  une  mesure. 

Il  est  vrai  qu’on  auroit  pu  n’avoir  au- 
cun égard  à la  valeur  fictice,  qui  n’étoit 
que  dans  le  nom  donné  à la  pièce  de 
monnoie  : on  auroit  pu  évaluer  la  quan- 
tité d’argent  qu’elle  contenoit , et  s’en  ser- 
vir d’après  cette  évaluation.  C’est  ce  que  le 
prince  ne  permettoit  pas.  Il  vouloit  qu’un 
ecu,  qui  contenoit  une  once  d’argent,  fût 
pris  pour  cent  sous,  six  francs  ou  huit  li- 
vres, à son  choix;  et  il  le  vouloit,  parce 
que  autrement  il  n’eut  pas  retiré  de  sa 
fraude  le  profit  qu’il  trouvoit.à  se  faire 
payer  quand  la  monnoie  étoit  basse,  et  à 
payer  lui-méme  quand  la  monnoie  étoit 
haute.  Mais  il  faut  observer  les  procédés 
du  gouvernement , pour  mieux  juger  du 
désordre  que  ces  variations  dévoient  pro- 
duire. 

Ordinairement  il  ne  faisoit  pas  tout-à- 
coup  descendre  les  monnoies  au  terme 
le  plus  bas , auquel  il  avoit  dessein  de  ,aItermi'iveu'e,,t 

, 1 uc  la  valeur  de» 

s arrêter.  Il  les  y amenoit  par  degrés.  Il  ”ies- 
donnoit  une  ordonnance  par  laquelle  il 
deelaroit  que,  pendant  vingt  mois,  les  écus. 
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par  exemple,  qui  valoient  cent  sous,  per- 
droient  chaque  mois  un  pour  cent  ; et  par- 
la il  les  réduisoit  par  degrés  à ne  valoir 
plus  que  quatre  livres. 

On  pouvoit  conjecturer  que  lesmonncies 
hausseroient  après  avoir  baissé;  parce  que 
c étoit,dans  cette  opération,  la  manière  de 
procéder  du  gouvernement  qui  croyoit  trou- 
ver un  bénéfice  dans  ces  hausses  et  ces 
baisses  alternatives.  On  ne  savoit  donc  plus 
sur  quoi  compter.  Les  personnes  pruden- 
tes, qui  ne  vouloient  pas  jouer  leur  argent 
au  hasard  de  le  perdre , le  resserroient. 
Elles  attendoient  le  moment  d’en  faire 
usage  .avec  moins  de  risques,  et  le  com- 
merce en  souffroit. 

D’autres,  moins  sages,  voyant  que,  dans 
le  commencement  des  diminutions  , on 
faisoit  vingt  livres  avec  quatre  écus , et 
qu’à  la  fin  il  en  faudroit  cinq  pour  faire 
une  somme  pareille,  se  hâtèrent  de  met- 
tre leur  argent  sur  la  placé.  Par  la  même 
raison  , ceux  qui  dévoient  se  hâtèrent  de 
payer  leurs  dettes. 

On  trouvoit  donc  beaucoup  de  facilite 
à emprunter.  Cette  facilité  trompa  des  mar* 
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chands  imprudens,  qui  crurent  devoir  sai- 
sir cette  occasion  pour  former  quelques 
nouvelles  entreprises.  Ils  prirent  l’argent 
qu’on  leur  offroit,  et  ils  achetèrent;  mais 
chèrement , soit  parce  que  la  concurrence 
de  leurs  demandes  haussoit  les  prix  , soit 
parce  qu’ils  payoient  avec  une  monnoie 
qui , d’un  jour  à l’autre , devoit  baisser  de 
valeur. 

Cependant , après  plusieurs  diminutions, 
le  roi  commença  lui-mème  à resserrer  l’ar- 
gent dans  ses  coffres.  On  cessa  de  payer 
à son  trésor.  La  méfiance  fut  donc  géné- 
rale , et  on  ne  vit  plus  d’argent  dans  la 
circulation.  Les  marchands, qui  en  avoient 
emprunté,  n’en  avoient  pas  pour  les  dé- 
penses nécessaires  et  journalières.  Alors, 
forcés  de  vider  leurs  magasins , et  de  ven- 
dre a cinquante  ou  soixante  pour  cent  de 
perte  , ils  voyoient  combien  ils  s’étoient 
trompés  dans  leurs  spéculations.  Le  plus 
grand  nombre  fit  banqueroute. 

Au  fort  de  cette  crise,  le  gouvernement 
hausse  tout-à-coup  l’écu  de  quatre  francs 
a cent  sous  , et  il  croit  avoir  gagné  vingt- 
cinq  pour  cent.  Mais  ce  gain  est  fictice  , 
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et  le  dommage  , porté  au  peuple  , est  réel. 

Quand  je  dis  qu’il  haussa  l’écu,  je  ne 
parle  pas  assez  exactement.  Il  proscrivit 
celui  dont  il  avoit  baissé  la  valeur.  Il  or- 
donna de  le  porter  à sa  monnoie  où  il  ne 
fut  reçu  que  sur  le  pied  de  quatre  francs; 
et  il  fabriqua  un  nouvel  écu  au  même  ti- 
Ire,  qu’il  fit  valoir  cent  sous. 

Parce  qu’il  portoit  les  droits  de  sa  mon- 
noie à vingt  pour  cent,  il  crut  encore  trou- 
ver vingt  pour  cent  de  gain  dans  cette 
opération.  Mais  les  faux-monnoyeurs  ache- 
tèrent les  vieux  écus  quatre  livres  tinq , 
quatre  livres  dix  ; et  ils  en  fabriquèrent 
de  nouveaux  qu’ils  vendoient , comme  le 
roi  , cent  sous.  Le  gouvernement  s’étoit 
donc  lourdement  trompé. 

Ce  qu’on  a Au  reste , quel  que  "soit  le  titre  et  le  poids 

droit  (l’rxigerdu  * 

iâ'tmtfnùo ie'1"’  de  monnoie,  peu  importe.  Il  sumt  que 

l’empreinte  assure  de  la  quantité  d’argent 
que  chaque  pièce  contient;  et  que  le  prince, 
en  abusant  des  mots  , n’entreprenne  pas 
de  mettre  une  valeur  fictice,  et  par-là  tou- 
jours variable  , à la  place  d’une  valeur 
réelle  qui  est  seule  permanente. 
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Atteintes  portées  au  commerce  : ex- 
ploitation des  mines. 

Dans  une  de  nos  monarchies,  on  décou- 
vrit des  mines  tjui,  fort  abondantes  en  or 
et  en  argent,  enrichirent  tout- à- coup  les 
propriétaires,  les  entrepreneurs,  les  fon- 
deurs, les  affineurs,  et  tous  ceux  qui  tra- 
vail loient  ces  métaux. 

Quand  on  ne  s’enrichit  que  lentement  et 
à force  de  travail,  on  peut  être  économe; 
maison  dissipe  quand  l’argent  se  reproduit 
facilement , et  paroît  devoir  se  reproduire 
toujours  en  plus  grande  quantité.  Or  les  mi- 
nes, abondantes  en  elles-mêmes,  étoientplus 
abondantes  encore  dans  l’opinion  publique. 

Ceux  quelles  enrichissoient  se  hâtèrent 
donc  d’augmenter  leurs  dépenses;  et,  par 
conséquent, ils firentpart  de  leurs  richesses 
aux  artisans  auxquels  ils  donnoient  de 
l’ouvrage  , aux  marchands  chez  qui  ils 


Comment  les 
richesses  des  mi- 
nes font  tout 
renchérir. 
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achetaient,  et  aux  fermiers  dont  ils  con- 
sommoient  les  productions. 

Les  artisans,  les  marchands  et  les  fer- 
miers, devenus  plus  riches,  dépensèrent  aussi 
plus  qu’ils  ne  faisoient  auparavant;  et,  à 
mesure  que  les  consommations  croissoient 
parmi  les  citoyens  de  tout  état,  les  prix 
haussoient  dans  tous  les  marchés. 

Ce  renchérissement  mettoit  mal  à l’aise 
ceux  qui  avoient  des  terres,  dont  ils  ne  pou- 
voient  pas  encore  renouveler  les  baux  ; 
mais  ce  n’étoit  que  pour  un  temps.  Plus  fu- 
neste aux  gens  à rentes  ou  à gages,  il  leur 
ôtoit  pour  toujours  une  partie  de  leur  sub- 
sistance, et  il  en  for  coi  t plusieurs  à sortir 
du  royaume.  La  population  diminuoit 
donc. 

Les  consommations  augmentèrent  en- 
core, lorsque  les  baux  de  toutes  les  terres 
eurent  été  renouvelés.  Alors  le  royaume 
parut  florissant.  Tout  le  monde  étoit  riche. 
Le  propriétaire  d’une  terre  vo}7oit  Son 
revenu  doublé.  Les  marchands  vidoient 
promptement  leurs  magasins  : les  artisans 
pouvoient  à peine  suffire  aux  ouvrages  qu’on 
leur  demandoit  : les  fermiers  élevoient  plus 
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de  bestiaux,  défrie'hoient  plus  de  terres,  et 
les  cultivoient  avec  plus  d'industrie. 

Dans  cet  instant  de  prospérité,  on  disoit  : 
Les  mines  font  la  puissance  d’un  état.  C’est 
une  source  abondante,  qui  fait,  pour  ainsi 
due,  déborder  les  autres  sources  de  riches- 
ses.  \ oyez  comme  elles  font  fleurir  les  arts, 
le  commerce,  l’agriculture.  Cette  vérité 
n’étoit  que  momentanée , et  il  falloit  se  hâ- 
ter de  la  dire. 

En  efîèt,  quand  une  plus  grande  quan- 
tité d argent  eut  encore  haussé  les  prix, 
on  acheta  chez  l’étranger,  où  tout  coûtoit 
moins,  ce  qu  on  achetoit  auparavant  dans 
le  royaume.  Les  artisans  cessèrent  peu-à- 
peu  de  travailler,  les  marchands  cessèrent 
peu-à-peu  de  vendre,  et  les  fermiers  cessè- 
rent peu-à-peu  de  cultiver  des  productions 
qu’on  ne  leur  demandoit  plus.  Les  manu- 
factures, l’agriculture,  le  commerce,  tout 
tomba;  et,  parmi  ceux  qui  vivoient  aupa- 
ravant de  leur  travail,  les  uns  sortirent  du 

royaume,  les  autres  y restèrent  pour  men- 
dier. 

Le  produit  des  mines  étoit  donc,  en  der- 
nière analyse,  dépopulation  et  misère.  L’ar- 


Ce  renchéris- 
sement paroît 
d’abord  avanta- 
geux. 


Bientôt  il  rui- 
ne les  arts  , le 
commerce  d 
l'agriculture* 
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gent  qu’on  en  retiroit  franchissoit  les  pro- 
vinces, et  passoit  chez  l’étranger  sans  laisser 
de  traces. 

Cependant  on  ne  se  lassoit  point  d’ex- 
ploiter les  mines,  et  1 argent  n en  etoit  pas 
plus  commun..  On  en  manquoit  d’autant 
plus,  que  tout  rencherissoit  dans  les  mo- 
narchies voisines,  où  les  marchandises  dou- 
blèrent et  triplèrent  de  prix,  parce  que 
l’argent  y avoit  doublé  et  triplé. 

Le  renchéri»-  Enfin , le  renchérissement  vint  au  point , 
“UT*:  ’on  fut  obligé  d’abandonner  les  mines. 

ploiler  les  rnx-  1 D , . 

,ie‘-  Les  frais,  pour  en  tirer  1 or  et  1 argent, 

devinrent  si  grands,  qu’il  n’y  avoit  plus  de 
bénéfice  à les  exploiter.  On  en  chercha  de 
plus  abondantes  : on  n’en  trouva  pas. 

Aïanta,e  ae  II  arrive  doncun  temps  ou  l’exploitation 
des  mines  ne  peut  plus  se  faire  avec  béné- 
ic,x minet1011  pjce  Il  n’en  est  pas  de  même  de  la  culture 
des  productions,  qui  se  consomment  pour  se 
reproduire.  Par  l’abondance  avec  laquelle 
elles  se  renouvellent,  elles  se  multiplient  a 
chaque  fois,  et  en  raison  de  laquantité  né- 
cessaire à notre  consommation,  et  en  raison 

des  avances  faites  et  à faire;  en  sorte  que, 
quels  que  soient  les  frais,  le  produit  assure 
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toujours  un  bénéfice.  C’est  une  source  qui 
netarit  point.  Plus  on  puise  * plus  ellecroît. 
Tel  est  l’avantage  de  l’exploitation  des  ter- 
res sur  l’exploitation  des  mines. 

Que  seroit-il  arrivé  si  l’or  et  l’argent 
fussent  devenus  aussi  communs  que  le  fer? 
Ces  métaux  auraient  cessé  d’être  la  mesure 
commune  des  valeurs,  et  il  n’eût  plus  été 
possible  aux  propriétaires  de  recevoir  leurs 
revenus  dans  les  villes  qu’ils  habitoient. 
Forcés  à se  retirer  dans  leurs  terres,  et  ne 
pouvant  pas  les  cultiver  toutes  par  eux- 
mêmes,  ils  en  auraient  abandonné  la  plus 
grande  partie  à des  colons  qu’elles  auraient 
fait  subsister.  Plus  de  villes,  par  conséquent 
plus  de  grandes  fortunes.  Mais  aussi  plus 
de  mendicité  ; et , a la  place  de  nos  monar- 
chies où  la  misère  et  la  dépopulation  crois- 
sent continuellement  , nous  verrions  une 
multitude  de  elles  agricoles  qui  se  peuple- 
raient tous  les  jours  de  plus  en  plus.  Que 
nous  serions  heureux  si  nous  trouvions  des 
mines  assez  riches  pour  rendre  inutiles  tout 
notre  or  et  tout  notre  argent  ! 
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roit  si  l’or  el 
l’argent  étoien# 
aussi  commun# 
c[ue  le  fer» 


LE  COMMERCE 


Création  c.’of- 
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peuple. 


CHAPITRE  XI. 

* 

Atteintes  portées  au  commerce  : em- 
prunts de  toutes  espèces  de  la  part 
du  gouvernement. 

Au  temps  de  nos  cites,  la  justice  s admi- 
nistrait de  la  manière  la  plus  simple,  c’est- 
à-dire  , avec  peu  de  lois  et  peu  de  magis- 
trats. Sous  la  monarchie  , les  lois  se  multi- 
plièrent avec  les  tribunaux  , les  magistrats 
et  les  suppôts  de  toutes  espèces. 

De  toutes  les  causes  qui  concoururent 
a cet  abus  , il  n’en  est  qu’une  qui  entre 
dans  mon  plan  : c’est  la  création  d’une 
multitude  d’offices;  création  dont  les  sou- 
verains se  firent  une  ressource. 

Il  faut,  dans  une  monarchie  , que  les; 
charges  de  magistrature  soient  vénales 
parce  que,  si  elles  ne  letoient  pas  , 1 in- 
trigue les  vendrait  et  l’administration  de 
la  justice  serait  un  brigandage. 

Mais , pour  les  vendre  lui-même  , le  sou- 
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veram  ne  doit  pas  multiplier  au-delà  du 
besoin  celles  qui  sont  utiles,  encore  moins 
eu  cre'er  d inutiles.  Si  c’est  une  ressource 
pour  lui,  elle  n est  que  momentanée,  et 
il  reste  chargé  à perpétuité  d’une  dette. 
Car  un  office  qu’il  vend  est  proprement  un 
emprunt  dont  il  paie  l’intérêt  sous  le  nom 
de  gages. 

Cependant , lorsque  nos  quatre  monar- 
ques eurent  découvert  cette  ressource , ils 
en  abusèrent  au  point  que  les  magistrats 
furent  souvent  obligés  de  financer  pour 
empêcher  que  les  tribunaux  ne  fussent  sur- 
chargés d’une  trop  graudequantité  demem- 
bres  inutiles.  Mais  cet  expédient , au  lieu 
de  produire  l’effet  qu’ils  eu  avoient  attendu, 
fut  pour  le  souverain  un  moyen  de  plus’ 
de  faire  de  l’argent.  Ils  financèrent  donc, 

et , quelque  temps  après  , on  créa  de  nou- 
veaux  offices. 

La  noblesse  était  exempte  d’une  grande 
partie  des  taxes.  Celte  exemption  absurde, 
qui  ne  peut  s’expliquer  chez  des  peuples 
originairement  agricoles , tels  que  ceux  que 
JG  suppose,  s’explique  naturellement  chez 
des  peuples  barbares  d’origine. 
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Comme  les  anciens  nobles  s’étoient 
exemptés  de  contribuer,  on  voulut  le  de- 
venir pour  partager  avec  eux  cette  préroga- 
tive; et  on  créa  des  offices,  uniquement 
• pour  vendre  la  noblesse. 

Alors  le  peuple  se  trouva  de  plus  en  plus 
surchargé.  Non  seulement  il  porta,  en  sur- 
croît de  charge,  tout  le  faix  que  le  rotu- 
rier ennobli  ne  portoit  plus,  on  mit  encore 
sur  lui  de  nouveaux  impôts  pour  payer  les 
gages  des  nouveaux  offices. 

Emprunts  faits  On  se  seroit  lassé  de  voir  les  quatre  mo* 

aux  compagnies  . a 

pius^à'^ehnrge  narques  employer  toujours  les  memes 

e“cu,e-  moyens  pour  faire  de  l’argent.  Aussi  en 
avoient-ils  plusieurs  qu’ils  abandonnoient 
tour-à-tour,  et  auxquels  ils  revenoient  de 
loin  à loin. 

Ils  trouvèrent  sur-tout  de  grandes  res- 
sources dans  les  compagnies  privilégiées. 
Elles  avoient  du  crédit.  Ils  empruntèrent 
d’elles,  quelquefois  à dix,  quinze,  vingt 
pour  cent , des  sommes  quelles  emprun- 
taient d’ordinaire  à cinq. 

Le  public  ne  jugea  pas  d’abord  que  ces  ! 
emprunts  seraient  une  nouvelle  charge  pour  j 
lui.  Il  ne  voyoit  pas  que  c’était  lui  qui 
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contractait  une  dette  lorsque  le  souverain 
empruntait.  Cependant  on  aliénoit  une 
partie  des  impôts  pour  payer  les  intérêts 
aux  compagnies  ; et , bientôt  après  , on 
mettait  de  nouveaux  impôts  pour  égaler 
la  recette  à la  dépense. 

Ces  emprunts  étaient  pour  l’état  une 
charge  perpétuelle  ; charge  d’autant  plus 
grande  , qu’une  partie  des  intérêts  passoit, 
chaque  année,  chez  l’étranger  qui  avoit 
aussi  prêté.  Le  gouvernement  ne  renonça 
pas  à cette  ressource  : mais  il  s’en  fit  une 
autre  dans  des  emprunts  à rentes  viagères; 
et , pour  tenter  la  cupidité,  il  imagina  les 
tontines,  lls’applaudissoit  de  contracter  des 
dettes  qui  s’éteignoient  d’elles-mêmes,  et 
d’avoir  trouvé  le  secret  de  prendre  l’argent 
des  citoyens  sans  faire  violence  à personne. 

Cette  ressource  mettait,  comme  toutes 
les  autres  , dans  la  nécessité  de  multiplier 
les  impôts,  afin  d’égaler  la  recette  à la  dé- 
pense, et  il  fa  1 loi t mettre  de  gros  impôts, 
parce  que  les  dettes  étaient  grandes.il  est 
vrai  que  les  dettes  s’éteignoient;  mais  les 
impôts  subsistaient , et  on  les  accumuloit 
parce  qu’on  créoit  continuellement  des 


' Hen  tes  viagè- 
res et  tontines 
qui  multiplient 
les  gens  inuti- 
les. 
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renies  viagères  on  des  tontines.  Cette  opé- 
ration, qui  n’avoit  point  de  terme,  rem- 
plissoit  les  villes  de  gens  oisifs  et  inutiles, 
qui  subsistoient  néanmoins  aux  dépens  de 
l’état. 

Monnoie  de  Les  compagnies,  en  empruntant  pour 

papier  ; alms  . . . , , , , 

queue  produit,  prêter  au  roi,  avoient  répandu  dans  le  pu- 
blic une  quantité  étonnante  de  billets  paya- 
bles au  porteur  , et  porlaut  intérêt  à cinq 
pour  cent.  Il  y en  avoit  de  cinquante 
onces  d’argent,  de  cent,  de  mille,  afin  de 
faciliter  à tout  le  monde  le  moyen  de 
prêter. 

Cette  monnoie  de  papier  parut  mettre 
un  grand  mouvement  dans  la  circulation, 
et  on  se  crut  plus  riche.  Avec  des  terres  , 
disoit-on,  on  a toujours  des  réparations  à 
faire  : une  mauvaise  récolte  vous  enlève 
une  partie  de  vos  revenus,  et  on  a souvent 
bien  de  la  peine  à être  payé  de  ses  fermiers. 
D’ailleurs  , si  le  cas  arrive  d’une  dépense 
extraordinaire,  on  ne  la  peut  pas  prendre 
sur  ses  fonds,  et  on  trouve  difficilement  à 
emprunter.  Mais,  avec  un  porte-feuille, 
on  a des  rentes  bien  payées  à 1 échéance;  et, 
comme  au  besoin  on  vend  quelques  billets. 
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on  peut  toujours  faire  face  aux  accidens. 

On  conçoit  combien  cette  nouvelle  façon 

a 0 

de  penser  portoit  coup  à l’agriculture.  Les 
terres  baissèrent  de  prix*.  On  ne  réparoit 
pas  les  pertes  faites  eu  bestiaux  : on  laissoit 
! tomber  les  fermes  en  ruines  : on  vexoit 
les  fermiers  pour  être  payé,  et  on  achetait 
des  billets.  Il  falloit  avoir  une  grande  sura- 
bondance d’argent  pour  imaginer  de  faire 
l’acquisition  d’une  terre  ; et  , quand  on 
I l’avoit  faite,  on  songeoit  aux  moyens  d’en 
! tirer  beaucoup  sans  y rien  mettre. 

Cependant  les  dettes  de  l’état  croissoient,  Le 
et  les  compagnies  , que  le  gouvernement  C[Uer0Ute- 
fiayoit  mal,  ne  pouvoient  plus  tenir  leurs 
engagemens.  Alors  le  gouvernement  se  mit 
en  leur  place,  et  déclara  qu’il  paierait  pour 
elles;  c’est-à-dire,  qu’il  réduisit  l’intérêt 
des  papiers  publics  de  cinq  à quatre  pour 
cent,  à trois  , à deux  , enfin  à rien. Alors 
la  ruine  d’une  multitude  de  particuliers, 
auparavant  riches  , entraîna  celle  d’une 
multitude  de  commerçaus.  On  ne  vit  plus 
que  banqueroute  sur  banqueroute  ; et  on 
apprit  qu’il  n’en  est  pas  des  papiers,  qui 
n ont  qu'une  valeur  ficlice , comme  de  l’or 
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et  de  l’argent  qui  ont  une  valeur  réelle.’ 
établissement  On  auroit  au  moins  dû  l’apprendre.  Mais 

d mie  banque,  1 1 

la  richesse  en  papier  étoit  si  commode, 
qu’on  ne  cherchoit  qu’à  se  faire  illusion  ; 
et,  après  quelque  temps,  on  les  recevoit 
encore  avec  confiance.  Il  sembloit  qu’on  ne 
sût  que  faire  de  son  argent. 

Nous  avons  vu  comment  un  banquier 
fait  valoir,  pour  son  compte,  des  fonds 
que  plusieurs  négocians  lui  ont  confiés.  Or 
supposons  que  des  banquiers , riches  en 
1 argent  et  sur-tout  en  crédit,  s’associent  et 

forment  ensemble  un  fonds  pour  le  faire 
valoir  à leur  profit  commun.  Cette  associa- 
tion est  une  compagnie  qui  donnera  , à 
chacun  de  ses  membres  , une  reconnois- 
sance  par  écrit  de  la  somme  que  chacun 
d’eux  a fournie.  Cet  écrit  ou  billet  se  nom- 
mera  action  , parce  qu’il  donne  , sur  les  : 
fonds  de  la  banque,  un  titre  qu’on  nomme 
action , en  termes  de  jurisprudence. 

Je  suppose  que  le  fonds  de  cette  banque 
monte  à cent  mille  onces  d’argent,  et  que, 
pour  en  faciliter  la  circulation,  on  a divisé 
ce  fonds  en  mille  actions  de  cent  onces 
chacune, 


4 
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Ces  actions  rapporteront  cinq  , six  pour 
cent,  tantôt  plus,  tantôt  moins,  suivant 
le  bénéfice  que  fera  la  banque.  Plus  elles 
rapporteront,  plus  elles  s’accréditeront;  et 
il  y en  aura  bientôt  plusieurs  milliers  dans 
le  public. 

Tout  propriétaire  d’action  a une  créance 
sur  la  banque , et  il  y trouve  plusieurs 
avantages.  Le  premier  est  une  sûreté  pour 
son  argent  qu’il  craindroit  de  garder  chez 
lui.  Le  second  est  l’intérêt  qu’il  en  reti- 
rera , intérêt  qui  peut  croître  d’un  jour  à 
l’autre.  Le  troisième  est  de  pouvoir  placer 
en  petites  parties,  et  pour  le  temps  qu’il 
veut,  tout  l’argent  dont,  pour  le  moment, 
il  ne  ferait  aucun  usage.  Le  quatrième  est 
la  commodité  de  pouvoir  payer  de  grosses 
sommes  par  le  simple  transport  de  ses 
créances.  Le  dernier  enfin  est  de  cacher 
son  bien  dans  un  porte-feuille  , et  de  n’en 
laisser  paraître  que  ce  qu’il  veut  qu’on  en 
voie.  Ces  avantages , que  chacun  évaluoit 
suivant  son  caprice,  pouvoient  faire  monter 
les  actions  de  cent  onces,  qu’elles  valoient 
dans  le  principe,  à cent  dix,  cent  vingt, 
cent  trente,  etc. 


Comment  les 
actions  faussent 
«t  baissent. 


426  LE  COMMERCE 

La  banque,  qui  a voulu  répondre  à l’em- 
pressement du  public , a vendu  des  actions, 
je  suppose,  pour  un  million  d’onces  d’argent. 
Or  elle  n’a  pas  besoin  d’avoir  ce  million 
en  caisse  , parce  que  , tant  qu’elle  sera 
accréditée  , elle  est  bien  assurée  que  les 
actionnaires  ne  viendront  pas  tous  à-la-fois 
demander  leurs  fonds.  Tl  lui  suffira  d’en 
garder  assez  pour  payer  ceux  qui  seront 
dans  le  cas  d’avoir  besoin  d’argent  comp- 
tant; et  ce  sera  , par  exemple,  cent  mille 
onces,  plus  ou  moins,  suivant  les  circons- 
tances. 

Ces  actions  , comme  tout  autre  effet 
commerçable  , gagneront  ou  perdront  sui- 
vant l’empressement  avec  lequel  on  les 
recherchera.  Si  beaucoup  de  personnes  en 
veulent  acheter  , et  que  peu  en  veuillent 
vendre,  elles  hausseront  de  prix  : elles 
baisseront  au  contraire  , si  beaucoup  en 
veulent  vendre,  et  que  peu  en  veuillent 
acheter.  Quelquefois  un  bruit , vrai  ou  faux, 
qui  fera  faire  une  perle  à la  banque , ré- 
pandra l’alarme  et  tout  le  monde  voudra 
vendre  : d’autres  fois  un  bruit , également 
vrai  ou  faux  , ramènera  Ja  conliauce  , et 
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tout  lè  monde  voudra  ach.eler.  Dans  ces 
alternatives,  l’agiotage  deviendra  la  profes- 
sion de  bien  des  personnes  qui  ne  seront 
occupées  qu’à  répandre  tour-à-tour  la  con- 
fiance et  l’alarme.  La  banque  elle -même, 
lorsqu’elle  sera  sûre  de  pouvoir  rétablir  son 
crédit , le  fera  tomber  par  intervalles , afin 
de  faire  elle-même  l’agiotage  de  ses  ac- 
tions. Elle  les  achètera,  lorsqu’elle  les  aura 
fait  tomber  : elle  les  revendra  lorsqu’elle 
les  aura  fait  remonter. 

Le  gouvernement  pou  voit  emprunter  de  ] illusion  tu 
cetle  banque  , et  il  emprunta  à gros  in- 
térêts. Mais  il  en  tira  un  autre  parti.  Il 
avoit  des  papiers  qui  perdoient  beaucoup: 
les  billets  des  traitans  étoient  sur-tout  pro- 
digieusement tombés  dans  toutes  les  pla- 
ces de  commerce.  Il  engagea  les  directeurs 
de  la  banque  à fabriquer  des  actions  dont 
ils  n a voient:  pas  reçu  la  valeur;  et,  avec 
ces  actions,  il  fit  acheter  des  billets  des 
traitans.  Aussitôt  ces  billets  haussent  de 
prix.  On  y court:  ils  haussent  davantage. 

Les  bruits  qu’on  sème  entretiennent  l’i- 
vresse du  public;  et  on  se  hâte  d’autant 
puis  d en  acheter , qu’on  croit  qu’ils  doi- 
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banque. 
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vent  toujours  hausser.  Lorsque,par  ce  ma- 
nège , on  les  eut  fait  remonter  au-dessus 
du  pair,  les  directeurs  de  la  banque  en 
revendirent  pour  retirer  les  actions  ex- 
traordinaires qu’ils  avoient  fabriquées,  et 
ils  les  retirèrent  avec  profit.  C’est  ainsi 
qu’on  faisoit  valoir  alternativement  les  pa- 
piers de  la  banque  et  les  papiers  des  trai- 
tans  ; tantôt  ceux-ci  étoient  bons  , tantôt 
ceux-là  , et  le  public  ne  voyoit  pas  que 
tous  étoient  mauvais. 

Il  ne  manquoit  plus  au  gouvernement 
que  de  faire  la  banque  lui-même,  et  il  la 
fit.  Lorsqu’il  eut  emprunté  d’elle  au  point 
qu’il  ne  pouvoit  plus  payer,  il  prit  la  place 
des  banquiers.  Alors  il  fabriqua  des  ac- 
tions, et  il  en  fabriqua  d’autant  plus,  qu'il 
crut  que  le  papier  devoit  désormais  lui  te-i 
nir  lieu  d’argent. 

Les  actions,  trop  multipliées,  baissent 
de  prix  d’un  jour  à l’autre.  Bientôt  on  n'en  j 
achète  plus,  et  les  actionnaires  redeman- 
dent leurs  fonds.  Il  fallut  donc  user  d’a- 
dresse. On  fit  un  grand  étalage  d'or  et 
d’argent.  Cependant  on  payoit  lentement, 
sous  prétexte  qu’on  ne  pouvoit  pas  payer 
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tout  le  monde  à-la-fois  ; et  des  gens  affide's 
venoient  recevoir  publiquement  de  grosses 
sommes  qu’ils  reportaient  en  secret  dans 
la  banque.  Mais  , si  de  pareils  artifices 
pouvoient  se  répéter  , ils  ne  pouvoient  pas 
toujours  réussir.  La  chute  de  la  banque 
produisit  enfin  un  bouleversement  géné- 
ral. 


43û  le  commerce 


CHAPITRE  XII. 

Atteintes  portées  au  commerce  : po- 
\ lice  sur  U exportation  et  V impor- 
tation des  grains. 

(3  N entend  par  police  clés  groins , les  ré-  i 
Ce  <,„•<>*  en-  glemens  que  fait  le  gouvernement  lorsqu'il 
Tef elà/nJ.“e  veut  lui-même  diriger  le  commerce  des 
grains.  Pour  juger  des  effets  de  celle  po-  [ 
lice  , je  suppose  que  , de  tout  temps  , ce  ; 
commerce  a joui,  dans  nos  quatre  monar- 
chies , d’une  liberté  pleine  et  entière;  et 
qu’en  conséquence,  les  marchands  s’étant 
multipliés  en  raison  du  besoin,  la  circula-  • 
tion  s’en  faisoit  sans  obstacles,  et  les  mct- 
toit  par  tout  à leur  vrai  prix. 

Les  choses  en  étoient  là,  lorsque,  dans 
Prouwiion  wjp  de  nos  monarchies  , on  demanda  le- 
(l’impuctcr,  ouel  pouvoit  etre  plus  avantageux  cle  per*j 
mettre  l’exportation  et  l’importation  des 
grains , ou  de  les  défendre  i une  et  1 autre  ; 
et  bientôt  on  se  décida  pour  la  prohibition* 
Ce  n’est  pas  qu’on  eût  remarqué  des  m- 
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convéniens  dans  la  liberté.  Mais  si,  pour 
l’ordinaire , ceux  qui  gouvernent  laissent 
aller  les  choses  comme  elles  alloient  avant 
eux,  il  arrive  aussi  quelquefois  qu’ils  in- 
novent pour  le  plaisir  d innover.  Iis  veulent 
que  leur  ministère  fasse  époque.  Alors  ils 
changent,  sous  prétexte  de  corriger,  et  le 
désordre  commence. 

Nos  terres,  disoient-ils,  produisent,  an- 
nées communes,  autant  que  nous  consom- 
mons. Nos  blés,  par  conséquent,  tomberont 
à vi I prix  si  on  nous  en  apporte  plus  qu’il 
ne  nous  en  faut;  et  nous  en  manquerons  si 
nous  exportons  une  partie  de  ceux  qui  nous 
sont  nécessaires.  Cet  inconvénient  n’est  pas 
encore  arrivé  ; mais  il  est  possible  ; et  il  est 
sage  de  le  prévenir.  Tel  fut  le  fondement 
des  prohibitions. 

11  n est  pas  vrai  que  cet  inconvénient 
soit  possible.  On  en  sera  convaincu  si  on 
se  rappelle  comment  une  circulation  libre 
met  nécessairement  les  blés  au  niveau  par- 
tout. On  n’en  importe  pas- plus  qu’il  n’en 
faut,  parce  que  ce  plus  ne  se  vendrait  pas, 

; ou  se  vendrait  à perte  ; et  o^n  n’exporte  pas 
ceux  qui  sont  nécessaires , parce  qu’il  n’y 


Effets  de  celte 
prohibition. 
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auroit  pas  de  bénéfice  à lesveüdre  ailleurs; 
Ces  prohibitions  portoient  donc  surde  faus- 
ses suppositions  : voyons  quelles  en  furent 
les  suites. 

Dans  une  première  année  de  surabon- 
dance, le  prix  des  blés  baissa  : dans  une 
seconde,  il  baissa  plus  encore  : il  devint 
vil  dans  une  troisième.  Le  peuple  applau- 
dissoit  au  gouvernement  qui  lui  faisoit 
avoir  le  pain  à si  bon  marché.  Mais  celte 
surabondance  fut  une  calamite  pour  les. 
cultivateurs  ; et  elle  eut  ete  une  richesse 
pour  eux,  si  on  eut  pu  vendre  a 1 etian- 
ger.  C’est  ainsi  que  les  grâces  du  ciel  se 
changent  en  fléaux  par  la  prétendue  sa- 
gesse des  hommes. 

Le  peuple  travailloit  peu.  Il  subsistoit: 
sans  avoir  besoin  de  beaucoup  travailler.. 
Souvent  il  ne  pensoit  pas  à demander  de; 
l’ouvrage,  et  les  cultivateurs,  pour  la  plu- 
part, ne  pensoient  pas  à lui  en  donner.  Lésa 
ouvriers , auparavant  laborieux, se faisoientt 
une  habitude  de  la  fainéantise;  et  ils  exi- 
geoient  de  plus  forts  salaires,  lorsque  les- 
cultivateurs  pouvoient  à peine  en  payer  de; 
foibles. 
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La  culture  tomba  : il  y eut  moins  de 
terres  ensemencées;  et  il  survint  des  années 
de  disette.  Le  prix  du  blé  fut  excessif. 

Le  peuple  alors  demanda  de  l’ouvrage. 

Forces  par  la  concurrence  , les  ouvriers , 
dans  tous  les  genres,  offrirent  de  travailler 
au  rabais.  Ils  ne  gagnoient  donc  que  de  foi- 
bles  salaires,  et  cependant  le  pain  étoit  cher. 

YToilà  l’effet  des  réglemens  qui  défen- 
doient  l’exportation  et  l’importation.  Il  ne 
fut  plus  possible,  ni  aux  blés,  ni  aux  salaires, 
de  se  mettre  à leur  vrai  prix;  et  il  n’y  eut 
que  misère , tantôt  chez  les  cultivateurs , 
tantôt  chez  le  peuple. 

On  dira  qu  il  n y avoit  qu’à  permettre 
I l’importation.  C’est  aussi  ce  qu’on  disoit 
dans  les  autres  monarchies  qui  sentoient 
ftout  l’avantage  qu’elles  en  pouvoientretirer. 
lEIles  offrirent  des  blés,  et  on  les  accepta. 

[Mais,  si  le  besoin  du  moment  eut  plus  de 
tforce  que  les  réglemens,  il  ne  les  fit  pas  ré- 
voquer. Le  gouvernement  s’obstina  dans 
ses  maximes. 

C est  fort  bien  fait,  disoit  le  gouverne-  Défère av- 
aient, dans  une  monarchie  , de  défendre  SÆl 
l’exportation,  parce  qu’il  ne  faut  pas  s’ ex-  ^ 
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poser  à manquer.  Mais  on  ne  doit  jamais 
défendre  l’importation,  qui  peut  suppléer 
à ce  qui  manque  dans  une  année  de  disette. 
En  conséquence,  on  défendit  l’exportation,, 

et  on  permit  l’importation. 

« Mais,  dès  qu’il  ne  fut  plus  permis  d ex- 
porter, le  cultivateur  vendit  en  moindre: 
quantité  et  à plus  bas  prix.  Moins  riche  „ 
il  fut  moins  en  état  de  cultiver,  et  il  cul- 
tiva moins.  La  récolte  fut  donc,  d'année? 
en  année,  toujours  moins  abondante  ; ett 
l’exportation,  qu’on  avoit  défendue  pour  ne± 
pas  s’exposer  à manquer,  produisit  un  effet 
contraire  : on  manqua.  Pour  surcroît  des 
malheur,  l’importation  ne  suppléa  à rien. 

Il  faut  remarquer  que, lorsque  je  dis  que? 
l’exportation  étoit  défendue  , c est  qu  oni 
avoit  mis  de  forts  droits  sur  la  sortie  des; 
grains  ; et  lorsque  je  dis  que,  l’nnportatioiT 
étoit  permise,  c’est  qu’on  n’ avoit  mis  au- 

'Cun  droit  sur  l’entrée. 

Dans  cet  état  des  choses,  les  marchande 

av oient  plusieurs  riques  à courir. 

Si  un  grand  nombre  de  coneurrens  ap-> 
portaient  en  même  temps  une  grandequaœ 
tité  de  grains,  ils  eu  faisoient  baisser  le 
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: prix  ; et  il  pouvoit  arriver  que  la  plupart  11e 
trouvassent  plus  dans  la  vente  un  bénéfice 
suffisant. Ils faisoient  une  perle  4 s'ils  les  ven* 
doientau  prix  bas  où  ils  étoient  tombés;  et* 
s’ils vouloient  les  remporter,  ils  en  faisoient 
une  autre,  parce  qu'ils  avoient  à payer  les 
droits  de  sortie.  Souvent  même  ils  étoient 
forcés  , par  le  peuple  ou  par  le  gouver- 
nement, à livrer  leurs  blés  au  prix  auquel 
on  les  taxoit.  On  conçoit  donc  que,  puisque 
le  pays  qui  leur  étoit  ouvert  pour  l'entrée, 
leur  etoit  ferme  pour  la  sortie,  ils  ne  dé- 
voient pas  apporter  des  blés , au  risque  d’ê- 
tre forcés  de  les  vendre  à perte;  et  que, 
par  conséquent,  la  permission  d'importer 
ne  suppléoit  à rien.  Concluons  que  l'im- 
portation, quelque  libre  qu’elle  paroisse, 
est  sans  elle t , toutes  les  fois  qu'on  ne  per- 
met pas  d’exporter. 

Ce  n’est  pas  l’exportation  qu’il  faut  dé-  luorlation 

r*  i ]•  • , * permi.e  n ea- 

tendre,  clisoit-on,  dans  une  troisième  mo-  ÉT“S  ° 
narclue.  Plus  on  exportera,  plus  nos  blés  pïoWbée* 
auront  de  prix  : plus  ils  auront  de  prix,  plus 
il  y aura  de  bénéfice  pour  le  cultivateur; 
plus  il  y aura  de  bénéfice  pour  le  cultivateur, 
plus  il  cultivera;  et  plus  il  cultivera,  plus 
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l’agriculture  sera  florissante.  Il  faut  donc; 
encourager  l’exportation  : il  faut  même  ac- 
corder une  gratification  aux  exportateurs.. 
Mais  il  ne  faut  pas  permettre  l’importation,, 
parce  qu’elle  feroit  tomber  nos  blés  à vil  prix. . 

Effet»  ae  c«  On  ne  peut  disconvenir  que,  dans  cette; 

monarchie,  on  ne  raisonnât  mieux  que  dans, 
les  deux  autres.  L’exportation  produisit! 
l’abondance,  comme  on  l’a  voit  prévu. 

Mais  la  gratification  ctoit  de  trop  : carr 
l’exportation  porte  sa  gratification  ayecs 
elle,  puisqu’on  exporte  toutes  les  fois  qu  om 
trouve  plus  d’avantages  à vendre  au-dehors: 
qu’au-dedans.  Cette  gratification  d ailleurs: 
avoit  l’inconvénient  d’empêcher  les  blés  des 
monter  à leur  vrai  prix;  parce  que  les  mar- 
chands nationaux  , qui  l’avoient  reçue 
pouvoient  vendre  à un  prix  plus  bas  que 

les  marchands  étrangers. 

Il  y avoit  plus  d’inconvémens  encore 
dans  la  défense  d’importer.  Cette  défense 
n’étoit  pas  absolue  : elle  consistoit  dans  dee 
droits  d’entrée  plus  forts  ou  plus  foibles. 

Ils  étôient  plus  forts  lorsque  les  bléf 
étoient  à bas  prix,  parce  qu’on  jugeoit  que 
^importation , si  elle  avoit  été  permise,  1er 
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aurait  fait  baisser  de  plus  en  plus.  C’étoit 
line  erreur  : car  les  marchands  ne  portent 
pas  leurs  blés  dans  les  marchés  où  il  les 
vendraient  moins  avantageusement. 

Ces  droits  étoient  plus  foibles,  lorsque, 
dans  la  monarchie  , les  blés  étoient  à trop 
haut  prix.  C’est  qu’alors  on  a voit  besoin  de 
les  faire  baisser  ; et,  comme  l’importation 
pou  voit  produire  cet  effet,  on  jugeoit  avec 
raison  qu’il  la  falloit  favoriser. 

Il  y avoit  plusieurs  années  que  cette  mo*- 
narchie  jouissoit  de  l’abondance  qu’elle  de- 
voit  à l’exportation,  lorsqu’une  mauvaise 
récolte  avant  amené  la  disette,  on  diminua 
les  droits  d’entrée  sur  les  grains  ; on  les 
retrancha  même  tout-à-fait. 

Mais  les  marchands  étrangers,  qui,  de- 
puis long-temps,  11’étoient  point  dans  l’u- 
sage de  concourir  dans  les  marchés  de  cette 
monarchie,  ne  pouvoient  pas  prendre,  sur- 
le-champ  , toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  y porter  suffisamment  de  blé.  La  plu- 
part n’avoient  à cet  effet  ni  voituriers,  ni 
commissionnaires,  ni  correspondans.  Il  en 
arriva  donc  trop  peu,  et  la  cherté  se  main- 
tint. 
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Alors  le  gouvernaient  défendit  l’expor- 
tation. Précaution  inutile.  Pouvoit-il  sup- 
poser que  les  marchands  nationaux  porte— 
roient  chez  l'étranger  des  grains  qu’ils  ven- 
daient dans  le  pays  avec  plus  de  bénéfice?: 

Pour  avoir  défendu  l’importation,  cette, 
monarchie  s’ôtoit  donc  toute  ressource  dans: 
vi ne  disette,  et  elle  se  mettoit  a la  meicii 
des  monopoleurs. 

Or,  lorsque  les  monopoleurs  se  sont  saisis: 
du  commerce,  le  prix  du  blé  ne  peut  plus: 
être  permanent.  Tour-à-tour  il  hausse  el 
baisse  tout-à-coup  et  comme  par  secousses, 
cher  ou  bon  marché.,  suivant  les  bruits, 
qu’il  en  arrive,  ou  qu’il  n’en  arrive  pas. 

Pendant  ces  variations,  le  gouvernement! 
ne  savoit  quel  parti  prendre.  D’un  jour  s 
l’autre,  il  augmentoit  les  droits  sur  1 entiéf; 
des  blés  : d’un  jour  à l’autre,  il  les  dimi- 
nuoit. 

I.es  marchands  étrangers  ne  savoient 
donc  non  plus  sur  quoi  compter.  Si,  lors- 
que les  droits  d'entrée  étaient  foibles,  ib 
se  préparoieut  à faire  des  envois,  dans  1 es^ 
pérance  du  bénéfice  que  le  haut  prix  pa-. 
roissoit  leur  promettre  ; souvent,  loisquê 
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leurs  blés  arrivoient , les  droits  d entrée 
a voient  haussé,  parce  que  les  grains  avoient 
baissé  de  prix;  et  ils  se  trouvoient  avoir 
fait,  à pure  perte,  beaucoup  de  frais  pour 
apporter  leurs  blés  et  pour  les  rempoiler. 

On  peut  juger  qu’ils  se  dégoûtoient  de  com- 
mercer avec  cette  monarchie,  et  que,  par 
conséquent  , lorsqu’elle  etoit  dans  la  di- 
sette, ils  l’y  laissoient. 

Il  n’y  avoit  donc  que  des  abus  dans  ces  et  l’importation, 

" ...  -i  . • i tour  à-tour  per- 

trois  monarchies,  flans  la  quatrième,  on  misesouciéfen- 
jugea  qu’il  ne  falloit  point  de  prohibition  1^ mp 
ni  de  défense  permanente,  soit  d’exporter, 
soit  d’importer;  mais  qu’il  falloit  tour-à- 
tour  permettre  et  défendre  1 exportation  et 
l’importation, suivant  les  circonstances.  Ce 
parti  parut  le  plus  sage,  et  cependant  il 
l’étoit  moins.  Il  avoit  tous  les  inconvéniens 
dont  nous  venons  de  parler  , et  de  plus 
grands  encore. 

Il  avoit,  dis-je,  tous  ces  inconvéniens,  *f"* 

lorsqu’il  défendoit  l’exportation  ou  l’impor- 
tation : il  en  avoit  de  plus  grands,  parce 
qu’il  mettoit  dans  le  commerce  une  incer- 
titude qui  suspendoit  continuellement  la 
circulation  des  grains. 
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Puisque,  dans  cette  monarchie,  la  po- 
lice varioit  suivant  les  circonstances  qui 
ne  cessent  point  de  varier, les  prohibitions 
et  les  permissions  ne  pouvoient  être  que 
passagères.  On  permettoit  d’exporter  avec 
la  clause,  Jusqu’à  ce  qu'il  en  soit  ordonné 
autrement , lorsque  les  blés  baissoient  de 
prix  5 et,  lorsqu  ils  haussoient, on  permettoit 
d’importer,  toujours  avec  la  clause,  Jus- 
qu à ce  qu’il  en  soit  ordonné  autrement. 
Cette  clause  etoit  nécessaire,  puisque  les 
circonstances  pouvoient  varier  d’un  jour  à 
1 autre;  et  elles  dévoient  varier,  sans  qu’il 
fut  possible  au  gouvernement  d’en  prévoir 
les  variations,  parce  qu’il  dépendoit  des 
monopoleurs  de  faire  baisser  les  prix  des 
grains  lorsqu’ils  vouloient  importer,  et  de 
le  faire  hausser  lorsqu’ils  vouloient  ex- 
porter. 

Mais,  quand  l’exportation  étoit  permise 
pour  un  temps  incertain, on  ne  savoit  pas, 
dans  l’intérieur  de  la  monarchie,  si  on 
pourrait  exporter  avant  que  la  permission 
eût  été  révoquée.  Par  conséquent  il  y avoit 
des  risques  à prendre  des  mesures  pour  ex- 
porter; et  ceux  qui  ne  vouloient  pas  les 
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courir  ne  voyoient  dans  la  permission  que 
l’équivalent  d’une  prohibition.  Les  provin- 
ces intérieures  ne  profitoient  donc  pas  des 
débouchés  qu’on  paroissoit  leur  fermer 
presque  aussitôt  qu’on  les  leur  avoit  ouverts. 

Sur  les  frontières  , les  marchands , qui 
prévoyoient  une  nouvelle  prohibition  , se 
hâtoient  de  faire  passer  leurs  blés  chez  l’é- 
tranger. Us  établissoient  leurs  magasins  au 
dehors,  afin  de  les  soustraire  à la  police. 
Alors  les  blés  ' haussaient  subitement  de 
prix,  parce  que  l’exportation  sefaisoit  coup 
sur  coup  et  en  grande  quantité. 

La  permission  d’exporter,  favorable  aux 
marchands  seuls,  arrivoit  trop  tard  pour 
le  laboureur.  Forcé  de  payer  le  bail,  l’im- 
pôt, le  salaire  des  journaliers,  il  avoit  vendu 
ses  blés  lorsqu’ils  étoient  à bas  prix  5 ou  , 
s il  ne  les  avoit  pas  vendus  , elle  arrivoit 
encore  trop  tard,  parce  que  la  saison  pro- 
pre aux  travaux  de  la  culture  étoit  déjà 
passée.  Dans  un  cas,  il  avoit  perdu  sur  la 
vente  de  ses  grains  : dans  l’autre , il  ne 
pouvoit  pas  employer  son  bénéfice  à s’as- 

smer  une  abondante  récolte  pour  l’année 
suivante. 
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Enfin  ces  permissions  passagères  ètoient 
cPautant  plus  préjudiciables,  que,  dans  la 
crainte  d’une  prohibition , le  cultivateur  se 
pressoit  de  vendre;  et,  par  conséquent,  il 
vendoit  mal , ou  à trop  bas  prix. 

Cependant  tout  le  blé  surabondant  avoit 
été  exporté  , lorsqu’on  fit  une  récolte  qui 
ne  suffisoit  pas  à la  consommation.  Alors 
le  gouvernement  défendit  l’exportation , et 
il  permit  l’importation  , toujours  avec  la 
clause  qui  en  rendoit  la  durée  incertaine. 
Aussitôt  les  marchands  nationaux,  qui  se 
félicitoient  d’avoir  fait  passer  leurs  blés 
chez  l’étranger,  se  hâtent  de  les  faire  re- 
venir à diverses  reprises,  mais  à chaque  fois 
en  petite  quantité;  et  on  rachète  d’eux  fort 
cher  ce  qu’on  leur  avoit  vendu  bon  marché. 

La  cherté  dura.  Ils  la  maintenoient , 
parce  qu’ils  étoient  seuls  vendeurs.  Le- 
tranger  ne  vint  point,  soit  que,  n a^ant  pas 
eu  le  temps  de  prendre  ses  mesures  pour 
faire  des  envois  , il  craignît  de  n arriver 
qu’après  que  l’importation  auroit  été  pro- 
hibée, soit  qu’il  appréhendât  d’étre  forcé, 
par  quelque  coup  d’autorité,  a laisser  ses 
blés  à bas  prix. 


ET  LE  GOUVERNEMENT.  44-3 
Voilà  les  effets  des  permissions  passa- 
gères. On  n’a  point  de  règles  ni  pour  les 
accorder,  ni  pour  les  révoquer.  Tous  les 
droils  sur  l’entrée  ou  sur  la  sortie  des  grains 
sont  nécessairement  arbitraires  , et  on  ne 
saurait  dire  pourquoi  ou  les  met  à un  taux 
plutôt  qu'à  un  autre.  L’exportation  et  l'im- 
portation ne  se  font  donc  qu’au  hasard 
toutes  les  fois  qu’elles  se  font  d’après  des 
réglemens  incertains  et  variables.  Alors  la 
confiance  est  perdue;  et  le  commerce,  livré 
à des  monopoleurs,  est  continuellement  ar- 
rêté dans  son  cours.  Passons  aux  réglemens 
qu’on  a cru  devoir  faire  sur  la  circulation 
intérieure  des  grains. 


* 
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CHAPITRE  XIII. 

Atteintes  portées  ou  commerce  : po- 
lice sur  la  circulation  intérieure 
des  grains. 

Si  l'exportation  et  l’importation  avoient 
toujours  joui  d’une  liberté  pleine  et  entière, 
le  gouvernement  n’auroit  jamais  été  dans 
le  cas  de  se  mêler  de  la  circulation  inté- 
rieure des  grains.  Il  n’en  auroit  pas  senti 
la  nécessité,  parce  que,  dans  l’intérieur  de 
chaque  état , les  grains  auraient  circulé 
d’eux -mêmes  comme  d’un  état  à un  autre. 

Mais  la  circulation  ne  put  plus  se  faire 
nulle  part  régulièrement , lorsqu’une  fois 
elle  eut  été  troublée  dans  une  partie  de 
son  cours  ; et  nous  venons  de  voir  Jes  dé- 
sordres produits  dans  nos  quatre  monarj| 
chies  par  les  réglemens  qu’on  a cru  de- 
voir faire  sur  l’exportation  et  sur  l’impor- 
tation. 

Si  les  gouvernemens  avoient  vu  que  ces 
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réglemens  étoient  la  première  cause  des 
désordres  , ils  se  seraient  épargne'  bien  des 
soins  : ils  ne  l’ont  pas  vu.  Ainsi,  pour  remé- 
dier aux  maux  qu’ils  avoient  produits  , ils 
se  sont  mis  dans  la  nécessité  d’en  produire 
de  nouveaux , en  faisant  des  réglemens  sur 
la  circulation  intérieure  des  grains. 

Dans  nos  quatre  monarchies  , les  divers 
réglemens  sur  l’exportation  et  sur  l’impor- 
tation ont  eu  le  même  effet  que  des  privi- 
lèges exclusifs  accordés  aux  marchands 
nationaux  : de-là  la  cherté. 

Avec  cette  cherté  , la  disette  pouvoit 
n’être  qu’apparente.  Mais  souvent  elle  de- 
voit  être  réelle  , parce  que , lorsqu’on  avoit 
permis  l’exportation , on  s’étoit  hâté  de  faire 
sortir  les  blés;  et  que,  lorsqu’on  permettoit 
1 importation  , on  ne  se  hâtoit  pas  de  les 
faire  rentrer. 

Mais,  puisque  les  étrangers  n’en  appor- 
toientpas,il  étoit  presque  égal  que  la  disette 
fût  réelle  ou  ne  fût  qu’apparente;  et  il  ne 
lest  oit  d autie  ressource  au  gouvernement 
que  de  s’occuper  lui-même  des  moyens  d’en 
faire  arriver.  Le  voilà  donc  forcé  à être 
marchand  de  blé. 


¥nute»  qu’il 
fait. 
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Il  en  fit  venir  à grand  frais,  et  il  n'en 
vendit  point.  Cependant  le  prix  baissa  i 
c’est  que  la  disette  n'étoit  qu’apparente.  J us* 
qu’à  ce  moment  les  marchands  avoient 
retardé  de  mettre  en  vente  , parce  qu’ils 
espéroient  un  plus  grand  renchérissement. 
Mais,  quand  ils  virent  qu’il  arrivoit  des  blés, 
ils  se  hâtèrent  de  porter  les  leurs  au  mar- 
ché , afin  de  profiler  du  moment  où  le 
prix  étoit  encore  haut. 

Comme  le  gouvernement  n’avoit  pas 
vendu  ses  blés,  une  autre  fois  il  en  fit  venir 
moins,  et  il  les  vendit.  Il  avoit  supposé 
que  la  disette  n’étoit  jamais  qu’apparente. 
Mais  celle-ci  se  trouva  réelle.  Il  n’y  eut 
donc  pas  assez  de  blé , et  la  cherté  con- 
tinua. 

Toujours  persuadé  que  la  disette  n’étoit 
qu’apparente  , le  gouvernement  fit  ouvrir 
des  greniers,  et  força  plusieurs  marchands 
à vendre  leurs  blés  au  prix  qu’il  taxa.  Mais 
l’autorité  ne  pouvoit.  pas  frapper  en  même 
temps  par-tout.  On  cacha  les  blés  pour  les 
soustraire  à la  violence.  Ainsi , pendant 
qu’ils  éloient  à bon  marché,  ou  au-dessous 
du  yrai  prix  dans  uu  endroit , ils  étoient 
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au-dessus  ou  chers  dans  un  autre.  Bientôt  la 
disette  fut  générale  et  affreuse. 

Alors,  convaincu  que  les  disettes  sont 
quelquefois  réelles  , le  gouvernement  crai- 
gnit qu’elles  ne  le  fussent  toujours.  Il  n’a- 
voit  pas  fait  arriver  assez  de  blés  ; et , pour 
ne  pas  tomber  dans  le  même  inconvénient, 
une  autre  fois  il  en  fit  venir,  et  en  vendit 
en  si  grande  quantité  , qu’ils  tombèrent 
par-tout  à vil  prix. 

Il  ne  faisoit  donc  que  des  fautes.  Il  avoit 
eu  tort  de  se  mettre  dans  la  nécessité  de 
pourvoir  par  lui-même  à la  subsistance  du 
peuple  ; et  il  en  avoit  eu  un  second , plus 
grand  encore  , et  qui  étoit  une  suite  du 
premier  , celui  de  forcer  les  greniers  , et 
de  prétendre  régler  le  prix  des  blés. 

Il  ne  connoissoit  ni  la  population,  ni  la  rnconvénien. 

, . . 1 ^ ' où  il  tombe  pat 

production  , ni  la  consommation.  Il  ne  sa-  jl’j,mc1^sauee  . 
voit  donc  point  dans  quelle  proportion  la  wlESÏÏ 
quantité  des  grains  étoit  avec  le  besoin.  La  luation. 
disproportion  pouvoit  être  plus  forte  ou 
plus  foible.  Il  y avoit  telle  province  où  quel- 
quefois elle  pouvoit  être  énorme  : quelque- 
fois aussi  elle  pouvoit  être  nulle  presque 
par-tout.  D’après  quelle  règle  se  seroit-il 
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conduit,  pour  juger  de  la  quantité  précise 
des  grains  dont  on  avoit  besoin  ? 

Mais,  quand  il  auroit  connu  le  rapport 
de  la  quantité  au  besoin  , a voit-il  calculé 
tous  les  frais  de  culture,  de  magasin  , de 
transport , pour  obliger  les  cultivateurs  et 
les  marchands  à livrer  les  blés  au  prix  au- 
quel il  les  taxoit  ? 

Forcé,  pour  réparer  ses  fautes,  de  com- 
mettre des  injustices  , le  gouvernement 
crojoit , par  des  coups  d’autorité,  remédier 
aux  désordres  qu’il  avoit  causés,  et  il  en 
causoit  de  plus  grands. 

Il  ordonna  à tous  ceux  qui  avoient  des 
blés  d’en  déclarer  la  quantité.  Il  sentit  donc 
qu’il  avoit  besoin  de  la  connoître.  Mais  il 
falloit  commencer  par  gagner  la  confiance  • 
et  cet  ordre  seul , s’il  ne  l’avoit  pas  déjà 
perdue,  la  lui  auroit  fait  perdre.  Car  pour- 
quoi vouloit-il  connoître  la  quantité  des 
blés  que  chacun  conservoit  dans  ses  gre- 
niers, s’il  ne  se  proposoit  pas  d’en  disposer 
d’autorité  ? On  fit  des  déclarations  înfi- 
delles. 

De  fausses  déclarations  ne  se  font  pas 
toujours  impunément.  Souvent  on  fut  tialu , 
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et  souvent  les  de'Iations  furent  fausses  elles- 
mêmes.  Le  gouvernement  ordonna  des  re- 
cherches; mais  les  violences,  avec  lesquel- 
les  elles  se  firent*  occasionnèrent  de  si  grands 
tiôubles  > qu  il  jugea  devoir  au  moins  les 
suspendre.  Il  resta  donc  dans  son  ignorance , 
et  chacun  cacha  ses  blés. 

Lorsque  le  commerce  est  parfaitement 
libre,  la  quantité  et  le  besoin  sont  en  évi- 
dence dans  tous  les  marchés.  Alors  les 
choses  se  mettent  à leur  vrai  prix*  et  l'abon- 
dance se  répand  également  par-tout*  C’est 
ce  que  nous  avons  suffisamment  prouvé.' 

Mais,  lorsqu’une  fois  on  a ôté  toute  li- 
berté au  commerce  , il  n’est  plus  possible 
de  juger  ni  s’il  y a réellement  dispropor- 
tion entre  la  quantité  et  le  besoin , ni  quelle 
est  cette  disproportion.  Fut-elle  peu  consi- 
dérable, elle  croît , d’un  jour  à l’autre,  par 
l’alarme  du  peuple  et  par  la  cupidité  des 
monopoleurs.  Alors,  par  les  obstacles  que 
la  circulation  trouve  dans  son  cours,  elle 
est  continuellement  suspendue;  et  il  arrive 
que  toutes  les  provinces  manquent  à-la-fois, 
eu  que  toutes  au  moins  manquent  les  unes 
après  les  autres. 


29 
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. 11  est  vrai  que,  dans  ces  circonstances  , 
le  gouvernement  redoubloit  de  soins.  Mais 
«es  opérations  * toujours  lentes  , ne  pou- 
voient  pas,  comme auroit  pu  faire  une  mul- 
titude de  marchands  répandus  de  tous  côtés, 
porter  les  secours  par-tout  egalement.  Ce- 
pendant il  se  trou  voit  force  à des  dépenses 
d’autant  plus  grandes,  que  les  achats  pour 
son  compte  se  faisoient  sans  économie,  et 
quelquefois  avec  infidélité. 

Il  faisoit  des  efforts  inutiles  pour  remé- 
dier aux  désordres.  Ses  premiers  réglemens 
les  avoient  produits.:  ses  derniers  réglemens 
dévoient  les  entretenir , ou  même  les  ac- 


Urglemen* qui 
fttèut  toute  li- 
berté. 


croître'. 

Il  s’imagina  que  la  cherté  ou  la  disette- 
provenoit  d’un  reste  de  liberté.  En  consé- 
quence , défenses  Jurent  faites  à toutes 
personnes  à" entreprendre  le  trafic  des 
grains  , sans  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission des  officiers  préposés  à cet* 


effet . 

Défenses  à tous  autiès , soit  fermiers , 
soit  propriétaires  , de  s'immiscer  directe- 
ment, ni  indirectement  à faire  ce  trafic. 
Défenses  de  toute  société  entre  mur- 
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chands  de  grains , à moins  quelle  neût 
été'  autorisée. 

Déjenses  d’enarrher  ou  d'acheter  les 
blés  en  verd , sur  pied , avant  la  récolte. 

Défenses  de  vendre  le  blé  ailleurs  que 
dans  les  marchés. 

Déjenses  de faire  des  amas  de  grains. 

Déjenses  enfin  d'en  faire  passer  d'une 
province  dans  une  autre  , sans  en  avoir 
cb'tenu  la  permission. 

Voilà  ce  qu’on  appeloît  abusivement  Afcui  qui  en 

11  missent* 

des  réglemens  de  police,  comme  si  l’ordre 
eût  dû  naître  de  ces  réglemens. 

Cependant  le  fermier  ne  pouvoit  vendre 
qu’à  des  marchands  privilégiés, qui  avoient 
seuls  la  permission  de  faire  le  trafic  des 
grains. 

Il  étoit  forcé  de  vendre  ses  blés  dans 
l’année  : car  la  défense  d’en  faire  des  amas 
ne  lui  permettoit  pas  de  mettre  une  récolte 
sur  une  récolte. 

D’un  autre  côté,  quelque  besoin  qu’il  eût 
d’argent , il  ne  pouvoit  pas  vendre  avant 
d’avoir  recueilli. Iln’avoit  doncqu’un  temps 
limité  pour  vendre;  et  il  se  voyoit  livré  à la 
discrétion  d’un  petit  nombre  de  marchands. 
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La  défense  de  vendre  ailleurs  que  dans 
les  marchés  lui  faisoit  une  nécessité  d’a- 
bandonner par  intervalles  la  culture  de  ses 
champs.  Il  auroit  pu  vendre  ses  blés  à son 
voisin;  mais  celui-ci  étoit  obligé  de  les  alleu 
acheter  au  marché.  On  les  forçoit  donc  tous 
deux  à des  frais  qu’on  auroit  pu  leur  éviter. 

Vouloit-il,  avec  ses  blés,  payer  une  dette 
ou  le  salaire  de  ses  journaliers , on  l'accu- 
soit  d’avoir  vendu  ailleurs  qu’au  marché. 
On  le  traitoit  avec  la  même  injustice  s’il 
avançoit  des  blés  à un  laboureur  qui  n’en 
avoit  pas  pour  ensemencer.  Cette  action  gé- 
néreuse , dans  le  langagedes  préposés  à la 
police  des  grains,  étoit  une  vente  simulée, 
une  fraude. 

La  liberté  même  qu’on  accordoit  aux 
marchands  étoit  restreinte.  Ils  a voient  be- 
soin d’une  permission  pour  former  une  so- 
ciété , c’est-à-dire , pour  se  concerter  sur 
les  moyens  d’approvisionner  l’état.  Sans 
cette  permission , c’étoit  à chacun  d’enx  de 
faire  ce  commerce  séparément,  et  comme 
ils  pourroient. 

Enfin  une  province  , qui  souffroit  de  la 
disette,  ne  pouvoit  pas  tirer  des  blés  d une 
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province  voisine,  où  il  y avoit  surabon- 
dance. Si  on  ne  refusoit  jamais  la  permis- 
sion, si  on  l’accordoit  même  le  plus  tôt  qu’il 
étoit  possible,  elle  venoit  toujours  trop  tard, 
puisqu’il  falloit  l’attendre.  Le  désordre  étoit 
plus  grand,  lorsque,  pour  causer  un  nou- 
veau renchérissement,  on  tardoit  à dessein 
d’accorder  la  permission.  C’est  ce  qui  arri- 
Voit  quelquefois. 

D’un  côté , les  défenses  ôtoient  toute  li- 
berté au  commerce  : de  l’autre,  les  permis- 
sions autorisoient  le  monopole.  Ordinaire- 
ment les  préposés,  auxquels  il  les  falloit 
demander,  ne  les  donnoient  pas  pour  rien, 
et  on  peut  juger  pourquoi  on  les  achetoit. 

Dans  ce  désordre, le  peuple,  qui  habi-  Xe  gouverne- 

. . 1 • , | . 1 1 ment  forcé  <!e 

toit  les  villes  , ne  pouvoit  plus  etre  assuré  cr<!.erd«compa. 

1 1 gmes  pnvilé- 

de  sa  subsistance.  Ce  fut  donc  au  gouver- 
nement  a y pourvoir,  et  il  créa  des  com- 
pagnies privilégiées  pour  approvisionner  les 
vi  lies,  sur-tout  la  capitale.  Seules  elles  ache- 
toient  dans  les  campagnes  qu’on  réservoit 
pour  cet  approvisionnement  : ou  du  moins 
on  ne  pouvoit  vendre  à d’autres  qu’après 
qu’elles avoient  fait  leurs  achats  ; et,  parce 
qu’on  ne  pouvoit  vendre  qu’à  elles,  on  leur 
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livrait  les  blés  au  prix  quelles  en  vouloient 
bien  donner.  Ce  dernier  réglement,  tou- 
jours funeste  aux  campagnes  , le  fut  quel- 
quefois aux  villes  mêmes,  en  faveur  des- 
quelles il  avoit  été  fait.  Quelque  attention 
qu’on  eût  que  le  pain  ne  renchérît  pas  dans 
la  capitale-,  on  ne  put  pas  toujours  F em- 
pêcher , parce  que  les  compagnies  privilé- 
giées mettoient  successivement  la  cherté 
par-tout. 


i 
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CHAPITRE  XIV. 

Atteintes  portées  au  commerce  : ma- 
nœuvres des  monopoleurs . 

N ou  s avons  vu  le  monopole  naître  dès 
réglemens  faits  pour  la  police  des  grains. 
Dans  le  dessein  où  je  suis  de  faire  conrioîtré 
les  manœuvres  des  monopoleurs,  j’aurois 
besoin  qu’ils  me  donnassent  eux-mêmes  des 
mémoires.  Je  me  bornerai  à quelques  ob- 
servations. 

On  ne  pouvoit  point  faire  le  trafic  des 
blés  sans  en  avoir  obtenu  la  permission. 
Mais  il  ne  sufïisoit  pas  de  la  demander 
pour  l’obtenir  : il  falloit  encore  avoir  de  la 
protection;  et  la  protection  ne  s’accordoit 
guères  qu’à  ceux  qui  la  payoient,  ou  qui 
cédoient  une  part  dans  leur  bénéfice. 

Le  droit  de  faire  le  monopole  des  grains 
se  vendoit  donc,  en  quelque  sorte,  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur;  et  souvent, 
quand  on  l’avoit  acheté , il  falloit  encore 


On  achète  ïff 
privilège  de  fai- 
re le  monopole» 
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donner  de  l’argent  pour  empêcher  qu’il  ne 
fut  vendu  à d’autres.  Peu  de  personnes 
pouvoient  donc  jouir  de  ce  privilège.  Aussi 
les  monopoleurs , en  trop  petit  nombre,  ne 
faisoient-ils  pas  un  trafic  assez  grand  pour 
fournil  aux  besoins  de  toutes  les  provinces. 
JVIais  il  ne  leur  importoit  pas  de  faire  un 
grand  trafic  : il  leur  importait  seulement 
de  faire  un  gros  bénéfice. 

Ce  bénéfice  leur  était  assuré  s’ils  ache- 
taient bon  marche  et  s’ils  vendoient  cher, 
monopoleurs  Pour  payer  les  propriétaires , l’impôt  et 
iépdçe  VeijîL  a culture  a faire , les  petits  fermiers  sont 
obligés  de  vendre  de  bonne  heure,  dès  le 
mois  de  septembre  , octobre  ou  novembre. 
Alors  donc  le  prix  des  grains  baisse  par 
l’affluence  des  vendeurs.  Voilà  le  temp9 
que  prennent  les  monopoleurs  pour  remplir 
leurs  magasins  ; et  ils  font  la  loi  aux  fer-, 
miers  qui  ne  peuvent  vendre  qu’à  eux. 

Cependant,  oomme  il  y auroit  eu  du 
danger  à se  prévaloir  trop  ouvertement  du 
droit  de  faire  seuls  le  trafic  des  grains,  ils 
employoient  l’artifice.  Ils  faisoient  leurs 
approvisionnetuens  dans  les  provinces  où 
la  récolte  avoit  été  plus  abondante,  et  ils 
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y répandaient  qu’elle  avoit  ete  bien  plus 
abondante  ailleurs.  Pour  confirmer  ces 
bruits  , ils  faisoient  entre  eux , publique- 
ment dans  les  marchés,  des  ventes  simu- 
lées , et  ils  se  livraient  les  uns  aux  autres 
des  blés  au  plus  bas  prix.  Ensuite,  comme 
on  leur  avoit  accordé  le  privilège  d’acheter 
par-tout , ils  alloient  dans  les  fermes  , et 
ils  achetoient  ou  arrhoient  les  blés  au  bas 
prix  qu’ils  y avoient  mis  eux-mêmes  dans 
les  marchés. 

Ils  n’ont  donc  plus  pour  concurrens  que 
les  gros  fermiers  qui , n’ayant  pas  été  si 
pressés  de  faire  de  l’argent , ont  attendu 
le  moment  de  vendre  avec  plus  d avantage. 

Mais  ces  fermiers  n’ont  pour  vendre  qu’un 
temps  limité,  puisqu’ils  leur  est  défendu 
de  faire  des  amas  de  grains.  Les  marchands 
privilégiés,  au  contraire,  vendent  quand  ils 
veulent.  Il  arrivera  donc  enfin  qu’ils  ven- 
dront seuls. 

Alors  ils  mettent  en  vente  peu-à-peu.  Ils  comment,!» 

1 l mettent  u cttet* 

répandent  de  nouveaux  bruits  sur  les  der-  té’ 
nières  récoltes.  Ils  persuadent  qu’elles  n’ont 
pas  été  aussi  belles  qu’on  l’avoit  cru.  Ils  ne 
manquent  pas  de  le  confirmer  encore  par 
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des  ventes  simulées;  et  ils  se  livrent  publi- 
quement le  blé  au  plus  haut  prix. 

Il  y a donc  disette  : ce  n’est  pas  que  le 
blé  manque,  mais  on  l’a  soustrait  à la  con- 
sommation. 

Cependant  la  disette  n’est  pas  générale, 
parcequ’il  importe  aux  monopoleurs  mêmes 
qu’elle  ne  le  soit  pas.  Il  faut  qu’ils  puissent 
se  faire  honneur  du  bon  marché  qu’ils 
maintiennent  dans  quelques  provinces  , 
pour  se  justifier  de  la  cherté  qu’ils  met- 
tent dans  d'autres;  et  il  leur  suffit  que  la 
disette  les  parcoure  toutes  successivement. 
Ils  causoient  de  si  grands  désordres  , qu’on 
voyoit  quelquefois  , dans  une  province,  le 
peuple  condamné  à se  nourrir  de  toules 
sortes  de  mauvaises  racines;  tandis  que, 
dans  une  province  voisine,  on  je  toit  le  plus 
beau  froment  aux  bestiaux. 

Chargés  seuls  de  faire  refluer  les  grains 
par-tout  où  ils  manquoient , ils  le  faisoient 
lentement  sous  divers  prétextes;  et  ils  trou- 
voient,  dans  leur  lenteur,  un  grand  béné- 
fice, parce  qu’elle  faisoit  durer  la  cherté. 

Ces  monopoleurs  s’enrichissoient  donc, 
Temicnt 2 perte"  parce  qu’ils  achetoient  bon  marché  , et. 


I 


ET  LE  GOUVERNEMENT.  4 5g 
qu’ils  vendoient  cher.  Il  y en  avoit  d’autres 
qui  ue  s’enrichissoient  pas  moins,  et  qui 
cependant  achetoient  cher  , et  vendoient 
bon  marché.  Je  veux  parler  des  commis- 
sionnaires qui  faisoient  des  achats  et  des 
ventes  de  grains  pour  le  compte  du  gou- 
vernement. 

On  leur  accordoit  deux  pour  cent  de 
bénéfice  sur  l’achat,  et  deux  pour  cent  sur 
la  vente. 

Plus  ils  achetoient  de  grains,  et  plus  ils 
les  achetoient  cher;  plus,  par  conséquent , 
ils  avaient  de  bénéfice.  Us  achetoient  donc 
à quelque  prix  que  ce  fût. 

Pour  faciliter  leurs  opérations  , on  avoit 
ordonné  aux  marchands  de  notifier  leurs 
sociétés,  de  déclarer  leurs  magasins,  et  de 
ne  trafiquer  que  dans  les  marchés  réglés  à 
tel  jour  et  à telle  heure. 

Tous  ces  marchands  étant  connus  , et 
tous  leurs  magasins  étant  à découvert  , il 
etoit  facile  de  faire  avorter  tous  leurs  pro- 
jets. Par-tout  où  ils  pouvoient  se  présenter 
pour  acheter.,  les  commissionnaires  raet- 
toient  l’enchère  sur  eux;  et  par-tout  où  ils 
pouvoient  se  présenter  pour  vendre,  les  com- 
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missionnaires  vendoient  au  rabais.  Ne  pou- 
vant donc  plus  soutenir  la  concurrence 
sans  se  ruiner,  ils  renoncèrent  les  uns  après 
les  autres  au  commerce  des  grains;  et  alors 
les  commissionnaires  achetèrent  et  vendi- 
rent seuls. 

Ceux-ci  avoient  intérêt  d’acheter  beau- 
coup et  d’acheter  cher,  puisque  le  béné- 
fice de  deux  pour  cent  étoit  plus  grand 
en  raison  du  haut  prix  des  achats  ; et , 
quoiqu’à  la  vente  le  bénéfice  de  deux  pour 
cent  fût  moindre  en  raison  du  bas  prix, 
ils  n’ avoient  pas  moins  d’intérêt  à vendre 
bon  marché  , puisqu’ils  devenoient  seuls 
marchands  de  grains. 

C’est  le  gouvernement  qui  faisoit  toutes 
les  avances  pour  les  achats  comme  toutes 
les  pertes  dans  les  ventes.  Il  lui  en  coûtoit 
plusieurs  millions  par  an;  et,  s’il  est  vrai 
que , pour  en  trouver  un  , il  fût  oblige  d en 
imposer  trois,  on  peut  juger  combien  ce 
monopole  étoit  de  toute  manière  a charge 
à l’état. 

Les  avances  étoient  payées  comptant  aux 
commissionnaires.  Ils  en  faisoient  valoir, 
dans  la  capitale,  la  plus  grande  partie;  et 
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ils  payoient,dans  les  provinces  ou  chez  l’é- 
tranger , avec  des  opérations  de  change. 
Ainsi  ce  monopole  devenoit  pour  eux  un 
fonds  de  banque  ou  plutôt  un  véritable  agio- 
tage. 


V 
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CHAPITRE  XV. 


Atteintes  portées  au  commerce  : obs- 
tacles à la  circulation  des  grains , 
lorsque  le  gouvernement  veut  ren- 
dre au  commerce  la  liberté  qu’il 
lui  a ôtée. 

A 

Quanti  la  li-  Le  s monopoleurs  mettoient  toujours  quel- 
S nrltut;  que  part  la  disette  ou  du  moins  la  cheite, 
ŒüT'  U lorsque,  dans  une  de  nos  monarchies,  on 
confia  cette  partie  de  l’administration  à 
un  ministre  qui  rendit  la  liberté  au  com- 
merce. 

Mais,  quand  le  désordre  est  parvenu  a 
un  certain  point,  une  révolution  , quelque 
sage  qu’elle  soit , ne  s’achève  jamais  sans 
occasionner  de  violentes  secousses , et  il 
faut  souvent  prendre  des  précautions  sans 
nombre  pour  retablii  lui  die. 

Le  nouveau  ministre , qui  vouloit  le  bien , 
et  à qui  ses  ennemis  mêmes  reconnoissoient 
des  lumières , prit  toutes  les  précautions, 
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que  la  prudence  lui  a voit  .suggérées.  Mais 
il  y avoit  une  chose  qui  ne  dépendent  pas 
de  lui:  c’est  le  temps,  et.il  en  falloir. 

En  traitant  de  la  circulation  des  grains, 
nous  avons  vu  qu’elle  ne  peut  se  faire  que 
par  une  multitude  de  marchands  répan- 
dus de  toutes  parts.  Ces  marchands  sont 
autant  de  canaux  par  ou  les  grains  cir- 
culent. Or  tous  ces  canaux  avoient  été 
buses  , et  c efoit  au  temps  a les  réparer. 

En  effet,  pour  réussir  dans  quelque  es- 
pèce de  commerce  que  ce  soit,  il  ne  suffit: 
pas  d’avoir  la  liberté  de  le  faire,  il  faut , 
comme  nous  l’avons  remarqué,  avoir  acquis 
des  connoissances , et  ces  connoissances  ne 
peuvent  être  que  le  fruit  de  l’expérience, 
qui  est  toujours  lente.  Il  faut  encore  avoir 
des  fonds,  des  magasins  , des  voituriers, 
des  commissionnaires, des  correspondans  : il 

faut , en  un  mot,  avoir  pris  bien  des  pré- 
cautions et  bien  des  mesures. 

Ea  liberté,  rendue  au*  commerce  des 
grains,  etoit  donc  un  bienfait  dont  on  ne 
pouvoit  pas  jouir  aussitôt  qu’il  étoit  ac- 
cordé. Un  mot  du  monarque  avoit  pU 
anéantir  cette  liberté;  un  mot  ne  la  repro- 
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duisoit  pas,  et  il  y eut  cherté  peu  de  mois 
après. 

sbn*r.»i-  Voilà  donc  ce  que  produit  la  liberté \ 
“quî'hrt6  n’est  ainsi  qUe  raisonnoit  le  peuple,  et  le 
àu liberté.  peUple  étoit  presque  toute  la  nation.  Un 
croyoit  que  la  cherté  étoit  un  effet  de  la 
liberté.  On  ne  vouloit  pas  voir  que  le  mo- 
nopole n’avoit  pas  pu  tomber  sous  les  pre- 
miers coups  qu’on  lui  portoit,  et  qu  il  ne 
pouvoit  pas  y avoir  encore  assez  de  mar- 
chands pour  mettre  les  grains  à leur  vrai 

prix. 

Mais , disoit-on  , il  faut  du  pain  tous  les 
jours.  Or,  parce  qu’on  aura  la  liberté  de 
nous  en  apporter,  est -il  sûr  qu’on  nous 
en  apportera  , et  ne  nous  met-on  pas  au 

hasard  d’en  manquer  ? , > 

On  oublioit  donc  les  chertés  et  les  di- 
settes qu’il  y avoit  eu  successivement  dans 
toutes  les  provinces , lorsque  les  ministres 
ôtoient  toute  liberté,  sous  prétexte  de  ne 
7 pas  abandonner  au  hasard  la  subsistance 

du  peuple.  . 

On  comptoit  donc  sur  un  petit  nombre 

de  monopoleurs  qui  pouvoient  faire  un 

gros  bénéfice  en  vendant  peu , plutôt  que 
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Sur  un  grand  nombre  de  marchands  qui 
ne  pouvoient  faire  un  gros  bénéfice  qu’en 
vendant  beaucoup. 

Il  faut  un  salaire  aux  marchands  : il 
leur  est  dû.  Mais  ce  n’est  ni  au  souve- 
rain , ni  au  peuple  à régler  ce  salaire  : 
c’est  à la  concurrence  , à la  concurrence 
seule.  Or  ce  salaire  sera  moindre  à pro- 
portion que  la  concurrence  sera  plus  grande. 
Le  b le'  sera  donc  à plus  bas  prix,  lorsque 
les  marchands  se  multiplieront  avec  la 
liberté,  que  lorsque  le  nombre  en  sera 
réduit  par  des  réglemens  de  police.  J’a- 
joute  qu  on  en  aura  bien  plus  sûrement. 
Car  il  ne  sera  a plus  bas  prix  que 
parce  que  tous  les  marchands  , à l’envi 
les  uns  des  autres  , l’offriront  au  rabais  , 
et  se  contenteront  du  plus  petit  béné- 
lice. 

Ils  ont  autant  besoin  de  vendre  que 
nous  d’achejer.  Occupés  à prévoir  où  le 
blé  doit  renchérir , ils  se  hâtent  d’autant 
plus  de  venir  à notre  secours  , que  ceux 
qui  arrivent  les  premiers  sont  ceux  qui 
vendent  à plus  haut  prix.  Il  y a plutôt 
lieu  de  juger  qu’ils  nous  apporteront  trop 

3q 


Il  ne  petit  pat; 

y avoir  cherté 
quand  la  circu- 
lation des  fraiui 

cefaitlibrtxaeül 


Préjugés  que  1g 
gouvernement 
«v  'it  donnes  au 
peuple. 
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de  blés  que  de  craindre  qu’ils  ne  nous 
en  apportent  pas  assez. 

Ces  raisons  ne  faisoient  rien  sur  l’esprit 
du  peuple.  Il  croyoit  que  l’unique  affaire 
du  gouvernement  éloit  de  lui  procurer  le 
pain  à bon  marché.  Les  régîernens  de  po- 
lice paraissent  avoir  été  donnés  dans  cette 
vue.  Ils  produisoient  à la  vérité  un  effet 
contraire  : mais  on  ne  le  savoit  pas,  et  on 
vouloit  des  réglémens  de  police,  parce  qu’on 
vouloit  le  pain  à bon  marché.  Toutes  les 
fois  donc  qu’il  reuchérissoit , le  peuple  de- 
mandoit  au  gouvernement  d’en  faire  bais- 
ser le  prix. 

Il  11’y  avoit  que  deux  moyens  de  le  satis- 
faire. Il  falioit  (iue  le  gouvernement  ache- 
tât lui-même  des  blés  pour  les  revendra 
à perte,  eu  qu’il  forçât  les  marchands  à 
livrer  les  leurs  au  prix  quil  a\oit  taxe. 

De  ces  deux  moyens  , le  premier  ten- 
doit  à ruiner  l’état;  le  second  éloit  in- 
juste et  odieux;  et  tous  deux  accoutumoient 
le  peuple  à penser  que  c'étoit  au  gouver- 
nement à lui  procurer  le  pain  à bon  mar- 
ché , quoiqu’il  en  coûtât,  soit  de  1 argent,, 
soit  des  injustices. 
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De-Jà  un  autre  préjugé  plus  contraire 
encore  , s’il  est  possible,  au  commerce  des 
grains.  C’est  que  le  peuple  , qui  croyoit 
les  violences  justes  , parce  qu’on  les  fai- 
soit  pour  lui,  regardoit  les  marchands  de 
blés  comme  des  hommes  avides  qui  abu- 
soient  de  ses  besoins.  Cette  opinion  une 
fois  établie  , on  ne  pouvoit  plus , si  on 
étoit  jaloux  de  sa  réputation,  s’engager  dans 
ce  commerce  : il  falloit  l’abandonner  à ces 
âmes  viles  qui  comptent  l’argent  pour  tout 
et  JP  honneur  pour  rien. 

C’est  la  conduite  du  gouvernement  qui  comWna, 

. i . conta- 

avoit  produit  ces  préjugés.  Ils  avoient  si  ef- 
fort prévalu , que  souvent  , avec  de  l’hon- 
nêteté et  avec  ce  qu’on  appelle  esprit , on 
ne  s’en  garantissoit  pas.  Il  faut  respecter 
sans  doute  les  droits  de  propriété,  disoient 
des  personnes  qu’on  ne  pouvoit  pas  .soup- 
çonner de  mauvaise  intention  ; mais  nous 
réclamons  pour  le  peuple  les  droits  d’hu- 
manité. De-là  elles  concluoient  que  le 
gouvernement  peut , doit  même  régler  le 
prix  du  blé,  et  forcer  les  marchands  à Je 
livrer  au  taux  qu’il  il  y a mis. 

Des  droits  d’humanité  opposés  à des 
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droits  de  propriété'  ! Quel  jargon  ! Il  étoif 
donc  arrêté  qu’on  diroit  les  choses  les  plus 
absurdes  pour  combattre  les  opérations  du 
nouveau  ministre.  Mais  vous,  qui  croyez 
vous  intéresser  au  peuple  , voudriez-vous 
que,  sous  prétexte  de  faire  l’aumône  , on 
forçât  les  coffres  des  hommes  à argent  ? 
Non  sans  doute  : et  vous  voulez  qu’on  force 
les  greniers  î Ignorez-vous  d’ailleurs  que 
le  bon  marché  est  nécessairement  toujours 
suivi  de  la  cherté;  et  que,  par  conséquent, 
il  est  une  calamité  pour  le  peuple  autant 
que  pour  le  marchand  et  le  propriétaire  ? 
Si  vous  l’ignorez , je  vous  renvoie  à ce  que 
j’ai  dit. 

Il  sembloit  que  tout  le  monde  fût  con- 
damné à raisonner  mal  sur  cette  matière: 


poètes  , géomètres,  philosophes,  métaphy- 
siciens, présque  tous  les  geçs  de  lettres,, 
en  un  mot , et  ceüx-la  sur-tout  dont  le  ton 
tranchant  permet  à peine  de  prendre  leurs  - 
doutes  pour  des  doutes,  et  qui  ne  tolè- 
rent pas  qu’on  pensent  autrement  qu’eux. 
Ces  hommes  voyoient  toujours  d’excellen- 
tes choses  dans  tous  les  ouvrages  qui  se 
faisoient  en  faveur  de  la  police  des  grains. 
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C’ étaient  cependant  des  ouvrages  où,  au 
lieu  de  clarté  , de  précision  et  de  princi- 
pes, on  ne  trou  voit  que  des  contradictions; 
et  on  auroit  pu  prouver  que  l’auteur  avoit 
écrit  pour  Ja  liberté  qu’il  vouloit  combattre. 
C’est  qu’il  est  impossible  de  rien  établir 
de  précis  quand  on  veut  mettre  des  bor- 
nes à la  liberté  du  commerce.  Où  en  effet 
poseroit-on  ces  bornes  ? 

Sourd  à tous  les  propos,  le  nouveau  mi- 
nistre montroit  du  courage.  Il  laissoit  par- 
ler , écrire  , et  il  persistoit  dans  ses  pre- 
mières démarches.  Cependant  on  étoit  bien 
loin  encore  d’éprouver  les  effets  de  la  li- 
berté. Le  blé  étoit  cher  dans  une  province, 
tandis  qu’il  étoit  à bon  marché  dans  une 
autre.  C’est  qu’il  ne  circuloit  pas  : il  n’y 
avoit  pas  encore  assez  de  marchands.  D’ail- 
leurs, le  peuple,  qui  croyoit  que  l’expor- 
tation étoit  nécessairement  l’avant-coureur 
de  la  disette  , s’alarmoit  à la  vue  d’un 
transport  de  grains.  Il  ne  nous  en  restera 
pas  , disoit-il  ; et,  à ce  cri  , il  se  soulevoit. 
Alors  des  hommes  mal  intentionnés  par- 
couroient  les  marchés,  répandoient  de  nou- 
velles alarmes  , et  causoient  des  émeutes. 


Il  fiait  atten- 
dre que  le  temps 
rétablisse  Tor- 
dre avec  la  li- 
berté. 
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Tels  sont  les  principaux  obstacles  qui  s’op- 
posoient  au  rétablissement  de  la  liberté. 


Le  temps  les  lèvera  si  le  gouvernement 
persévère. 


I 


\ 
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CHAPITRE  XVI. 

Atteintes  portées  au  commerce  : luxe 
d’une  grande  capitale . 

De  s quatre  monarchies  que  j’ai  suppo- 
sées, je  n’en  fais  plus  qu’une,  et  j’y  bâtis 
une  grande  capitale  où  l’on  arrive  de  tou- 
tes les  provinces.  Ceux  qui  sont  assez  ri- 
ches pour  jouir  des  commodités  qu’on  y 
trouve  s’y  fixent  insensiblement.  D’au- 
tres y viennent  pour  affaires,  d’autres  par 
curiosité , beaucoup  parce  qu’ils  n’ont  pas 
de  quoi  vivre  ailleurs.  Car  , avec  rien , on 
y peut  souvent  faire  de  grandes  dépenses, 
parce  qu’elle  offre  des  ressources  de  tou- 
tes espèces.  Elle  en  offre  même  qu’on  ne 
doit  pas  avouer  , et  dont  cependant  o®  ne 
se  cache  pas. 

Les  richesses  appellent  les  arts.  Il  y aura 
donc  dans  la  capitale  un  grand  nombre 
d'artisans.  Ils  y causeront  une  plus  grande 
consommation.  Ils  y feront  renchérir  les 


Le  eoneoura 
qui  se  fait  dans 
une  capitale  y 
renchérit  tout. 
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denrées,  et  ils  y attireront  l’argent  des  pro^ 
vinces  où  l’on  sera  assez  riche  pour  re- 
chercher les  choses  qu’on  recherche  dans 
la  capitale.  Leurs  ouvrages  seront  à plus 
haut  prix  qu’ils  ne  l’auroient  été  s’ils 
avoient  choisis  tout  autre  lieu  pour  leur 
établissement  : car  il  faudra  faire  venir  à 
grands  frais,  et  leur  subsistance,  et  les  ma- 
tières premières. 

Répandus  dans  les  provinces , ils  y fe- 
roient  refluer  l’argent  de  la  capitale.  Ils 
y porteraient  l’abondance  parce  que,  par- 
tout où  iis  s’établiraient, ils  augmenteraient 
le  nombre  des  consommateurs  , et  ils  con- 
tribueraient à répartir  les  richesses  avec 
moins  d’inégalité.  Ces  considérations  fai- 
soient  desirer  qu’on  établît  les  manufac- 
tures dans  les  provinces;  mais  ce  projet 
n’étoit  bon  que  dans  la  spéculation. 

Il  importe  peu  aux  artisans  que  leurs 
ouvrages  soient  chers  , pourvu  qu’ils  soient 
assurés  de  les  vendre.  Or  où  les  vendront- 
ils  mieux  que  dans  une  ville  de  luxe,  où, 
sans  jamais  apprécier  les  choses  ,'on  ne  les 
pstime  qu’ autant  qu’elles  sont  à haut  prix  ? 
Où  seront-ils  plus  à portée  de  faire  valoir 


ET  LE  GOUVERNEMENT.  473 
Jeurs  talens  , soit  qu’ils  traitent  avec  des 
particuliers  auxquels  ils  vendront  eux- 
mêmes  leurs  ouvrages,  soit  qu’ils  traitent 
avec  des  négocians  qui  leur  offriront  à 
l’envi  de  plus  forts  salaires  ? I)u  fond  des 
provinces  leur  seroit-il  possible  de  tirer 
avantage  des  caprices  du  public,  de  lui  en 
donner,  et  de  se  faire  un  produit  sur  des 
modes  qui  ne  font  que  passer?  Enfin,  je 
conçois  que,  lorsqu’ils  jouissent  d’une  li- 
berté' entière,  ils  puissent  se  répandre  en 
plusieurs  lieux  différens  ; mais,  lorsqu’ils 
n’ont  la  liberté  de  travailler  qu’à  l’abri 
d’un  privilège , ne  faut-il  pas  qu’ils  s’éta- 
blissent là  où  ils  sont  plus  à portée  de  sol- 
liciter en  privilège , de  le  faire  renouveler  , 
jet  d’empêcher  qu’on  ne  l’accorde  à d’au- 
tres ? Ce  n’étoit  donc  que  dans  la  capitale , 
et  après  la  capitale,  dans  les  grandes  villes, 
que  les  manufactures  pouvoient  s’établir. 

Des  que  tout  renchérit  dans  une  grande 
capitale,  les  choses,  faites  pour  y être  com- 
munes, deviennent  rares;  et  c’est  là  que  les 
artisans  mettent  toute  leur  industrie  à pro- 
curer aux  gens  riches  les  jouissances  de 
luxe,  c’est-à-dire,  ces  jouissances  qu’on 


Cause  de  7ux« 
et  de  misère. 
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recherche  par  vanilé,  et  que  l’ennui,  dans 
le  désœuvrement  où  l’on  vit,  rend  néces- 
saires. 

La  perception  compliquée  d’une  multi- 
tude d’impôts,  les  manœuvres  des  compa- 
gnies exclusives  , les  papiers  publics  , les 
banques,  l’agiotage,  le  monopole  des  grains, 
étoient  les  routes  qui  s’ouvroient  à la  for- 
tune, et  dans  lesquelles  on  se  piéci pitoit  en 
foule.  De-là  sortaient  coup-sur-coup  des 
hommes  nouveaux  , qui  , enrichis  des  dé- 
pouilles du  peuple,  faisoient  un  contraste 
frappant  avec  les  meudians  qui  se  mulli- 
plioient  d’un  four  à l’autre. 

Les  grands  avoient  donné  l'exemple  du 
luxe  : mais  leur  luxe  avoit  au  moins  des 
bornes  dans  leurs  facultés.  Celui  des  nou- 
veaux riches* n’en  avoit  point,  parce  qu  ils 
pouvoient  dépenser  avec  d’autant  plus  de 
profusion  qu’ils  s’ enrichi ssoient  avec  plus 
de  facilité.  Faits  tout-à-la- fois  pour  être 
imités  et  pour  ne  pouvoir  l’être,  ils  sem- 
bloienl  préparer  la  ruine  des  citoyens  de 
tout  état. 

En  effet , comme  on  ne  pouvoit  se  faire 
remarquer  que  par  la  dépense , le  désordre 
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se  mettoit  successivement  dans  toutes  les 
fortunes  ; et  toutes  les  conditions  , de  pro- 
che en  proche  , se  confondoient  par  les 
efforts  mêmes  qu’elles  faisoient  pour  se  dis- 
tinguer. Auxmouvemens  qu’on  se  donnoit, 
ii  paroissoit  qu’on  avoit  des  désirs  immen- 
ses; et,  aux  frivolités  dont  on  se  contentoit, 
il  paroissoit  qu’on  étoit  sans  désirs.  Le  ca- 
price donnoit  du  prix  aux  plus  petites  choses. 
Si  on  n en  jouissoit  pas,  on  vouloit  paroître 
en  jouir , parce  qu’on  supposoit  que  d’au- 
tres en  jouissoient;  sans  passion,  on  en  pre- 
noit  le  langage,  et  on  se  passionnoit  ridi- 
culement sur  tout.  Le  quelque-  manière 
qu  on  fût  afïècle,  il  falloit  obéir  aux  caprices 
de  la  mode.  Unique  règle  du  goût  et  du  sen- 
timent , elle  prescrivoit  à chacun  ce  qu’il 
devoit  deslier , dire  , faire  et  penser  z car 
penser  étoit  la  dernière  chose. 

Dans  ce  désordre  , on  déclamoit  contre 
la  finance,  parce  qué  les  financiers  avoient 
plus  de  moyens  de  s’enrichir.  Mais  les  ci- 
toyens de  toutes  les  conditions  n’avoient-ils 
pas  les  mêmes  reproches  à se  faire  ? S’ils 
acquéraient  moins  de  richesses,  est-ce  parce 
qu’ils  étoient  moins  avides , ou  parce  qu’ils 


Le  luxe  réduit 
?i  la  mendicité 
un  grand  nom- 
bre d’aitisaus. 
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ne  le  pouvoient  pas?  Ce  sont  les  mœurs  gé 
nérales  qu’il  faut  condamner  : mais,  dans 
un  siècle  de  corruption  , tous  les  ordres 
déclament  les  uns  contre  les  autres. 

Je  veux  qu’une  monarchie  ne  puisse  ja- 
mais  être  trop  riche.  En  effet  ce  n’est  pas 
dans  de  trop  grandes  richesses  qu'est  le 
vice  qui  la  détruit  : c’est  dans  l’inégalité 
de  la  répartition  , inégalité  qui  devient 
monstrueuse  dans  un  siècle  de  finance. 

Mais  quoi  ! dira-t-on  , faut-il  faire  un 
nouveau  partage  des  terres,  et  borner  cha- 
que citoyen  au  même  nombre  d'arpens  ? 
Jïon  sans  doute  : ce  projet  seroit  chiméri- 
que. Une  parfaite  égalité  ne  pourroit  se 
maintenir  que  dans  une  république,  telle 
que  Lacédémone;  et  je  conviens  que,  dans 
yne  monarcfiie , les  hommes  ne  sont  pas 
Spartiates.  Queffaut-il  donc  , demandera- 
t-on  ? 11  faut  que  tout  citoyen  puisse  vivre 
de  son  travail  ; et  je  dis  que,  par  tout  où  il 
y a des  mendians  , le  gouvernement  est 
vicieux. 

Je  sais  bien  qu  on  suppose  que  tout  le 
monde  peut  vivre  de  son  travail  . cai  le 
riche,  qui  ne  fait  rien  , dit  au  malheuieux 


/ 
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qui  manque  de  pain  ; Va  travailler.  Ainsi 
le  luxe  qui  multiplie  les  mendians  rend 
les  âmes  inhumaines  , et  il  n’y  a plus  de 
ressources  pour  l’indigent.  Mais  Voyons  si 
tout  citoyen  peut  trouver  du  travail. 

On  remarque  avec  raison  que  le  luxe 
des  grandes  villes  fait  vivre  beaucoup  d’ar- 
tisaus,  et  on  dit  en  conséquence  que  le  luxe 
est  un  bien.  Mais  combien  d’hommes,  qui 
auroient  été  utiles  dans  les  campagnes,  et 
qui  , séduits  par  les  profils  que  quelques- 
uns  font  dans  une  capitale  , y viennent  en 
foule  pour  y mendier  ? Avec  du  talent  même 
plusieurs  sont  réduits  à la  misère  , parce 
qu’il  leur  est  impossible  de  travailler  con- 
curremment avec  ceux  qui  ont  commencé 
avant  eux,  et  qui  ont  la  vogue.  Ne  sait-on 
pa«  que  les  gens  riches  , sans  savoir  pour- 
quoi, vont,  à la  suite  les  uns  des  autres, 
aux  mêmes  boutiques  , et  qu’un  artisan  , 
habile  ou  heureux,  fait  presque  exclusive- 
ment son  mélier?  Ignore-t-on  qu’en  fait  de 
luxe  le  nom  de  l’ouvrier  n’est  pas  indif- 
férent ? 

Le  luxe  gagne  insensiblement  toutes  les 
conditions; et; si  on  n’est  pas  riche,  oti  veut 
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le  paroître.  Alors,  pour  dépenser  en  choses 
de  luxe,  on  se  retranche  sur  les  choses  de 
nécessité.  On  ôte  donc  le  travail  aux  arti- 
sans les  plus  utiles  , et  par  conséquent  on 
leur  ôte  le  pain.  D’ailleurs  si  , dans  un 
temps  où  les  richesses  sont  réparties  avec 
trop  d’inégalité  , un  petit  nombre  d’hom- 
mes opulens  font  fleurir  les  manufactures 
de  prix,  combien  peu  de  citoyens  sont  alors 
assez  riches  pour  concourir  à entretenir  les 
manufactures  les  plus  communes?  Si  le  luxe 
fait  vivre  quelques  artisans , il  en  réduit 
donc  un  plus  grand  nombre  à la  mendicité. 
Voilà  les  effets  qu’il  produit  dans  les  villes, 
sur-tout  dans  la  capitale.  Passons  dans  les 
campagnes. 

te iu*c oeia  Les  provinces  doivent  à la  capitale  les 

piu«ieurj  pto-  avenus  des  proprietaires  qui  1 habitent , et 
les  revenus  du  prince;  dette  immense  qui 
croît  tous  les  jours  avec  les  impôts.  Il  est 
vrai  que  la  capitale , par  les  grandes  con- 
sommations qui  s’y  font,  rend  aux  pro- 


vinces l’argent  qu’elle  en  a reçu;  et  elle  y 
fait  fleurir  l’agriculture  à proportion  quelle 
en  tire  des  productions  en  plus  grande  quan- 
tité. Mais  elle  n’en  peut  pas  tirer  également 
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de  chacune , et  par  conséquent  l’agricul- 
ture ne  peut  pas  fleurir  également  clans 
toutes. 

L’abondance  se  trouve  dans  les  campa- 
gnes qui  l’environnent,  et  on  y rend  fertile 
le  sol  le  plus  ingrat.  Elle  se  trouve  encore 
dans  de  plus  éloignées  , lorsqu’elles  com- 
muniquent facilement  avec  la  capitale. 
Mais,  lorsqu’elles  manquent  de  débouchés, 
on  peut  juger  de  la  misère  au  teint  hâve 
des  habitans  , aux  villages  qui  tombent  en 
ruines  , et  aux  champs  qui  restent  sans  cul- 
ture. Elles  produisent  peu  , parce  que  les 
plus  riches  consommateurs  à qui  sont  les 
tenes  habitent  la  capitale  ou  ils  consom- 
ment les  productions  des  autres  provinces. 
Elles  produisent  peu  , parce  que  ces  con- 
sommateurs préfèrent  aux  richesses  réelles 
d un  sol  cultivé  1 intrigue  qui  ouvre  à quel- 
que-uns le  chemin  de  la  fortune,  des  pa- 
piers avec  lesquels  il, s ont  plus  de  revenus 
et  plus  de  facilité  pour  dissiper,  enfin  un 
luxe  qui  les  ruine  tous.  Non  seulement  ils 
ne  font  pas  les  avances  nécessaires  pour 
se  procurer  des  récoltes  plus  abondantes, 
ils  mettent  encore  les  fermiers  hors  d’é- 
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tat  cl’ea  faire.  Ils  leur  font  des  frais  : ils 
leur  enlèvent  une  partie  des  bestiaux  ; en 
un  mot , ils  semblent  leur  ôter  tout  moyen 
de  cultiver.  Cependant  les  fermiers,  en  plus 
grand  nombre  que  les  fermes,  sont  réduits, 
par  la  concurrence  , à de  trop  foibles  sa- 
laires. Bornés  à subsister  au  jour  le  jour,  ils 
se  refusent  le  nécessaire  pour  payer  un 
maître  qui,  au  sein  de  la  mollesse,  a pour- 
maxime  qu’il  ne  faut  pas  que  les  paysans 
soient  dans  l’aisance,  et  qui  ne  voit  pas  que 
la  richesse  du  laboureur  fenricliiroit  lui- 
même.  Il  n’est  donc  que  trop  vrai  que  le 
luxe  d’une  grande  capitale  est  un  principe 
de  misère  et  de  dévastation. 


I 


I 
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CHAPITRE  XVII. 

fc' 

Atteintes  portées  au  commerce  : ja~ 
lousie  des  Jiatioîis . 

.A-Fin  de  juger  de  ce  qui  doit  arriver  à 
plusieurs  nations  jalouses  qui  tentent  cha- 
cune de  commercer  exclusivement,  jetrans- 
poite  dans  1 Asie  mineure  le  peuple  que 
nous  avons  observé.  Je  lui  donne  la  Mysie, 
la  Lydie,  laBythinie,  d’autres  provinces 
encore , et  je  fais  un  royaume  dont  Troie 
sera  la  capitale. 

Mais,  parce  que  je  neveux  observer  que 
les  effets  de  la  jalousie  des  nations , je  sup- 
pose, afin  d’écarter  toute  autre  cause,  que 
ce  peuple  n’a  plus,  dans  ses  moeurs  ni  dans 
son  gouvernement,  aucun  des  vices  que  je 
lui  ai  reprochés.  Ce  sera  actuellement  une 
nation  agricole.  Elle  cultive  les  arts  relatifs 
al  agriculture  relie  commence  à en  cultiver 
cl  autres  : elle  met  plus  de  recherches  dans 
les  commodités  de  la  vie.  Mais  ses  mœurs 


i 
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sont  simples  encore  , ainsi  que  son  gouver- 
nement. Elle  ne  conuoît  ni  les  péages , m 
les  douanes,  ni  les  impôts,  ni  les  maîtrises, 
ni  les  communautés , ni  aucune  espece  de 
privilège,  ni  ce  quon  appelle  police  des 
grains.  Chaque  citoyen  a la  liberté  de 
choisir , pour  subsister , le  genre  de  travail 
qui  lui  convient,  et  le  gouvernement  n exige 
qu’une  contribution  qui  est  réglée  sur  les 
besoins  de  l’état  , et  que  la  nation  paie 
volontairement.  Tels  sont  ces  nouveaux 
Troyens.  Mais  il  faut  qu’on  me  permette 

encore  d’autres  suppositions.  , 

Je  suppose  donc  que,  dans  les  siècles  ou 

ils  subsistaient , siècles  antérieurs  à toute 
tradition,  l’Asie,  l’Égypte,  la  Grèce  et 
l’Italie  , ainsi  que  les  îles  répandues  dans 
les  mers  qui  séparent  ces  contmens,  eloient 
autant  de  pays  civilisés  dont  les  peuple, 
commeneoient  à avoir  quelque  commerce 
les  uns  avec  les  autres  , tandis  que  tout  le 
reste  de  l’Europe  étoit  encore  dans  la  bar- 
barie. . . 

Enfin  ma  dernière  supposition  sera  que 

les  arts  n’avoient  fait  encore  nulle  part  au- 
tant de  progrès  que  chez  les  Troyens.  ai 
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tout  ailleurs  ils  paroissoient  à leur  nais- 
sance. Cependant  le  luxe,  même  à Troie  , 
étoit  encore  ignoré. 

La  population  doit  être  grande  dans  tous  a™,w 
les  pays  que  je  viens  de  supposer.  Plusieurs 
causes  y concourent  : la  simplicité  des  p’Uiieut*  «*- 
mœurs,  une  subsistance  assurée  dans  un 
travail  à son  choix,  et  l’agriculture  qui 

-a,t  d’autant  plus  de  progrès  qu’elle  est  plus 
considérée. 

Cependant  tous  les  pays,  que  nous  avons 
couverts  de  nations  civilisées,  ne  sont  pas 
egalement  fertiles;  et  tous,  par  conséquent 

Prod^ent  pas  de  quoi  faire  subsister' 

^ans  un  espace  égal,  une  population  égale. 

La  Grece,  par  exemple,  n’est  pa.xà  beau- 
coup près  aussi  fertile  que  l’Égypte  • et 
beaucoup  de  côtes  maritimes  seraient  peu 
habitées  si  elles  étoieut  réduites  au  seul 
produit  de  leur  sol. 

Mais,  là  où  l’agriculture  ne  peutpasnour- 
rir  une  grande  population,  l'industrie  y sup- 

P'ee  et  le  commerce  ; fait  vivre  un  peuple 
nombreux  avec  le  surabondant  des  nations 
agricoles.  Ce  peuple,  à qui  le  sol  semble  re- 

le  necessaire,  devient  le  commission- 
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naire  des  autres.  Il  trafique  avec  le  sura- 
bondant de  tous  : il  en  rapporte  chez  lui 
de  quoi  subsister  ; et,  parce  qu’il  s’est  fait 
une  habitude  de  l’économie  avec  laquelle 
il  a été  forcé  de  commencer , il  finit  par 
s’enrichir.  Voilà  ce  qui  doit  arriver  à des 
nations  qui  habitent  des  terres  ingrates  le 
long  des  côtes  maritimes.  Marchandes  par 
leur  position  , elles  ont  les  premières  fait 
le  commerce  de  commission  ou  le  trafic. 

Alors  tous  les  ports  étoient  ouverts  aux 
trafiquais.  Tous  les  peuples  donnoiental  ex- 
portation et  à l’importation  une  liberté  en- 
tière. Le  surabondant  se  versoit  continue  - 
lement  des  uns  chez  les  autres.  Par  une  con- 
currence de  tous  les  marchands  possibles  , 
chaque  chose  étoit  à son  vrai  prix;  et  1 a- 
bondance,  qui  se  répandoit  chez  toutes  les 
nations,  seinbloit  tendre,  par  une  espece  c e 
flux  et  de  reflux , à se  mettre  par-tout  au 

même  niveau. 

Ce  commerce  étoit  sur-tout  avantageux 
pour  les.Troyens.  Les  progrès  qu'ils  avotent 
faits  dans  les  arts  attiraient  chez  eux  les 
marchands  de  toutes  les  nattons.  Ils  met- 
taient en  œuvre  et  les  matières  premières 
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de  leur  sol , et  celles  qu’ils  tiroient  de  l’é- 
tranger ; et  leurs  manufactures  , tous  les 
jours  plus  florissantes  , faisoient  subsister 
une  multitude  d’artisans. 

Heureux  dans  cette  position,  les  peuples 
ne  surent  pas  s’y  maintenir.  Pourquoi , di- 
soit-on, envoyer  chez  les  Troyens  des 
matières  premières  que  nous  pouvons  met- 
tre en  œuvre  nous-mêmes  ? Est-il  raison- 
nable de  porter  chez  l’étranger  notre  argent 
et  nos  productions  , pour  y faire  subsister 
des  artisans  , qui  , en  consommant  chez 
nous,  augmenteraient  notre  population  et 
nos  richesses?  Tous  les  peuples  songeoient 
donc  aux  moyens  d’établir,  chacun  chez 
eux,  les  mêmes  manufactures.  I 

Mais  les  nations  marchandes  excitoient 
sur-tout  la  jalousie.  Ces  nations  , pauvres 
par  leur  sol,  s’enrichissoient,  se  peuploient, 
et  sembloient  devoir  à l’aveuglement  des 
autres  leurs  richesses  et  leur  population. 
Pourquoi  leur  laisser  faire,  presqu’-à  elles 
seules,  tout  le  trafic,  disoient  les  peuples 
jaloux  ? Souffrirons-nous  encore  long-temps 
qu  elles  fassent  sur  nous  des  profits  que  nous 
pourrions  faire  nous-mêmes  ? C’est  nous  qui 


Motifs  des  na- 
tions , jalouses 
de  s enlever  mu- 
tuellement 1q 
commerce. 


Combien  ces 
motifs  sont  peu 
gaUouuables* 
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les  faisons  subsister;  c’est  nous  qui  les  en- 
richissons. Fermons-leur  nos  ports  , elles 
tomberont  dans  la  misère  ,‘et  bientôt  elles 
ne  seront  plus.  g- 

Ces  réflexions  ne  sont  pas  aussi  solides 
qu’elles  le  paroissent.  L’auteur  delà  nature, 
aux  jeux  duquel  tous  les  peuples,  malgré 
les  préjugé.'  qui  les  divisent,  sont  comme 
une  seule  république, ou  plutôt  comme  une 
seule  famille,  a établi  des  besoins  entre  eux. 
Ces  besoins  sont  une  suite  de  la  différence 
des  climats,  qui  fait  qu’un  peuple  manque 
des  choses  dont  un  autre  surabonde,  et  qui 
leur  donne  à chacun  dilférens  genres  d’in- 
dustrie. Malheur  au  peuple  qui  voudrait  se 
passer  de  tous  les  autres.  Il  serait  aussi  ab- 
surde qu’un  citoyen  qui,  dans  la  société, 
regrettant  les  bénéfices  qu’on  fait  sur  lui, 
voudrait  pourvoir  par  lui  seul  à tous  ses 
besoins.  Si  un  peuple  se  passoit  des  nations 
marchandes,  s’il  les  anéanlissoit,  il  en  se- 
rait moins  riche  lui-même,  puisqu  il  dimi- 
nuerait le  nombre  des  consommateurs  aux- 
quels il  vend  ses  productions  surabondantes. 
D’ailleurs  les  négocians  n appartiennent 
fio^^tu^îcuio  proprement  à.  aucun  pays.  Ils  forment  une 


La  concurrence 
rie  loutealcs na** 


ET  LE  GOUVERNEMENT.  487 

nation  qui  est  répandue  par-tout  , et  qui 
a ses  intérêts  à part.  Un  peuple  est  donc 
. dans  l’erreur,  s’il  croit  travailler  pour  lui, 
lorsqu’il  sacrifie  tout  à ses  negocians.  En 
excluant  ceux  des  autres  nations,  il  vend 
ses  marchandises  à plus  bas  prix,  et  il  achète 
à plus  haut  les  marchandises  étrangères  : ses 
manufactures  tombent , son  agriculture  se 
dégrade,  et  il  fait  tous  les  jours  de  nouvelles 
pertes.  Il  n’y  a que  la  concurrence  de  tous 
les  negocians  qui  puisse  faire  fleurir  le  com- 
merce à l’avantage  de  chaque  peuple.  Faire 
et  laisser  faire  , voilà  donc  quel  devoit  être 
l’objet  de  toutes  les  nations.  Un  commerce, 
toujours  ouvert  et  toujours  libre  , pouvoit 
seul  contribuer  au  bonheur  de  toutes  ensem- 
ble et  de  chacune  en  particulier. 

Mais  ce  n’est  pas  ainsi  qu’on  raisonnoit. 
Un  état  , disoit-on  , n’est  riche  et  puissant 
qu’à  proportion  de  l’argent  qui  circule;  et 
l’argent  ne  circule  en  plus  grande  quantité 
qu’autant  qu’on  fait  un  plus  grand  com- 
merce. Toute  nation,  qui  entendra  ses  vrais 
intérêts,  doit  donc  songer  aux  moyens  d’être 
la  seule  nation  commercante. 

a 

Ce  raisonnement  parut  évident,  et  on  se 


faire  fleurit  ]• 
commerce. 
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'conduisit  en  conséquence.  Voilà  donc  les 
peuples  qui  vont  travailler  à s’appauvrir  les 
uns  les  autres  : car,  en  voulant  s’enlever 
mutuellement  le  commerce  , chacun  d’eux 
en  commercera  moins.  Observons  les  effets 
de  cette  politique. 

Les  Troyens,  qui  avoient  des  ports  sur 
la  mer  Égée,  sur  la  Propontide  et  sur  le 
Pont-Euxin,  étoient  maîtres  encore  de  tou- 
tes les  îles  adjacentes  à leur  continent.  Dans 
cette  position  , où  ils  pouvoient  faire  un 
grand  commerce  concurremment  avec  les 
autres  peuples  , ils  voulurent  le  faire  ex- 
clusivement. Ils  établirent  donc  des  doua- 
nes par-tout  : ils  mirent  à contribution  les 
marchands  étrangers  qui  exportoient  ou 
qui  importoient  ; enfin  ils  leur  fermèrent 
tout-à-fait  les  ports. 

Le  peuple  applaudit  à la  sagesse  du  gou- 
vernement. Il  croyoit  qu  il  allôit  faire  à lui 
seul  tout  le  trafic;  et  il  n’en  fit  pas  plus 
qu’ auparavant , parce  qu’il  ne  pouvoit  pas 
abandonner  ses  manufactures  et  ses  champs 
pour  monter  sur  des  vaisseaux. 
comWen  p«  £e  commerce  diminua  considérable- 

«rtte  conduite 

èdto-Æ*  ment  lorsqu’il  ne  se  fit  plus  par  1 entre- 
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mise  des  nations  marchandes.  Celte  révo- 
lution entraîna  la  chute  de  plusieurs  ma- 
nufactures ; et  l’agriculture  se  dégrada  , 
parce  qu’il  y eut  moins  de  productions  , 
quand  l’impuissance  d’exporter  eut  rendu 
inutile  tout  surabondant. 

Cependant  le  gouvernement  ne  se'dou- 
toit  pas  de  la  faute  qu’il  avoit  faite.  Il 
croyoit  au  contraire  que  le  commerce  ap- 
portait dans  l’état  plus  de  richesses  que  ja- 
mais : il  en  jugeoit  ainsi  à la  fortuné  do 
quelques  négocians  Troyens. 

Mais  ces  négocians  s’enrichissoient  aux 
dépens  de  l’état.^  N’ayant  plus  de  concur- 
rens,  lorsqu’ils  vendoient  et  lorsqu’ils  ache- 
taient, ils  mettaient  seuls  le  prix  aux  choses. 

Ils  retranchoient  tous  les  jours  sur  le  salaire 
de  l’artisan  et  du  laboureur,  et  ils  vendoient 
cher  tout  ce  qu’ils  apportaient  de  l’étranger. 

Jaloux  les  uns  des  autres,  les  peuple  g I.ps nations ar- 

. il  mont  les  une» 

dévoient  pas  se  borner  à se  fermer  leurs  CûmroIcsaulre3* 
ports,  et  à s’interdire  mutuellement  le  com- 
merce dans  l’espérance  de  le  faire  chacun 
exclusivement.  On  devoit  encore  armer , et 
on  arma.  Dans  des  guerres  funestes  à tous, 

on  s’applaudissoit  alternativement  des  coups 
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qu’on  croyoit  se  porter  , et  qu’on  ne  portoit 
que  sur  le  commerce  pour  le  ruiner  par-tout 
également.  De  grandes  armées  sur  terre,  de 
grandes  flottes  sur  mer  mettoient  dans  la 
nécessité  d’arracher  de  force  à la  charrue 
et  aux  manufactures  une  partie  des  citoyens, 
et  cTe  charger  d’impôts  l’autre  partie.  Ces 
violences  se  renouveloientà  chaque  guerre, 
toujours  avec  de  nouveaux  abus , parce  que 
la  paix  , qui  ne  se  faisoit  que  par  épuise- 
ment, ne  duroit  jamais  assez  pour  permettre 
aux  puissances  belligérantes  de  réparer  leurs 
pertes. 


Xe  commerce 
tombe  , et  ne  se 


Le  commerce,  tombé  pendant  la  guerre, 
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ieiè*e  piu».  ge  relevoit  difficilement  à la  paix.  On  n’o- 
soit  pas  s’engager  dans  des  entreprises  qui 
exigeoient  de  grandes  avances  , et  dont 
toutes  les  espérances  pouvoient  s’évanouir 
aux  premières  hostilités.  Le  gouvernement 
néamoins  invitoit  le  peuple  et  meme  la 
noblesse  à faire  le  trafic.  Il  ofîroit  sa  pro- 
tection aux  négocians  , et  il  ne  paroissoit 
occupé  qu’à  faire  fleurir  le  commerce,  qu'il 
avoit  ruiné  , et  qu’d  devoit  ruiner  encore. 

Quand  on  a la  puissance,  on  croit  tout 
possible.  On  ne  *ait  point  se  méfier  de  ses 
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lumières;  et,  parce  qu’on  a commandé,  on 
n’imagine  pas  devoir  trouver  des  obstacles. 

Voilà  pourquoi , dans  l’administration  pu- 
blique , une  faute  , qui  a été'  faite  , se  fait 
encore, et  se  fait  long-temps.  Elle  devient 
maxime  d’état , et  les  préjugés  gouvernent. 

X.es  Troyens  s’obstinoient  à fermer  leurs 
ports  aux  nations  marchandes;  ils  s’obsti- 
noient  à leur  faire  la  guerre,  et  cependant 
ils  cherchoient  quelle  pouvoit  être  la  cause 
de  la  decadence  de  leur  commerce. 

On  crut  lavoir  trouvée  , lorsqu’ayant  n«n«  iv«p*. 
consiclere  que  les  entreprises  demandoient  ver’oni"laeine 

, 1 décrier  de*  com- 

clés  avances  d’autant  plus  grandes  qu’elles 
exposoient  a plus  de  risques  , on  s’imagina 
que  le  commerce  ne  pouvoit  plus  se  faire 
que  par  des  compagnies  qui  réuniraient  les 
fonds  de  plusieurs  riches  négocians.  Il  n’y 
avoit  donc  qu’à  permettre  d’en  former  au- 
tant qu’on  le  jugerait  à propos.  Mais  il 
sen  présentoit  une.  Elle  faisoit  voir  de 
grands  avantages  pour  l’état  dans  l’espèce 
de  trafic  qu’elle  projetoit.  Elle  exagérait  les 
avances  qu’elle  aurait  à faire.  Elle  repré- 
sentoit  qu’après  les  avoir  faites,  il  ne  serait 
pas  juste  qu’elle  fût  privée  du  bénéfice  dû 
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à son  industrie;  et  elle  demandoittm  pri- 
vilège exclusif.  Il  lui  fut  accordé. 

Ce  privilège  étoit  une  atteinte  portée  à la 
liberté , puisqu’il  donnoit  à une  seule  compa- 
gnie un  droit  qui  appartenoit  à tous  les  ci- 
toyens. Les  négocians  réclamèrent , mais 
inutilement.  Lanouvelle  compagnie  donna 
de  l’argent,  et  le  privilège  fut  confirmé. 

Dès  que  le  gouvernement  connut  que  ces 
privilèges  pouvoient  se  vendre,  il  en  vendit 
encore.  Cet  abus , passé  en  usage , devint 
règle  ; et  bientôt  on  regarda  les  privilèges 
exclusifs  comme  une  protection  accordée 
au  commerce. 

Abu.  fjui  en  Cependant,  vendre  des  privilèges  exclu- 
sifs à des  artisans  et  à des  marchands,  cé- 
toit  exiler  ceux  à qui  on  n’en  vendoit  pas. 
Plusieurs  sortirent  du  royaume,  et  empor- 
tèrent les  manufactures  avec  eux.  Il  est  vrai 
que  le  gouvernement  leur  défendit,  sous  de 
grièves  peines,  de  sortir  de  l’état.  Mais, 
quand  ils  étoient  passés  chez  l’étranger  , 
on  11e  pouvoit  plus  les  punir,  et  cependant 
on  ne  pouvoit  pas  les  empêcher  d’y  passer. 
Cette  défense  les  fit  déserter  en  plus  grand 
nombre. 
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Lorsque  les  manufactures  jouissent  dans 
un  royaume  d’une  liberté  entière , elles  se 
multiplient  à proportion  du  besoin.  Il  n’en 
est  pas  de  même  lorsqu’elles  appartien- 
nent à- une  compagnie  exclusive.  Comme 
l’intérêt  de  cette  compagnie  est  bien  moins 
de  vendre  beaucoup  que  de  vendre  cher 
elle  songe  à faire  le  plus  grand  bénéfice  avec 
le  plus  petit  tiafic.  E)  ailleurs  elle  trouve  un 
avantage  à diminuer  le  nombre  des  manu- 
factures; c’est  que  les  ouvriers,  restant  en 
plus  grande  quantité  qu’elle  n’en  peut  em- 
ployer , sont  réduits,  s’ils  ne  veulent  pas 
mendier  , à travailler  presque  pour  rien. 

IN  on  seulement  la  main-d’œuvre  coûtoit 
peu  aux  compagnies  exclusives;  elles  vou- 
lurent faire  encore  un  nouveau  bénéfice  sur 
les  matières  premières.  Elles  Représentèrent 
au  gouvernement  combien  l’exportation 
qu’on  en  faisoit  chez  l’étranger  étoit  con- 
tiaire  aux  intérêts  du  commerce,  et  il  fut 
défendu  de  les  exporter.  Elles  les  achetèrent 
donc  au  plus  bas  prix,  et , en  conséquence, 
la  cul  ture  en  fut  tous  les  jours  plus  négligée! 

Pendant  que  les  douanes,  les  impôts,  les 
privilèges  exclusifs  vexoient  le  commerce 
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et  l’agriculture , le  luxe  croissoit  avec  la 
misère  : l’état,  qui  ne  subsistoit  plus  que  par 
des  ressources , contractoit  continuellement 
de  nouvelles  dettes;  et  la  finance  s’éievoit 
au  milieu  des  débris  de  la  fortune  «publi- 
que. 

Voilà  l’état  où  se  trouvoit  la  monarchie 
des  Troyens.  Tel  étoit  à-peu-près  celui  de 
toutes  les  monarchies  qui  avoient  armé 
pour  s’enlever  mutuellement  quelques  bran- 
ches de  commerce.  Aux  moyens  quelles 
employoient,  on  n’ aurait  pas  deviné  qu  el- 
les vouloieut  s’enrichir. 

TT  est  difficile  liOrSQUC  le  gouvernement  fait  continuel- 

qne  le  commerce  1 *■  , 

dé'i monarchie ''  lement  des  emprunts,  1 interet  de  1 argent 
est  nécessairement  fort  haut  : il  1 est  sur- 
tout dans  un  temps  où  le  luxe,  qui  ne  inet 
point  de  bornes  aux  besoins,  fait  une  né- 
cessité aux  plus  riches  d’emprunter. 

Si  ce  sont  les  citoyens  qui  prêtent  à 
l’état,  les  fonds  sortent  du  commerce  pour 
faire  subsister  sans  travail  une  multitude 
de  rentiers,  gens  inutiles,  dont  le  nombre 
croît  continuellement. 

Si  ce  sont  des  étrangers , les  fonds  sor- 
tent. non  seulement  du  commerce,  ils  sor- 
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tent  encore  de  l’état  qui  se  ruine  insensi- 
blement. 

Alors  les  négocians  qui  trouvent  diffici- 
lement à emprunter,  ou  qui  ne  trouvent 
qu’à  gros  intérêts , sont  dans  l’impuissance 
de  former  de  grandes  entreprises.  Gom- 
ment en  formeroient-ils  ? Leurs  affaires 
sont  presque  toujours  mêlées  avec  celles  du 
gouvernement  auquel  les  compagnies  ex- 
clusives ont  prêté  leur  crédit;  et  par  consé- 
quent la  méfiance  qu’on  a du  gouverne- 
ment bannit  du  commerce  toute  confiance. 

Il  est  donc  bien  difficile  que  le  commercé' 
fleurisse  dans  de  pareilles  monarchies. 

. 0n  ne  v°yoit  de  pareils  inconvé- 
mens  chez  les  republiques  marchandes.  Au  marchandes^  sur 
contraire , il  y régnoit  une  grande  confiance,  * m°UarChiei' 
parce  que  les  négocians  y jouissoient  d’une 
liberté  entière,  et  que  le  gouvernement, 
sans  luxe  et  sans  dettes  , assuroit  leurs 
fortunes.  Ils  avoient  dans  le  commerce  un 
grand  avantage  sur  les  négocians  des  mo- 
narchies, parce  qu’ils  pouvoient  emprunter 
à bas  intérêts , et  qu’ayant  de  l’économie 
ils  songeoient  moins  à faire  tout-à-coup  de 
gros  profits  qu’à  en  faire  fréquemment  de 


Républiques 
agricoles  , plus 
heureuses  cuco- 


Commerce  avec 
une  nation  qui 
11'attache  point 
rie  valeur  à Poe 
et  à l'argent. 


Commerce  avoo 
tane  nation  éloi- 
gnée qui  cultive 
les  arts,  ou  t.om- 
■a.rae  dw  Elude» 


496  LE  COMMERCE 
petits.  Tous  les  fonds  restoient  donc  dans 
le  commerce,  et  le  faisoient  fleurir. 

Mais,  de  tous  les  peuples,  les  pins  sa- 
ges ou  les  plus  heureux  , c’étoient  les  ré- 
publiques agricoles.  Peu  jalouses  de  faire 
le  trafic  par  elles- mêmes  , elles  n’avoient 
pas  imaginé  de  fermer  leurs  ports  aux  mar- 
chands étrangers  qui  venoient  enlever  le 
surabondant  de  leurs  productions  , et  elles 
subsistoient  dans  l’abondance. 

Les  choses  se  trouvoient  dans  cet  état 
lorsque  de  nouvelles  branches  de  commerce 
causèrent  ime  grande  révolution. 

Les  Phéniciens,  peuple  marchand  et  ré- 
publicain , découvrirent  , à l’occident  de 
l’Europe , un  pays  peuplé  par  une  multi- 
tude de  cités  qui  leur  parurent  d’autant  plus 
barbares,  qu’ayant  beaucoup  d’or  et  beau- 
coup d’argent,  elles  n’y  attachoient.au- 
cuue  valeur.  Cette  découverte  , qui  leur 
fournit  les  moyens  de  faire  un  plus  grand 
trafic,  leur  donna  bientôt  la  prépondérance 
sur  toutes  les  nations  marchandes. 

Dans  la  monarchie  troyenne  , où  les 
compagnies  exclusives  s éloieut  saisies  de 
tout  le  commerce  connu,  ou  avoit  encore 
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plus  besoin  de  faire  des  découvertes.  C’é- 
toit  l’unique  ressource  des  marchands  qui 
n avoienl  point  achetédeprivilèges.  Réduits 
donc  à chercher  quelque  nouvelle  branche 
de  commerce  dans  des  contrées  inconnues, 
ils  pénétrèrent  dans  la  mer  Caspienne;  et 
de  là,  par  l’Oxus  , ils  remontèrent  dans 
l’Inde , pays  vaste , fertile,  où  les  arts  étoient 
cultivés,  et  où  la  main-d’œuvre  étoit  à un 
prix  d autant  plus  bas  qu’une  grande  po- 
pulation y subsistoit  dans  l’abondance  avec 
peu  de  besoins. 

Cette  découverte  introduisit  dans  la  mo-  ^Senr 
narchie  un  nouveau  genre  de  luxe.  On  delu“* 
adnura  la  beauté  des  toiles  qui  se  fabri- 
quoient  dans  l’Inde;  et,  la  nouveauté  leur 
donnant  une  valeur  qui  croissoit  en  quel- 
que sorte  en  raison  de  l’éloignement,  les 
marchands  qui  ouvrirent  les  premiers  ce 
commerce  gagnèrent  depuis  cent  cin- 
quante jusqu  à deux- cents  pour  cent. 

if  If81'®  parUt  donc  ‘^s-lucratif:  en  ef-  o™„, 
iet  il  letoit  pour  les  marchands.  Il  rau-  SlST  ï 
iroit  été  pour  l’état  même  si  on  avoit  g*.  8£“ 
gne  cent  cinquante  pour  cent  sur  les  mar- 
chandises  qu’on  portoit  dans  l’Inde  , parce 
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que,  dans  celte  supposition,  il  auroit  fait 
fleurir  les  manufactures  du  royaume.  Mais 
les  Indiens  11’avoient  pas  besoin  des  choses 
qui  se  manufacturoient  dans  l’Occident , 
et  l’or  et  l’argent  étoient  presque  les  seules 
marchandises  qu’on  pouvoit  leur  donner 
en  échange  des  leurs.  C’est  donc  au  retour 
que  les  marchands  faisoient  un  bénéfice 
de  cent  cinquante  pour  cent;  et  par  con- 
séquent ils  le  faisoient  sur  l’état. 

On  n’étoit  pas  dans  l’usage  de  faire  de 
pareilles  distinctions.  Les  marchands  s’en- 
richissoient  en  faisant  un  commerce  oné- 
reux pour  l’état,  et  on  disoit  : L’état  s enri- 
chit. 

Dès  que  ce  commerce  paroissoit  se  faire 
avec  tant  d’avantages  par  quelques  mar- 
chands particuliers,  il  ne  fut  pas  difficile 
de  prôuver  au  gouvernement  qu’il  se  fe- 
roit  avec  plus  d’avantages  encore  par  une 
compagnie  exclusive.  On  lui  prouva  même 
que  les  particuliers  qui  le  faisoient  11e  le 
pouvoient  pas  faire;  et, quoiqu’on  l’eût  con- 
vaincu de  leur  impuissance  , et.  que  par 
conséquent  il  fut  inutile  de  le  leur  o<  i<  n- 
dre,  il  le  leur  défendit;  et  il  accorda  un 
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privilège  exclusif  pour  quinze  ans  à une 
compagnie. 

Voilà  donc  plusieurs  négocians  exclus 
d’un  commerce  qu'ils  avoient  découvert 
à leurs  risques  et  fortunes,  et  cependant 
la  compagnie  11e  le  fit  pas.  Les  compagnies 
sont  lentes  dans  leurs  opérations  : elles  per- 
dent bien  du  temps  à délibérer  ; et  elles 
font  bien  des  dépenses  avant  de  commen- 
cer. Celle-ci  ne  commença  point  : elle  em- 
pêcha seulement  que  le  commerce  ne  se  fit 
par  d’autres. 

On  créa  une  seconde  compagnie  , unë 
troisième,  plusieurs  successivement;  et  le 
gouvernement, qui  se  faisoit  une  habitude 
d’en  créer , croyoit  toujours  qu’il  lui  étoit 
avantageux  d’en  créer  encore.  Il  en  fut  si 
persuadé, qu’il  en  créa  enfin  une  à laquelle 
il  donna  les  plus  grands  secours,  jusqu  a 

lui  avancer  les  fonds  dont  elle  avoit  be- 
soin, 

Celle-ci , maigre  quelques  succès  qu’elle 
eut  par  intervalles , eut  bientôt  consommé 
la  plus  grande  partie  de  ses  fonds.  Elle 
voyoit  le  moment  où  elle  alloit  perdre  son 
crédit;  et,  parce  qu’il  lui  importoit  de  ca- 
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cher  ses  pertes,  elle  imagina  de  faire  aux 
actionnaires  des  répartitions,  comme  si  le 
commerce  eût  produit  un  bénéfice.  Mais 
cet  expédient  frauduleux , qui  répara  pour 
un  moment  son  crédit,  fit  un  plus  grand 
vide  dans  ses  coffres.  Bientôt  elle  fut  ré- 
duite à emprunter  à gros  intérêts , et  elle 
ne  se  maintint  plus  que  par  les  secours 
qu’èlle  reçut  du  gouvernement. 

Comment  ce  Mais  pourquoi  le  même  commerce  est-il 

commerce , lu-  _ B 

cratif  pour  des  tout-à-1  a-fois  lucratif  et  ruineux  ? Il  evSt  lucra- 

Jiégocians  parti- 

îmÜx’poùt Té",  tif  lorsque  des  particuliers  le  font,  parce 

elmires,  ex"  qu’alors  il  se  fait  avec  économie.  Il  suffit  àdes 
négocians  d’être  en  correspondance  avec  les 
négocians  des  pays  où  ils  trafiquent.  Tout 
au  plus  ils  auront  des  facteurs  par-tout  où 
ils  auront  besoin  d’avoir  des  entrepôts  ; 
et  ils  évitent  toutes  les  dépenses  inutiles , 
parce  qu’ils  voient  tout  par  eux-mêmes. 

11  n’en  est  pas  de  même  des  com- 
pagnies. Il  leur  faut  , dans  la  capitale, 
des  administrateurs,  des  directeurs,  des 
commis,  des  employés  : il  leur  faut  d’au- 
tres administrateurs,  d’autres  directeurs 
d’autres  commis  , d’autres  employés  par- 
tout où  elles  forment  des  établissemens. 
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Il  leur  faut  encore  , outre  les  comptoirs 
et  les  magasins  , des  édifices  élevés  à la 
vanité  des  chefs  qu’elles  emploient.  For- 
cés à tant  de  dépenses,  combien  ne  per- 
dent-elles pas  en  malversations,  en  négli- 
gences, en  incapacité  ? Elles  paient  toutes 
les  fautes  de  ceux  qu’elles  gagent  pour  les 
servir  ; et  il  s’en  fait  d’autant  plus  que  les 
administrateurs  qui  se  succèdent  au  gré  de 
la  brigue  , et  qui  voient  chacun  différem- 
ment, ne  permettent  jamais  de  se  faire 
un  plan  sage  et  suivi.  Elles  forment  des 
entreprises  mal  combinées  : elle  les  exé- 
cutent comme  au  hasard  ; et,  dans  une 
administration  qui  semble  se  compliquée 
d’elle-même,  elles  emploient  des  hommes 
intéressés  à la  compliquer  encore.  La  ré- 
gie de  ces  compagnies  est  donc  vicieuse 
nécessairement. 

Mais  la  compagnie  de  l’Inde  avoit  d’au- 
tres vices  que  ceux  de  sa  constitution.  Elle 
voulut  être  militaire  et  conquérante.  Elle 
se  mêla  dans  les  querelles  des  princes  de 
l’Inde  ; elle  eut  des  soldats,  des  forts;  elle 
acquit  des  possessions;  et  ses  employés  se 
crurent  des  souverains.  Il  est  donc  aisé 
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(le  comprendre  comment  sa  régie  absor- 
boit  au-delà  des  produits  du  commerce. 

Cependant  cette  compagnie  s’obstinoit  à 
vouloir  conserver  son  privilège;  et  elle  se 
fondoit  sur  ce  que  ce  commerce,  selon  elle, 
étoit  impossible  aux  négocians  particuliers. 
Mais  elle  parloit  d’après  les  intérêts  de  ses 
employés  qui  seuls  s’enrichissoient.  En  effet , 
son  expérience  prouvoit  qu’elle  ne  pouvoit 
plus  elle-même  faire  ce  commerce.  Quel 
risque  y avoit-il  donc  à le  rendre  libre  ? 
S’il  est  possible  de  le  faire  avec  avantage, 
des  particuliers  le  feront , sinon  , il  ne  se 
fera  pas. 

Le  commerce  de  l’Inde  excita  l’avidité 
des  nations  marchandes.  La  mer  rouge 
l’ouvroit  aux  Phéniciens.  Ils  ne  tardèrent 
pas  à le  faire,  et  ils  portèrent  dans  l’Inde 
l’or  et  l’argent  qu’ils  tiraient  de  l’occident 
de  l’Europe.  Mais  il  sembloit  que  les  com- 
pagnies exclusives  dussent  s’établir  par-tout. 
Il  s’en  forma  une  à laquelle  les  Phéniciens 
abandonnèrent  ce  commerce. 

Cette  compagnie  eut  dans  leur  répu- 
blique, comine  dans  une  monarchie,  les 
vices  inhérens  à sa  constitution.  Elle  se  sou- 
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tînt  cependant  mieux  que  celle  desTroyens, 
parce  qu’elle  se  trouva,  dans  des  eu  cons- 
tances plus  favorables. 

Les  Phéniciens  a voient  conquis  plusieurs 
îles,  les  seules  où  croissoient  les  épiceries; 
et  ils  avoient  cru  se  réserver  la  vente  ex- 
clusive de  ces  productions  , en  donnant  ces 
îles  à une  compagnie  intéressée  à les  fer- 
mer à tout  négociant  étranger.  Ce  sont 
ces  productions  cjui  soutenoient  leur  com- 
pagnie. Elle  se  serait  ruinée  comme  tou- 
tes les  autres,  si,  sans  dés  possessions  qui 
étoient  uniques  , elle  eût  été  bornée  à faire 
le  commerce  de  l’Inde.  Les  Phéniciens 
éclairés  ne  l’ignoraient  pas.  Ils  ne  comp- 
taient point  sur  la  durée  d’une  compagnie 
qui  étoit  tout-à-la-fois  militaire  et  mar- 
chande; et  ils  jugeoient  avec  raison  qu’il 
eût  été  plus  avantageux  à leur  république 
de  laisser  une  entière  liberté  au  commerce, 
et  de  partager  même  celui  des  épiceries 
avec  les  nations  étrangères. 

Cependant  l’exemple  d’une  compagnie 
exclusive,  chez  les  Phéniciens,  étoit  àTroie 
un  grand  argument  pour  protéger  la  com- 
pagnie de  l’Inde.  Comment, disoit-on,  cette 
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compagnie  seroit-elle  contraire  à la  liberté 
et  au  commerce,  puisqu’il  s’en  établit  de 
semblables  chez  les  peuples  libres  et  com- 
mercans  ? Mais,  si  ceux  qui  faisoient  cette 
objection prévoyoient  la  réponse,  ils  étaient 
de  mauvaise  foi  ; et,  s’ils  ne  la  prévoyoient 
pas  , ils  étaient  bien  ignorans.  De  pareils 
raisonnemens  néanmoins  aveugloient  le 
gouvernement  au  point  qu’il  ne  se  lassoit 
pas  de  faire  continuellement  de  nouveaux 
efforts  pour  soutenir  cette  compagnie. 

Toutes  les  na-  Il  était  difficile  que  les  Eevptiens  . si- 

fions  fout  h l'en-  1 O*/  r 5 

Z l™crce  tu^s  avantageusement  pour  trafiquer  du 
Couchant  à l’Orient,  vissent  sans  jalousie 
les  richesses  que  le  commerce  apportait  aux 
Phéniciens.  Ils  tentèrent  donc  de  les  parta- 
ger , et  ils  s’ouvrirent  les  mêmes  routes. 
Insensiblement  les  autres  peuples  de  l’A- 
sie , à l’exemple  les  uns  des  autres  , s’adon- 
nèrent au  trafic , et  tous  arrivèrent  dans 
l’Inde  par  divers  chemins.  Les  derniers 
comptaient  sur  les  mêmes  bénéfices  que  les 
premiers  avoient  faits.  Ils  ne  prévoyoient 
pas  que  la  concurrence  de  tant  de  nations 
marchandes  feroit  tout  renchérir  dans  les 
marchés  de  l’Inde;  et  que  les  choses  qu’on 
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y achèterait  à un  plus  haut  prix  se  re- 
vendraient à un  plus  bas , parce  qu’elles 
deviendraient  plus  communes.  Au  con- 
traire, au  grand  mouvement  qui  se  faisoit 
dans  le  commerce , on  se  confirmoit  tous 
les  jours  dans  la  maxime  qu’un  état  n’est 
puissant  qu’autant  qu’il  est  riche , et  qu’il 
n’est  riche  qu’autant  qu’il  fait  le  trafic. 

Ce  n’est  pas  que  je  blâme  le  trafic.  Je 
pense  qu’il  faut  laisser  faire  à un  peuple 
tout  ce  à quoi  il  se  croit  propre.  Le  gou- 
vernement n’a  rien  à prescrire  à cet  égard. 
Il  ne  doit  point  encourager  exclusivement  le 
trafic, pas  même  l’agriculture.  Toute  sa  pro- 
tection se  borne  à observer  ce  qui  se  fait,  à 
laisser  faire , à lever  les  obstacles  et  à main- 
tenir l’ordre.  Que  les  campagnes  ne  soient 
point  foulées  , elles  se  peupleront  avec  une 
surabondance  qui  refluera  dans  les  villes 
pour  les  remplir  d’artisans,  et  dans  les 
ports  pour  les  remplir  de  matelots.  Alors 
tout  sera  mis  en  valeur  par  une  industrie 
qui  se  portera  à tout , et  la  nation  sera 
véritablement  puissante. 

Mais  faut-il,  pour  ne  pas  fouler  les  cam- 
pagnes, ôter  tous  les  impôts  ? Non  sans 


Le  trafic  n® 
doit  pas  être  en- 
couragé cxclusi- 
Temcut. 


Désordre 

ïu-ial. 
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doute.  Car  ce  sont  les  terres  qui  doivent 
payer  lescharges,  puisqu’elles  seules  peuvent 
payer.  Les  artisans  et  les  marchands, comme 
nous  l’avons  remarqué,  quelque  taxe  qu’on 
mette  sur  eux,  ne  paient  jamais;  parce  que, 
s’ils  travaillent,  ils  se  font  rembourser;  et, 
s’ils  ne  travaillent  pas , ils  mendient.  En  un 
mot,  de  quelque  manière  qu’on  s’y  prenne 
pour  les  faire  contribuer,  ce  sont  toujours 
les  propriétaires  qui  paient  pour  les  sala- 
riés , puisque  ce  sont  les  propriétaires  qui 
paient  les  salaires  : nous  l’avons  déjà  dit. 
Il  faut  donc  mettre  des  impôts  sur  les  ter- 
res : il  faut  accorder  à l’industrie  toute  li- 
berté , et  il  ne  faut  laisser  naître  aucun 
des  abus  que  nous  avons  observés  dans  les 
gouvernemens. 

Bé-  Tous  ces  abus  s’étoient  introduits  plus 
ou  moins  parmi  les  nations  de  l’Asie;  et, 
lorsqu’elles  ôtoient  toute  liberté  au  com- 
merce, et  que  , par  contre-coup,  elles  rui- 
noient  l’agriculture  , elles  vouloient  être 
commerçantes  , et  chacune  vouloit  l’être 
exclusivement.  De-là  desguerres  fréquentes 
dans  l’Incle  , dans  l’Asie  , et  des  révolu- 
tions continuelles  dans  le  commerce.  Il  tom- 


ET  LE  GOUVERNEMENT.  5c>7 
boit  successivement  par -tout,  et  il  ne  se 
relevoi  t que  foi blement  chez  les  nations  qui 
avoient  eu  le  plus  de  succès.  Toutes  con- 
Iractoient  des  dettes  , toutes  multiplioient 
les  impôts;  et,  pour  soutenir  le  commerce, 
elles  paroissoient  à l’envi  ruiner  l’agricul- 
ture, sans  laquelle  cependant  il  n’y  a point 
de  commerce.  Le  désordre  étoit  par-tout 
le  même,  ou  à-peu-près. 

On  sentit  enfin  que  les  terres  sont  le  plus  t* 

1 * commerce  , on 

grand  fonds  de  richesses;  et,  pour  encoura-  Pr°p°se 

' 1 I mettre  1 expor- 

ger l’agricul  ture,on  proposachezles  Troyens  pompon 
de  permettre  tout  -à-la- fois  l’exportation  et 
l’importation  des  blés.  Notre  sol,  disoit- 
on,  naturellement  fécond,  sera  pour  nous, 
s’il  est  bien  cultivé,  une  mine  inépuisable. 

La  concurrence  des  nations  mettra  le  blé 
à son  vrai  prix.  Les  cultivateurs  , assurés 
de  la  vente  de  leurs  grains  , défricheront 
toutes  les  terres,  et , à chaque  année,  nous 
aurons  un  plus  grand  fonds  de  commerce. 

En  Egypte,  l’exportation  seule  étoit  per- 
mise :souvent  même  le  gouvernement  l’en- 
courageoit  par  des  récompenses.  Riches 
par  leur  sol,  les  Égyptiens  l’étoient  encore 
par  leur  commerce , et  dominoient  alors 
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sur  les  mers.  D’après  cet  exemple , beau- 
coup de  personnes,  chez  les  Troyens,  vou- 
loient  qu’on  permît  au  moins  l’exportation  : 
d’autres  s’y  opposoient  : et  le  public,  qui 
nesavoit  qu’en  penser,  étoit  dans  la  crainte, 
soit  qu’on  la  permît  , soit  qu’on  la  dé- 
fendît. 

Parmi  les  raisonnemens  qu’on  faisoit 
sur  cette  question  , les  meilleurs  ne  con- 
vainquoient  pas  , et  les  mauvais  avoient 
j’avantage  du  nombre.  Le  gouvernement, 
qui , comme  le  public,  ne  savoit  que  pen- 
ser, obéissoit  au  cri  qui  paroissoit  le  plus 
fort , permettant  et  défendant  tour-à-tour 
l’exportation:  parce  que,  faute  de  princi- 
pes, il  se  conduisoit  avec  timidité  , il  n ac- 
cordoit  ordinairement  qu’une  liberté  qu  il 
limitoit,  et  qu’il  rendoit  par-là  sujette  aux 
plus  grands  abus.  En  un  mot,  on  eût  dit 
à sa  conduite  qu’il  vouloit  causer  la  di- 
sette pour  favoriser  les  monopoleurs. 

Sur  ces  entrefaites  , on  apprit  que  les 
Égyptiens  venoient  de  détendre  1 exporta- 
tion j et  cette  nouvelle  parut  taire  tnoui- 
pher  ceux  qui  la  blâmoient  a Troie. 

Nous  avons  prouvé  qu’il  est  de  1 intérêt 


battait»  cîur 
foqueJte*  Ia  li- 
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de  toutes  les  nations  de  donner  la  liberté  berfê  du  rom— 

to  t*r»îO  <3  e * grai  b* 

d’exporter  et  d’importer  : nous  remarque  — -duîit  pnodurirc 

» 1 1 pix*mpU‘meaBJc 

rons  ici  que  cette  liberté  doit  procurer  de  **“**" 
plus  grands  avantages  , ou  du  moins  les 
‘ procurer  plus  promptement , lorsqu’elle 
concourt  avec  toutes  les  causes  qui  peu- 
vent contribuer  aux  progrès  de  l’agricul- 
ture. 

Quoiqu’il  y eût  des  abus  en  Egypte , de  ’ 
vieux  usages  faisoient  encore  respecter  l’a- 
griculture. On  avoit  pour  maxime  que 
les  impôts  ne  doivent  être  mis  que  sur  le 
produit  net  des  terres , et  on  évaluoit  ce 
produit  de  la  manière  la  plus  favorable 
aux  cultivateurs.  Un  fermier  savoitce  qu’il 
devoit  payer.  Assuré  qu’on  ne  lui  deman- 
deroit  jamais  au-delà  , il  vivoit  dans  l’ai- 
sance. On  lui  laissoit  toutes  les  avances 
nécessaires  pour  cultiver  ses  champs  et  poul- 
ies améliorer;  et  jamais  l’impôt,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  fût , ne  pouvoit  être 
pris  sur  ces  avances.  Il  avoit  même  , pour 
s’enrichir,  un  moyen  qui  contribuoit  aux 
progrès  de  l’agriculture.  G’estque  les  baux 
se  passoient  pour  vingt , vingt-cinq  ou  trente 
ans.  Les  fermiers  riches  pouvoient  donc , 
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pendant  les  quatre  ou  cinq  premières  an- 
nées d’un  bail  , mettre  tous  leurs  profits 
en  plantations  , en  défricliemens,  en  aug- 
mentations de  bestiaux.  Ils  pouvoient 
même  encore  employer  à cet  effet  une  par- 
tie de  leur  bien  ; et , ils  le  faisoient  com- 
munément, parce  qu’ils  etoient  assurés  de 
retirer  avec  bénéfice  , pendant  quinze  a 
vingt  ans,  les  avances  qu’ils  avoient  lai- 
tes. En  un  mot,  par  la  longueur  de  leurs 
baux,  ils  cultivoient  une  ferme  avec  le 
même  intérêt  que  si  elle  eût  été  à eux,  et 
les  propriétaires  y trouvoient  eux-mêmes 
un  grand  avantage  , parce  que  , à chaque 
renouvellement  de  bail  , ils  augmentoient 
considérablement  leurs  revenus. 

Voilà  les  causes  qui  c.oncouroient  en 
Egypte  avec  la  liberté  d exporter  , et  on 
conçoit  qu’il  en  devoit  résulter  de  grands 


avantages. 

a»  A Troie , depuis  long-temps , un  grand 
nombre  d’abus  contribuoient  à la  dégra- 
prmiui-  (jatîon  de  l’agriculture.  Les  baux  e toi  en  t 
de  neuf  ans  : la  loi  ne  pét  met  toit  pas  d en 
faire  de  plus  longs  ; et , quand  elle  l’au- 
roit  permis,  l’ agriculture  en  eût  retiré  peu 


cqiie 

e*  mêmes &van- 
ages. 
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cl'avantages.  Que  pou  voit-on  attendre  des 
fermiers  ? Ils  ne  gagnoient  en  général  que 
de  quoi  subsister  misérablement.  Peu  as- 
surés de  leurs  avances,  ils  étoient  souvent 
réduits,  pour  payer  les  impositions,  à ven- 
dre leurs  bestiaux  , ou  même  jusqu’à  leurs 
charrues.  Pauvres,  ilsaffëctoient  de  le  paroî- 
treencore  plus;  parceque  les  taxes, qui  étoient 
personnelles  et  arbitraires,  croissoient  aus- 
sitôt qu  un  laboureur  laissoit  appercevoir 
de  faisante.  Dans  cet  état  des  choses  , les 
champs  tomboient  en  friche  : on  ne  culti- 
\ 01 1 , qu  autant  qu’on  y etoit  forcé  par  la  né- 
cessité; et  la  plupart  des  fermes  n’étoient 
point  en  valeur.  On  juge,  d’après  cet  exposé, 
que,  dans  la  monarchie  troyenne,  il  falloit 
du  temps  pour  se  procurer  tous  les  avanta- 
ges qu  on  doit  attendre  de  la  liberté  du 
commerce  des  grains. 

, 0n  demandera  sans  doute  pourquoi  les 
Egyptiens,  après  avoir  encouragé  l’expor- 
1ati°n  , favoient  défendue  : c’est  qu’ils  n’a- 
voient  pas  permis  l’importation.  Il  y eut 
»ino  cheité  a la  suite  d’une  mauvaise  ré- 
colte, et  les  étrangers  n’apportèrent  point 
de  blés,  oun  en  apportèrent  pas  assez.  Dans 


V 


Les  gouverne  - 
mens  qui  se  con- 
duisent par  des 
principes  de  fi- 
nances , ne  peu- 
vent pas  s’occu- 
per des  moyens 
de  faire  fleurit 
l'agriculture. 
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cette  conjoncture  , le  gouvernement  crut 
devoir  prendre  la  précaution  inutile  de  dé- 
fendre l’exportation  qui  ne  se  faisoit  pas, 
et  qui  ne  pouvoit  pas  se  faire. 

Les  Troyens  dçvoient  donner  au  com- 
merce des  grains  une  liberté  entière , et 
ils  dévoient  encore  faire  concourir  toutes 
les  causes  qui  peuvent  contribuer  aux  pro- 
grès de  l’agriculture.  Mais,  quand  un  état 
tombe  en  décadence , on  ne  songe  ni  à l’a- 
griculture, ni  aux  causes  qui  la  dégradent, 
ni  aux  moyens  de  la  réparer.  On  a pour 
unique  maxime  qu’il  faut  faire  de  l’argent; 
et,  quand  on  en  a fait,  on  croit  avoir  plus  de 
puissance  , parce  qu’on  peut  lever  de  plus 
grandes  armées.  Mais , en  supposant  que 
les  grandes  armées  font  la  puissance,  il  iau- 
clra  savoir  comment  le  monarque  a de  1 ar- 
gent, pour  juger  si  sa  puissance  est  bien  as- 
surée. 

Sont-ce  les  cultivateurs  qui  le  donnent? 
et,  après  l’avoir  donné,  vivent-ils  dans  l'ai- 
sance? Je  conçois  que  le  souverain  est  riche , 
et,  s’il  sait  faire  un  emploi  de  ses  richesses, 
il  sera  puissant.  Mais  n’a-t-il  de  1 argent 
que  parce  qu’il  en  emprunte  ? Il  n en  a donc 
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Pas>  H g a que  des  dettes.  Pour  les  payer,  il 
ruinera  son  peuple;  et,  avant  de  les  avoir 

payées,  il  en  aura  déjà,  contracté  de  nou- 
velles. 

# Voilà  cependant  où  en  étoient  les  prin- 
cipales puissances  de  l’Asie.  Par  tout  on 
parloit  défaire  entrer  l’argent  dans  l’état: 
on  pari  oit  d’empêcher  qu’il  ne  sortît  : on 
ne  partait,  en  un  mot,  que  de  la  nécessité 
d’en  avoir;  et  les  goi^vernemens , qui  ne  se 
conduisoient  que  par  des  principes  de  fi- 
nance, nepouvoient  pas  songer  aux  moyens 
de  faire  fleurir  l’agriculture. 

Avec  cette  politique  financière,  les  mo- 
narques se  croy oient  puissans,  ou  se  flat- 
toient  de  le  devenir.  Mais  les  siècles  re- 
culés ou  je  les  fais  Vivre  doivent  leur  faire 
pardonner  cette  erreur.  Ils  ne préyoy oient 
pas  avec  quelle  facilité  les  empires  les  plus 
riches,  sur-tout  ceux  de  l’Asie,  seroient ren- 
versés; et  ils  pou  voient  croire  qu’il  y au- 
roit  quelque  jour  des  conquérans  financiers. 
Ils  se  sont  trompés. 
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Objet  des 
spéculations  des 
•ommerçans. 


Spéculations 
lies  cultivateur#. 


CHAPITRE  XVIII. 

f 

'Atteintes  portées  au  commerce  : com- 
ment les  spéculations  des  commer- 
çons ont  pour  dernier  terme  la 
ruine  même  du  commerce. 

T i orsque  le  commerce  jouit  d’une  liberté 
entière,  on  peut  avoir  un  grand  nombre  de 
concurrens  ; et  alors  les  entreprises  expo- 
sent à plus  ou  moins  de  risques  à propor- 
tion qu’elles  sont  plus  ou  moins  grandes. 
Voyons  quelles  peuvent  être , en  pareil  cas, 
les  spéculations  des  commerçans.  Il  s’agit 
pour  eux  de  s’assurer  le  plus  grand  béné- 
fice. , 

Un  fermier  qui  prend  une  terre  a bail 

en  estime  le  produit  d’après  les  récoltes  , 
années  communes,  et  d’après  le  prix  cou- 
rant des  denrées  dans  les  marchés. 

Voilà  sa  première  spéculation.  Elle  est 
fondée  sur  une  conjecture  plus  ou  moins 
vraisemblable  : mais  l’effet  en  est  meer- 
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tain.  Il  fera  du  bénéfice  s’il  recueille  au- 
tant de  denrees  quil  a présumé,  et  s’il  en 
trouve  le  prix  sur  lequel  il  a compté.  Dans 
Je  cas  contraire  , il  fera  des  pertes.  Que 
la  grêle  lui  enlève  une  partie  de  ses  mois- 
sons, il  aura  peu  de  productions  à vendre; 
et  cependant  il  sera  obligé  de  les  livrer  à 
bas  prix,  si  ses  voisins  ont  fait  des  récoltes 
abondantes. 

Tel  est  le  danger  auquel  il  est  exposé 
lorsqu  il  se  conduit  d’après  les  spéculations 
les  plus  communes. 

Si!  imagine  une  nouvelle  culture,  et 
qu’il  tente  le  premier  d’en  faire  l’essai  , ses 
spéculations  seront  encore  plus  incertaines  ; 
car  elles  n’auront  pour  fondement  que  des 
analogies  dont  il  ne  peut  pas  juger  encore, 

et  dont  l’expérience  peut  seule  assurer  le 
succès. 

Enfin,  qu’il  observe  les  productions  qui 
sont  à plus  haut  prix  parce  qu’elles  sont 
tout-àJa-fois plusrares  et  plus  recherhées,  et 
qu  il  les  cultive  par  préférence  ,son  entre- 
prise sera  encore  bien  hasardeuse.  Ousonsol 
n y sera  pas  propre,  ou  elles  cesseront  d’être 
recherchées  avec  le  même  empressement  ; 
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ou  elles  deviendront  abondantes  parce  que 
d’autres  cultivateurs  auront  fait  les  mêmes 
Spéculations. 

Il  faudrait,  pour  la  solidité  de  ses  en- 
treprises, qu’il  s’assurât  de  la  nature  de  son 
sol,  qu’il  saisît  toujours  à propos  les  goûts 
changeans  de  la  multitude,  et  qu’il  fît  en- 
core entrer  en  considération  les  tentatives 
que  font  les  autres  cultivateurs. 

Dans  l’impuissance  de  calculer  toutes 
ces  choses , les  fermiers  donnent  souvent  au 
hasard.  Ils  gagnent,  ils  perdent  : mais  tous 
contribuent  aux  progrès  de  l’agriculture  , 
les  uns  par  leurs  fautes,  les  autres  par  leurs 
succès;  et  à la  fin  il  s’établit,  dans  chaque 
pays,  une  manière  de  cultiver  qui  souvent 
pourrait  être  perfect  ionnéeà  bien  des  égards, 
mais  dont  la  bonté  paraît  en  général  con- 
firmée par  l’expérience.  Alors  le  cultivateur 
se  conforme  à l’usage , et  spécule  tous  les 
jours  moins. 

.,***..  L'artisan  fait  aussi  des  sèpculations. 

îizrr  El  les  portent  sur  le  prix  courant  des  matières 

5"  premières , sur  le  salaire  que  la  coutume  lui 

arroge,  sur  le  goût  du  public  pour  certains 
ouvrages  , et  sur  le  nombre  de  ceux  qui 
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travaillent  concurremment  dans  le  même 
genre. 

Les  ouvrages  les  plus  communs, qui  sont 
à l’usage  de  tout  le  monde,  sont  ceux  où  il 
y ale  moins  de  risques  à courir.  Le  prix  de 
la  matière  première  en  varie  peu,  parce 
qu’elle  est  toujours  abondante.  Le  salaire 
dû  à l’ouvrier  est  mieux  connu,  parce  que 
ces  sortes  d’ouvrages  sopt  continuellement 
dans  le  commerce  : ilsy  sont  en  grande  quan- 
tiîë,  et  ce  n est  pas  un  goût  passager  qui  les 
fait  îechercher,  c est  un  besoin  journalier. 
Enfin,  le  nombre  des  artisans  se  propor- 
tionne naturellement  aux  besoins  de  la  so- 
ciété; et,  par  conséquent,  leur  concurrence, 
qui  est  toujours  a-peu-près  la  même,  met 
peu  de  variation  dans  leurs  salaires. 

Lesprofits,  dans  ce  genre  d’ouvrages,  sont 
donc  plus  assurés:  ils  se  renouvellent  con- 
tinuellement. Mais  ils  sont  peu  considéra- 
bles. L ouvrier,  qu'ils  font  vivre  au  jour  le 
joui , ne  peut  faire  que  de  petites  épargnes  ; 
encore  les  prend-il  souvent  sur  son  néces- 
saire, et  il  ne  saurait  changer  sa  condition 
que  bien  difficilement. 

Ces  sortes  d’artisans  ont  peu  de  spécu- 
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lalions  à faire:  il  leur  suffit,  pour  subsister, 
de  se  conduire  comme  on  se  conduisoit  avant 
eux.  Mais  ceux  qui  étudient  les  goûts  des 
riches,  ceux  sur  tout  qui  veulent  en  faire 
naître  de  nouveaux,  les  artisans  des  choses 
de  luxe,  en  un  mot,  s’ils. peuvent  se  pro- 
mettre de  plus  grands  profits, ont  aussi  plus 
de  choses  à considérer. 

Les  matières  premières  sur  lesquelles  ils 
travaillent  étant  ordinairement  plus  rares , 
en  sont  à plus  haut  prix;  et  elles  renchéris- 
sent de  plus  en  plus  à proportion  que  leurs 
ouvrages  ont  plus  de  vogue.  Alors  il  faut 
qu’ils  se  bornent  à de  moindres  profits  : 
un  trop  haut  prix  pourrait  dégoûter  ceux 
qui  les  font  travailler. 

La  mode,  naturellement  inconstante,  ne 
leur  assure  rien;  et  cependant  c est  sur  cette 
basequ’ils  fondent  toutes  leursspéculations. 
Les  gros  profits,  s’ils  en  font,  leur  deweu- 
nent:  même  contraires , parce  qu’ils  se  voient 
bientôt  une  multitude  de  concurrens  que 
l’appât  du  gain  invite  à travailler  dans  le 
même  genre.  Alors  il  arrive  souvent  qu’on 
a peine  à vivre  d’un  métier  qui  a ennelu 
ceux  qui  l'ont  fait  les  premiers* 
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Mus  au  hasard  , et  victimes  des  caprices 
de  la  mode  , ces  artisans  sont  souvent  expo- 
sés à se  voir  sans  ressources.  Ceux  qui  , pour 
être  venus  trop  tard , ont  beaucoup  de  con- 
currens,  n’ont  pas  pu  faire  des  épargnes  ; et 
ceux  qui  ont  travaillé  dans  des  conjonctu- 
res plus  favorables  n’y  ont  pas  pensé.  Ils  ne 
prévoyoientpas  qu’il  viendroit  un  temps  où 
leur  industrie  leur  rapporteroit  moins. 

N’ayant  pas  assez  d’avances  pour  atten- 
dre le  moment  de  vendre  avec  avantage,  à 
peine  ont-ils  fini  un  ouvrage  , qu’ils  sont  ré- 
duits quelquefois  à le  livrer  à vil  prix. 
Souvent  même  ils  se  voient  dans  l’impuis- 
sance de  travailler,  parce  qu’ils  ne  peuvent 
pas  acheter  les  matières  premières. 

Alors  un  négociant,  qui  veut  étendre  son 
commerce  , leur  offre  ses  secours.  Il  con- 
sent à leur  assurer  un  salaire,  pourvu  qu’ils 
consentent  aussi  à ne  travailler  que  pour 
lui.  Les  artisans  acceptent  des  conditions 
dont  la  nécessité  leur  fait  une  loi;  et  ils 
viennent  insensiblement,  les  uns  après  les 
autres,  se  mettre  aux  gages  des  négocians. 

Il  en  est  à-peu-près  de  même  des  fermiers:, 
ils  ont  besoin, pour  remplir  leurs  engage- 
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mens , d’avoir  vendu  leurs  productions  dans 
des  termes  fixes.  D’ailleurs  ils  ne  sont  pas 
communément  assez  riches  pour  bâtir  des 
magasins  où  ils  puissent  les  conserver  en 
attendant  le  moment  de  les  vendre  avanta- 
geusement. Ils  se  croient  donc  trop  heu- 
reux de  pouvoir  livrer  à des  négocians  celles 
dont  ils  ne  trouvent  pas  le  débit  dans  les 
marchés; et  cependant  ces  négocians  ne  les 
achètent  que  lorsqu’elles  sont  à bas  prix, 
et  qu’ils  peuvent  compter  de  les  revendre 
avec  bénéfice. 

Comment  les  Tout  paroît  donc  favoriser  les  négocians 

spéculations  des  . . 

négocians  .ont  qui  forment  de  grandes  entreprises.  Maîtres 

difficiles  et  in-  I * 

qnekVomm/rêë  de  tous  les  effets  commerçables , ils  sem- 

î°crti  entüre.11’  blent  avoir  entre  leurs  mains  toutes  les  ri- 
chesses de  l’état  pour  s’enrichir  eux-mêmes 
du  travail  des  laboureurs  et  de  l’industrie 
des  artisans.  Voilà  pour  eux  un  vaste  champ 
de  spéculations. 

On  voit  que  ces  spéculations  portent  sur 
le  besoin  qu’a  l’artisan  d’être  payé  de  son 
salaire,  sur  celui  qu’a  le  cultivateur  de  ven- 
dre ses  productions,  et  sur  celui  qu’aura 
le  public  des  ouvrages  de  l’artisan  et  des 
productions  du  cultivateur. 
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Il  est  de  l’intérêt  du  négociant  d’cyeheter 
au  plus  bas  prix  et  de  vendre  au  plus  haut. 
Il  lui  importe  donc  qu’il  y ait  , en  tous 
genres,  un  grand  nombre  d’arlisans,  afin 
qu’ils  se  réduisent  par  la  concurrence  à de 
moindres  salaires.  Par  la  même  raison,  il 
lui  importe  encorë  que  beaucoup  de  culti- 
vateurs soient  pressés  de  vendre.  Enfin  il  lui 
importe  d’avoir  peu  de  concurrens  dans  les 
entreprises  où  il  s’engage. 

On  conçoit  qu’avec  un  privilège  exclusif 
il  obtiendrait  facilement  tous  ces  avanta- 
ges ; et  qu’au  contraire  il  en  sera  souvent 
frustré  si  le  commerce  jouit  d’une  liberté 
entière.  Alors  les  spéculations  seront  pour 
lui  d’autant  plus  difficiles  , que  le  succès 
de  ses  entreprises  dépendra  d’une  multitude 
de  circonstances  qu’on  ne  peut  pas  faire  en- 
trer dans  un  calcul,  ou  qu’il  est  même  im- 
possible de  prévoir. 

Quelque  avantageusement  qu’il  ait  traite 
avec  les  artisans  et  avec'  les  cultivateurs,  il 
peut  être  trompé  dans  son  attente.  Car,  si  ce 
sont  des  denrées  de  première  nécessité  dont 
il  a rempli  ses  magasins,  une  récolte  a bon- 
dante,  qui  en  fera  baisser  le  prix,  lui  enle- 
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vera  tout  le  profit  qu’il  en  espéroit.  Peut- 
être  même  la  vente  ne  le  remboursera-t-elle 
pas  des  frais  d’achats  et  de  voiture. 

D’ailleurs  il  n’a  pas  de  moyen  pour  s’as- 
surer de  la  consommation  qui  doit  s’en  faire 
dans  les  lieux  où  il  comptoit  vendre.  Mille 
accidens  peuvent  la  diminuer  comme 
l’augmenter;  et,  quand  à cet  égard  il  sau- 
roit  à quoi  s’en  tenir,  comment  jugera-t-il 
de  la  proportion  où  sont  les  choses  qu’il 
achète  avec  la  consommation  qui  s’en  fera  ? 
Connoit-il  la  quantité  dont  ses  concurrjps' 
se  sont  pourvus  ? 11  pourroit  donc  arriver, 
contre  son  attente,  qu’il  en  eût  trop achele , 
et  qu’il  se  vit  réduit  à vendre  à perte.  Il  n’y 
a point  de  spéculations  qui  puissent  à cet 
égard  le  diriger  sûrement.  Il  sera  donc  forcé 
de  se  conduire  dans  ses  entreprises,  comme 
en  tâtonnant,  d’après  l’expérience. 

Tels  sont  les  dangers  auxquels  il  est  ex- 
posé, lorsqu’il  fait  le  trafic  des  choses  de 
première  nécessité  ; et  ce  sont  pourtant 
celles  dont  le  débit  est  le  plus  sur. 

Les  choses  de  seconde  nécessité, dont  nous 

nous  faisons  autant  de  besoins , ne  sont  pas 
toutes  également  nécessaires.  L habitude 
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peut  en  être  récente,  et  quelquefois  ce  sont 
des  goûts  qui  passent,  et  qui  font  place  à d’au- 
tres. Il  y a donc  souvent  un  moment  à saisir. 
Si  elles  sont  trop  communes  , on  s’en  dé- 
goûtera ; et , si  elles  sont  trop  rares,  le  haut 
prix  diminuera  le  nombre  des  consomma- 
teurs. Par  quels  calculs,  dans  cette  sorte  de 
commerce  , sera-t-il  donc  possible  de  s’as- 
surer des  profits  qu’on  se  promet  ? 

Ces  difficultés,  qui  se  trouvent  sur-tout 
dans  les  grandes  entreprises  de  commerce, 
doivent  peu  inquiéter  le  gouvernement.  Car 
ce  n’est  pas  par  un  petit  nombre  d’entrepre- 
neurs , qui  s’enrichissent  exclusivement , 
que  le  commerce  doit  se  faire.  Il  importe 
bien  plutôt  qu’il  se  fasse  par  un  grand  norn- 
bre  qui  se  contentent  de  vivre  dans  l’aisance, 
et  qui  font  subsister  dans  la  même  aisance 
une  multitude  d’artisans  et  de  cultivateurs. 

Or,  quand  le  commerce  jouit  d’une  li- 
berté entière , il  se  fait  naturellement  par 
un  grand  nombre  d’entrepreneurs  qui  en 
partagent  entre  eux  toutes  les  branches  et 
tous  les  bénéfices.  Alors  il  est  difficile  et 

presque  impossiblequ’ un  négociant  acquière 

des  lichesses  fort  disproportionnées  à celles 


Ce*  difficulté* 
ne  doivent  pas 
inquiéter  le  gou- 
vernement. 
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de  ses  concurrens.  Il  faudrait  qu’il  s’enga- 
geât dans  des  entreprises  dont  les  spécula- 
tions seraient  accompagnées  de  trop  d’incer- 
titude : il  n’oseroit  s’y  hasarder. 

Voilà  le  principal  avantage  de  la  liberté 
du  commerce.  Elle  multiplie  les  commer- 
çans  : elle  rend  la  concurrence  aussi  grande 
qu’el'e  peut  l’être  : elle  répartit  les  richesses 
avec  moins  d’inégalité  , et  elle  réduit  cha- 
que chose  à son  vrai  prix. 

Les  spécula-  Mais  s’il  importe  à l’état  qu’il  y ait  un 

tions  dans  le  I ls  *1  • 

trafic  ^ devien-  grand  nombre  d entrepreneurs,  il  importe 
entrepreneurs  d’être  en  petit  nombre. 

TiTègeT' ‘exclu-  Toutes  les  difficultés  s’applanissent  devant 

>irs.  . , . 

une  compagnie  exclusive,  parce  que  ses  en- 
treprises , quelles  qu’elles  soient , deman- 
dent peu  de  spéculations.  Comme;  elle  a 
seule  le  droit  d’acheter  de  la  première  main 
et  de  revendre,  elle  règle  à volonté  le  sa- 
laire de  l’artisan  et  celui  du  cultivateur; 
et , parce  qu’avec  le  plus  peti  t trafic  elle  est 
assurée  défaire  le  plus  grand  bénéfice,  elle 
brûlera  une  partie  des  marchandises  quelle 
a dans  ses  magasins,  si  elle  craint,  en  les 
rendant  communes  , d’en  laire  baisser  le 
prix. 


# 
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Tel  est  donc  le  motif  secret  qui  fait  bri-  C’est  ainsi 

-,  • • i ' , 1 qu’elles  tendent 

guer  des  privilèges  exclusifs  : c’est  q u"on  à la  ruine  du 

w 7 J commerce. 

veut  des  profits  grands  et  assurés  : on  les 
veut  toujours  plus  grands,  et  on  les  veut 
toujours  avec  moins  de  risques.  C’est  ainsi 
que  les  spéculations  des  commercans  ont, 
poui  dernier  terme,  la  ruine  meme  du  com- 
merce. 


Ce  motif  se  trouve  dans  la  finance  dont  les  spt’cula- 
feS  spéculations  , aussi  simples  que  faciîps  cp  y tenden‘ 

. . # 1 1 ? dune  manière 

plus  simple  ca- 


core. 
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semblent  ne  rien  donner  au  hasard , et  rui- 
nent le  commerce  dans  son  principe  parce 
qu’elles  ruinent  l’agriculture.  Si  elle  se 
charge  de  percevoir  les  impôts,  elle  sait 
que,  pour  un  million  qu’elle  verse  dans  les 
coffres  du  roi  , elle  en  levra  deux.  Si  l’état 
lui  demande  de  l’argent,  elle  lui  prêle  à 
dix  pour  cent , et  elle  emprunte  à cinq.  Si 
die  fait, la  banque  pour  le  roi,  son  béné- 
fice sera  d’autant  plus  assuré  qu’elle  se 
rendra  maîtresse  de  toutes  les  opérations  du 

gouvernement. Tout  dépendra  d’elle,  parce 

qu’on  ne  peut  rien  faire  sans  argent,  et  que 
cest  elle  seuJe  qui  peut  en  faire  trouver 
par-tout  où  on  en  a besoin. 

f')U  “ réfléchis“  SUr  les  compagnies  de 
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aians  et  des  fis  négocians  et  de  financiers , et  on  reconnoîtrâ 

mnciers  s’ap-  ^ # . , 

proprient insec  nu’el les d oivent insensiblements  approprier 
la^emiuicir-  tQut  pargent  qUi  circule.  Si  elles  le  versent 
continuellement,  il  ne  cesse  jamais  de  leur 
revenir.  A chaque  Fois  elles  s’en  approprient 
une  nouvelle  partie.  On  leur  devoit,  on  leur 
doit  encore  plus  : leurs  créances  s’accumu- 
lent, et  il  arrive  enfin  que  l’état  a contracté 
avec  elles  des  dettes  qu’il  ne  peut  pas  payer. 
Voilà,  dans  le  fond , à quoi  se  réduisent  les 
spéculations  de  finance  , et  voilà  aussi  ce 
qu’elles  doivent  produire, 
rr,  «pAsnî.-  Les  spéculations  de  politique  offriraient 
«j'ueàolu facîlès  j e grandes  difficultés  s’il  falloit  étudier 
'è°n avec  l°de  toutes  les  parties  du  gouvernement , et  les 
rargeDt-  diriger  au  bien  général.  Mais,  dans  un 
siècle  où  l’on  croit  tout  faire  avec  de  l’ar- 
gent, elles  deviennent  faciles  parce  qu  ehes 
ne  s’occupent  que  de  ressources  momenta- 
nées qui  préparent  la  ruine  de  l’état  : c’est 
ce  que  nous  avons  démontré.  La  ruine  de 
tout  : voilà  donc  , dans  les  siècles  où  les 
abus  se  sont  multipliés  , le  dernier  terme 
des  spéculations  de  commerce  , de  finance 
et  de  politique. 
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CHAPITRE  XIX. 

Conclusion  des  deux  premières 
Parties . 

Nous  avons  vu  comment  les  richesses , 
lorsque  le  commerce  jouit  d’une  liberté 
entière  et  permanente,  se  répandent  par- 
tout. Elles  se  versent  conti nuellement  d*une 
pi  o vin  ce  dans  une  autre.  L’agriculture  est 
florissante  : on  cultive  les  arts  jusques  dans 
les  hameaux;  chaque  citoyen  trouve  l’ai- 
sance dans  un  travail  à son  choix  ; tout  est 
mis  en  valeur  ; et  on  ne  voit  point  de  ces 

fortunes  disproportionnées  qui  amènent  le 

luxe  et  la  misère. 

Tout  change  à mesure  que  différentes 
causes  portent  atteinte  à la  liberté  du  com- 
merce. Nous  avons  parcouru  ces  causes  : ce 
sont  les  guerres,  les  péages,  les  douanes,  les 
maîtrises , les  privilèges  exclusifs  , les  im- 
pôts sur  les  consommations,  les  variations 
des  monnoies,  l’exploitation  des  mines,  les 
emprunts  de  toutes  espèces  de  la  part  du 
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gouvernement,  la  police  des  grains,  le  luxe 
d’une  grande  capitale,  la  jalousie  des  na- 
tions , enfin  l’esprit  de  finance  qui  influe 
dans  toutes  les  parties  de  l’administra- 
tion. (i) 

Alors  le  désordre  est  au  comble.  La  mi- 
sère croît  avec  le  luxe  : les  villes  se  remplis- 
sent de  mendians  : les  campagnes  se  de'peu- 
plent  ; et  l’état,  qui  a contracté  des  dettes 
immenses  , semble  n’avoir  encore  des  res- 
sources que  pour  achever  sa  ruine. 

On  a pu  voir  dans  la  première  partie  de 
cet  ouvrage  que  la  science  économique  , 
difficile  parce  quelle  est  naturellement  com- 
pliquée, devient  facile  lorsqu’on  la  simpli- 
fie, c’est-à-dire,  lorsqu’on  la  réduit  à des 
notions  élémentaires  , qui  , étant  détermi- 
nées avec  précision,  paroisseut  des  vérités 
triviales.  Alors  cette  science  se  développe 
d’elle-même.  Les  propositions  naissent  les 
unes  des  autres  comme  autant  de  consé- 
quences ou  de  propositions  successivement 
iden  tiques;  et  l’état  de  la  question  en  montre 
la  solution  si  sensiblement , qu'on  la  trouv e 


(i)  Il  y eu  a sans  doute  d’autres  encore. 
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en  quelque  sorte  , sans  avoir  besoin  de  rai- 
sonner. 

Bans  la  seconde  partie  , j’ai  réduit  le 
raisonnement  à une  simple  narration.  J’y 
démontre  les  avantages  d’une  liberté  en- 
tière et  permanente  : je  fais  connoître  les 
causes  qui  peuvent  y porter  atteinte  :j’en  fais 
sentir  les  suites  ; je  ne  cache  pas  les  fautes 
des  gouvernemens,  et  je  confirme  les  princi- 
pes que  j ai  établis  dans  la  première  partie. 

Je  n’ai  cependant  relevé  que  les  princi- 
paux abus.  Il  ^toit  d’autant  plus  inutile  de 
m’appesantir  sur  d’autres  , qu’il  y a un 
moyen  de  les  détruire  tous,  c’est  d’accorder 
au  commerce  une  liberté  pleine,  entière  et 
peimanente.  Je  crois  l’avoir  prouvé. 

J’ai  voulu  sur-tout  répandre  la  lumière 
sur  une  science  qui  paraît  ignorée  au  moins 
dans  la  pratique.  Si  j’y  ai  réussi,  il  ne  restera 
plus  qu’à  savoir  si  les  nations  sont  capables 
de  se  conduire  d’après  la  lumière.  Ce  doute, 
s’il  venoitd’un  homme  qui  eût  plus  de  talens 
et  plus  de  célébrité,  pourrait  peut-être  leur 
ouvrir  les  yeux  ; mais , pour  moi , je  sens  bien 
que  je  ne  lerai  voir  que  ceux  qui  voient. 

Les  nations  sont  comme  les  enfans.  Elles 

34 
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ne  font  en  général  qqje  ce  qu’  elles  voient 
faire  ; et,  ce  quelles  ont  fait , elles  le  font 
long-temps , quelquefois  toujours;  . 

Ce  n est  pas  la  raison  qui  les  fait  chan- 
ger,  cest  le  caprice  ou  l’autorité. 

Le  caprice  ne  corrige  rien  : il  substitue 
des  abus  à des  abus  , et  les  désordres  vont  . 


toujours  en  croissant. 

L’autorité  pourrait  corriger  ; mais  d’or- 
dinaire elle  pallie  plutôt  quelle  ne  corrige. 
Encore  est-ce  beaucoup  pour  elle  de  pallier. 
Elle  a ses  passions,  ses  préjugés,  sa  routine, 
et  il  semble  que  l’expérience  ne  lui  apprenne 
rien.  Combien  de  fautes  ont  été  faites  ! Com- 
bien de  fois  elles  ont  été  répétées  ! Et  on 
les  répète  encore  ! 

Cependant  l’Europe  s’écVre.  Il  y a un 
gouvernement  qui  voit  les  abus,  qui  songe 
aux  moyens  d’y  remédier  ; et  ce  serait  plaire 
au  monarque  de  montrer  ta  vérité.  Voila 
donc  le  moment  où  tout  bon  citoyen  doit  la 
chercher.  Il  suffirait  de  la  trouver.  Ce  n’est 
plus  le  temps  où  il  falloit  du  courage  pour 
Poser  dire , et  nous  vivons  sous  un  règne  ou: 
la  découverte  n’en  serait  pas  perdue. 
fin  de  ce  volume. 
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LE  COMMERCE 
TT  LE  GOUVERNEMENT. 
PREMIÈRE  PARTIE. 

OBJET  DE  CET  OUVRAGE  , page  I. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Fondement  de  la  valeur  des  choses,  page  3. 

c 

on  juge  de  l’abondance,  de  la  sura 
bondance  , et  de  la  disette.  Surabondant  utile  et 
surabondant  inutile.  Besoins  naturels  , et  besoin^ 
factices.  La  valeur  des  choses  est  fondée  sur  leur 
utn.te  , sur  le  besoin  que  nous  en  avons,  ou  sur 
"sage  que  nous  en  pouvons  faire.  Elles  ont  plus 
de  valeur  dans  ]„  rareté,  et  moins  dans  l'abon- 
dance. Ce  plus  ou  moins  de  valeur  dépend  nrin 
c, paiement  de  l'opinion  que  nous  avons  de  leur 
rareté  ou  de  leur  abondance.  Quelque  abondante 
que  soit  unç  chose  , elle  a de  la  valeurs!  elle  est 
unie.  Deux  sortes  de  valeur,  l'une  naturelle  et 
1 autre  lacltcc.  La  valeur  est  avant  f échange. 
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Observations  sur  la  manière  de  traiter  la  science 
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economique. 

chapitre  II- 


Fondement  du  prix-  des-choses  , page  aff. 


„ , nn  estime  qu’une  certaine  quantité  ■ 

/Tlmse  "au  -eqcer.a,ne  quantité  d'une 
" Cette  estime  est  ce  qu'on  nomme  pnx. 

absolu.  Elles  SOntf'^Ppa?  confondre  prix  et  va- 

"besoinsdounL  la  valeur,  «osécbanses 

donnent  le  prix. 


chapitre  III. 

pe  lu  variation  des  prix , Pa3''  J1' 


• pn  raison  de  1 a— 

^c'e  EitTaison^de  tu  concurrence.  Les 

^"t  donc  pas  un  pri,  absolu. 


CHAPITRE  IV- 


/ nu  des  lieux  où  se  rendent  ceux 


I IA*  V 

. V rèelele  prix  de  chaque* 
yiarchés.  Comme"  - *varient  d’un  marché  a 
3Se.  Comment  les  P ^ mémc  dangereux  de 
utre.  Il  seroi  iations.  Les  variations 

uloir  empêcher  ces  >arm 
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grandes  et  subites  ont  des  inconvénicns.  Comment 
en  ge'néral  les  prix  varient  peu.  Comment  ils  se 
règlent  lorsque  le  commerce  jouit  d’une  liberté 
entière. 

CHAPITRE  Y. 

Ce  qu'on  entend  par  commerce , page  41-. 

Le  commerce  est  l’échange  qu’on  fait  d’une 
chose  pour  une  autre.  Les  choses  qu’on  échange 
sont  tout-à-la-lois , sous  divers  rapports  , prix  et 
marchandises.  Ceux  qui  échangent  sont  respec- 
tivement vendeurs  et  acheteurs.  Le  commerce 
suppose,  d’un  côté,  production  surabondante  , et 
de  l’autre  consommation  à faire.  Comment  il  se 
fait  immédiatement  entre  les  producteurs  et  les 
consommateurs.  Comment  les  producteurs  ef  les 
consommateurs  le  font  par  l’entremise  des  com- 
missionnaires. Comment  ils  le  font  par  l’entremise 
des  marchands.  C’est  le  surabondant  des  produc- 
teurs ou  des  colons  qui  fait  tout  le  fond  du  com- 
merce. Différentes  espèces  de  commerce  et  de 
marchands.  Ces  espèces  de  marchands  ne  diffèrent 
que  du  plus  ou  du  moins. 

chapitre;  y i. 

Comment  le  commerce  augmente  la  masse  des 
richesses  , page  5a. 

La  terre  est  l’unique  source  des  richesses.  Mais 
elle  ne  devient  une  source  abondante  que  lors- 
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qu’elle  est  rendue  fertile  par  le  travail  de  l'homme. 
Si , dans  les  échanges  , ofi  donnoit  toujours  valeur 
égale  pour  valeur  égale,  le  commerce  n’augmen- 
teroit  pas  la  masse  des  richesses.  Mais  on  donne 
toujours  moins  pour  plus.  Pourquoi  on  est  porté 
à penser  le  contraire  ? Par  les  échanges  , ce  qui 
n’étoit  pas  richesse  devient  richesse.  Les  commer- 

çans  augmentent  dans  la  masse  des  richesses. 

■ ^ 

CHAPITRE  VIL  * 

Comment  les  besoins , en  se  multipliant , donnent 
naissance  aux  arts  , et  comment  les  arts  aug- 
mentent la  masse  des  richesses , page  6’t. 

Choses  de  première  nécessité,  et  choses  de  se- 
conde nécessité.  Un  peuple  est  sans  arts,  lorsqu’il 
se  borne  aux  choses  de  première  nécessité.  Lésai  ts 
commencent  avec  l’usage  des  choses  de  seconde 
nécessité  ; alors  il  se  forme  plusieurs  classés  de  ci- 
toyens : toutes  ces  classes  concourent;'!  augmenter 
la  masse  des  richesses.  L’industrie  des  marchands 
et  des  artisans  est  un  fonds  de  richesses  autant 
que  l’industrie  des  colons. 

CHAPITRE  VIII. 

Des  salaires  , page  68. 

Comment  se  règle  le  salaire  du  marchand.  Com- 
ment se  règle  le  salaire  de  l’artisan.  Pourquoi  ou 
doit  aux  uns  des  salaires  plus  forts  qu’aux  autres. 
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Les  salaires  règlent  les  consommations  que  cha- 
cun peut  fcîire  suivant  son  état.  Tous  les  citoyens 
sont  salariés  respectivement  les  uns  des  autres. 

. * V - 

CHAPITRE  IX. 

* 

Des  richesses  foncières  et  des  richesses  mobi~ 
Lier  es  , page  73. 

1 

Deux  espèces  de  richesses,  les  unes  foncières 
et  les  autres  mobilières.  Les  richesses  foncières 
sont  des  richesses  du  premier  ordre.  Les  richesses 
du  second  ordre  sont  de  vraies  richesses.  Le  c6;ofl 
produit  les  richesses  foncières  , et  l’artisan  produit 
les  richesses  mobilières.  Comment  s’apprécie  là 
valeur  des  ouvrages  de  Part*  Les  richesses  fon- 
cières se  remplacent , les  richesses  mobilières  s’ac- 
cumulent. 


CHAPITRE  X. 

? ■ *f . j .«  -j  j • , \ j * | 'î  Ci**  fj  • X * . . - ' 

Par  quels  travaux  les  richesses  se  produisent , se 
distribuent  et  se  conservent , page  83. 

Comment  le  colon  et  l’artisan  s’enrichissent  par 
leurs  travaux.  Comment  ils  sont  riches  relative- 
ment à leur  état.  Pourquoi  les  travaux  de  l’ar- 
tiste ont  plus  ,de  valeur  que  ceux  de  Partisan. 
T ravaux  des  marchands.  Tous  ces  travaux  ont 
besoin  d une  puissance  qui  les  protège.  Travaux 
de  cette  puissance.  Salaire  qui  lui  est  dû.  Tous 
les  travaux  sont  utiles  quand  tout  est  dans  l’ordre. 
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CHAPITRE  XI.' 

• Commencement  des  villes  , page  90. 

i 

Comment  le  plus  petit  nombre  s’approprie  les 
terres.  Les  propriétaires  refissent  eux  - mêmes 
leurs  terres , ou  les  font  régir.  Le  régisseur  est 
un  fermier  à qui  il  est  dû  un  salaire.  Comment 
le  fermier  juge  de  la  portion  qu’il  peut  donner 
9.11  proprietaire.  Les  propriétaires  s’établissent  dans 
les  lieux  où  se  tenoient  les  marchés , et  fondent 
les  villes.  Ils  font  alors  de  plus  grandes  consom- 
mations. En  conséquence  il  y a plus  d’industrie. 
Proportion  qui  s’établit  entre  les  productions  et 
les  consommations.  - 

CHAPITRE  XII. 

| » J * IMl  •}  ^ 

Du  droit  de  propriété , page  97. 


Droit  de  propriété  du  colon  sur  les  fonds  de 
terre.  Ceux  qui  les  cultivent  acquièrent  sur  le 
produit  un  droit  de  co-propriété.  Dans  toute  en- 
treprise , il  y a également  une  propriété  sur  les 
fonds  et  une  propriété  sur  le  produit.  Tous  les 
citoyens  sont,  chacuu  *en  raison  de  son  travail, 
co-propriétaires  des  richesses  de  la  société.  Les 
droits  de  propriété  sont  sacrés.  Le  proptiétaire 
d’une  terre  a le  droit  d’en  disposer  après  lui. 
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CHAPITRE  XIII. 

Des  métaux  considérés  comme  marchan- 
dises, page  104. 

Pourquoi  1 or,  l’argent  et  le  cuivre  sont  les  pre- 
miers métaux  que  les  hommes  ont  connus.  Pour- 
quoi on  a e'té  plus  long -temps  à connoître  l’u- 
sage du  fer.  Les  métaux  ont  ùne  valeur  comme 
matière  première  , et  comme  matière  mise  en 
œuvre.  Valeur  d’une  matière  commune , travaillée 
grossièrement.  Sa  valeur  lorsqu’elle  est  mieux  tra- 
vaillée. Les  métaux  plus  rares  ont  plus  de  valeur. 
Leur  valeur  est  relative  aux  usages  qu’on  en  fait. 
Cette  valeur  croît  lorsqu’ils  deviennent  un  objet 
de  curiosité.  Elle  croît,  encore  lorsqu’ils  servent 
a l’ornement.  Ils  ne  sont  devenus  monnoie  que 
parce  qu’ils  sont  marchandise. 

CHAPITRE  XIV. 

Des  métaux  considérés  comme  monnoie , pag.  m, 

A l’origine  des  sociétés  , les  peuples  n’avoient 
point  de  mesures.  Ils  n’en  avoient  pas  besoin. 
Ils  ont  des  mesures  lorsqu’ils  ont  des  marchands. 
L’usage  de  ces  mesures  les  a portés  a croire  que 
les  choses  ont  une  valeur  absolue.  Comment  les 
marchands  ont  donné  lieu  à cette  méprise.  Va- 
leur des  métaux  comparés  les  Uns  aux  autres. 
Comment  ils  deviennent  la  mesure  commune  de 
toutes  les  valeurs.  Le  Ter  etoit  le -moins  propre 
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à cet  usage.  Le  cuivre  y étoit  plus  propre. 
Aucun  n’y  étoit  plus  propre  que  l’or  et  l’argent. 
Ce  n’est  pas  arbitrairement  qu’ils  ont  été  em- 
ployés à cet  usage.  Comment  , par  cet  emploi  des 
métaux,  la  masse  des  richesses  s’est  accrue.  Com- 
ment une  portion  de  métal  d’un  certain  poids 
devient  le  prix  d’une  marchandise.  Cette  inno- 
vation contribue  a faire  regarder  les  valeurs  comme 
absolues.  Cependant  elle  fait  juger  avec  plus  de 
précision  du  prix  de  chaque  chose.  Cet  avantage 
n’étoit  pas  sans  inconvéniens  , lor.-que  les  mé- 
taux u’etoient  employés  que  comme  marchandise. 
Métaux  employés  comme  monnoie.  En  devenant 
monnaie,  les  métaux  n’ont  pas  cessé  d’être  mar- 
chandise. Comment  l’usage  de  la  monnoie  d’or  et 
d’argent  est  une  preuve  de  richesse.  En  quel  sens 
une  abondance  d’or  et  d’argent  est  une  richesse. 
Ceux  qui  regardent  l’or  et  l’argent  comme  signes 
représentatifs  de  la  valeur  des  choses  , s’expriment 
avec  peu  d'exactitude. 

* » r|  T T * 

CHAPITRE  X Y.' 

Que  l’argent , employé  comme  mesure  des  valeurs  , 
a fait  tomber  dans  des  méprises  sur  la  valeur 
des  choses  , page  u3. 

» 

Si  on  eût  toujours  commercé  par  échange  , et 
sans  argent  , il  eût  été  naturel  de  juger  qu  on 
échange  moins  contre  plus.  Quand  1 argent  a été 
employé  comme  mesure  commune  , il  a été  na- 
turel de  juger  qu  on  échange  valeur  égaie  coutis 
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râleur  égale.  Mais,  pour  juger  si  ou  donne  moins 
ou  plus  , il  faut  considérer  si  ce  qu’on  donne  est 
surabondant  ou  nécessaire.  L’erreur  où  l’on  tombe 
à ce  sujet  vient  de  ce  qu’on  est  porté  à regarder 
l’argent  comme  mesure  absolue  de  toutes  les  va- 
leurs. C’est  l’inégalité  des  valeurs  qui  donne  lieu 
aux  échanges.  Comment  l’argent  peut  être  con- 
sidéré comme  chose  nécessaire,  ou  comme  chose 
surabondante.  Pourquoi  le  prix  des  choses  néces— 
sairesest  toujours  bas  en  comparaison  du  prix  des 
choses  superflues. 


CHAPITRE  XVI. 

j * .'çi  ii  / i > •*  » 1 i-i  ■ » i *i 

De  la  circulation  de  l'argent,  page  i3i. 

• 

Ce  qu’on  entend  par  circulation  de  l’argent. 
L'argent  ne  circule  qu’autant  qu’il  s’échange.  Tout 

I argent  qui  e*st  dans  le  commerce  circule.  Il  y a 
toujours  dans  l’état  un  argent  qui  ne  circule  pas. 

II  importe  peu  qu  il  y ait  plus  ou  moins  d’argent 
dans  la  circulation.  11  seroit  même  avantageux 
qu  il  y en  eût  moins.  Réservoirs  qui  servent  à cette 
circulation,  i °.  Lés  fermiers.  1°.  Les  propriétaires. 
3°.  Les  marchandé  et  les  artisans.  Le  crédit  tient 
lieu  d argent.  Lés  fermiers  peuvent  faire  sans  ar- 
gent presque  fous  les  frais  de  culture.  C’est  pour- 
quoi 1 argent  circule  peu  dans  les  campagnes.  Les 
villes  sont  les  grantîs  réservoirs  de  la  circulation. 
Quantité  d argent  nécessaire  ati  commerce.  Cette 
quantité  doit  vaHef  suivant  les  ci rconsta liées.  Dans 
les  grandes  entreprises  de  commerqe,  il  lflut  moins 
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d’argent  à proportion  que  dans  les  petites.  Dans 
les  petites,  il  en  faut  moins  à proportion  que  la 
circulation  est  moins  rapide.  On  ne  peut  rien 
assurer  sur  la  quantité  d’argent  qui  est  dans  la 
circulation.  Circulation  de  l’argent  par  le  change. 

CHAPITRE  XVII. 

Du  change,  page  1 45. 

Les  opérations  du  change  doivent  s’expliquer 
d’ellcs-mémes.  Lettres  de  change.  Agensde  change 
ou  banquiers.  Le  banquier  a droit  à un  salaire. 
Mais  il  ne  peut  abuser  de  l’ignorance  du  public. 
Créance.  Comment  plusieurs  créances  disparois- 
sent  par  un  virement  de  parties.  Comment  plu- 
sieurs dettes  se  soldent  par  une  seule  lettre  de 
change.  Les  dettes  réciproques  eutre  les  villes 
règlent  toutes  les  opérations  du  change.  Les  dettes 
réciproques  sont  égales  ou  inégales.  Lorsque  les 
dettes  sont  égales  , le  change  est  au  pair , et  se 
fait  somme  égale  pour  somme  égale  , mais  non 
pas  valeur  égale  pour  valeur  égale.  Comment  le 
change  est  au-dessus  du  pair  dans  la  ville  qui 
doit.  Comment  il  est  au-dessous  dans  la  ville  à 
qui  il  est  dù.  Le  change  n’est  qu’n  achat , et  les 
banquiers  ne  sont  que  des  marchands  d argent. 
Prix  du  change.  Comment  il  se  règle  entre  les 
négocians.  Comment  dans  le  change  une  somme 
est  le  prix  d’une  somme  égale  ou  même  d’une  plus 
grande.  Avantage  des  banquiers  dans  le  change. 
Comment  le  résultat  entre  négocians  peut  être, 
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après  quelque  temps  , le  même  à-peu-près  que 
s’ils  avoient  toujours  fait  le  change  au  pair.  Cir- 
constances qui  font  varief  le  prix  du  change. 
Cours  du  change.  Spéculations  des  banquiers. 
Exemple.  Langage  des  banquiers  lorsque  le  change 
se  lait  de  nation  à nation.  Moyens  qu’on  peut 
mettre  en  usage  pour  faire  de  grands  bénéfices 
dans  le  change.^ 

CHAPITRE  X Y I I I. 

Du  prêt  à intérêt , page  171. 

L’argent  a un  produit.  C’est  sur  ce  produit  que 
les  commerçans  trouvent  leur  subsistance  ou  leur 
salaire.  La  concurrence  règle  ce  produit.  Ce  pro- 
duit sera  grand  quand  le  commerce  se  fera  par 
des  entrepreneurs  propriétaires  de  leurs  fonds. 
Avancer  à un  marchand  un  fonds  de  marchan- 
dises , ou  lui  avancer  de  l’argent  pour  acheter  ce 
fonds,  c’est  la  même  chose.  Celui  qui  avance  un 
fonds  de  marchandises  est  en  droit  d’en  retirer 
un  profit  ou  un  intérêt.  Celui  qui  avance  l’ar- 
gent pour  acheter  ce  fonds  est  donc  en  droit 
d en  retirer  un  intérêt.  Raisonnement  des  ca- 
suistes  sur  le  prêt  à intérêt.  Conduite  des  légis- 
lateurs a cet  égard.  Cause  de  l’erreur  des  casuistes 
et  des  législateurs.  L’intérêt  peut  être  plus  haut 
ou  plus  bas  , et  la  puissance  législative  doit  en 
permettre  toutes  les'variations.  Il  hausse  et  baisse 
dans  la  proportion  où  est  l’argent  qu’on  demande 
à emprunter  avec  l’argent  qu’on  offre  de  prêter. 
Cette  proportion  varie  suivant  les  circonstances. 
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L'intérêt  je  règle  dans  les  places  de  commerce, 
et  ne  doit  se  re'gler  que  la.  C’est  une  chose  sur 
laquelle  la  puissance  législative  ne  doit  rien  sta- 
tuer. L’int.eïét  est  plus  bas  lorsque  la  confiance 
est  grande.  Lorsque  la  confiance  est  moins  grande 
l’intérêt  est  plus  haut.  Intérêt  clandestin  et 
odieux.  Intérêt  qu’on  exige  publiquement  et  qui 
est  honnête.  Intérêt  usuraire. 

«k 

CHAPITRE  XIX. 

✓ • 

De  la  valeur  compare'e  des  métaux  dont  on 
fait  les  monnoies  , page  1 88- 

Les  métaux  sont  rares  ou  abondans  , suivant 
la  quantité  plus  ou  moins  grande  , et  suivant 
qu’on  les  emploie  à plus  ou  moins  d’usages.  Leur 
' valeur  relative  se  règle  dans  les  marchés.  Elle 
n’éprouve  pas  des  variations  brusques.  Comment 
le  rapport  dé  l’or  à l’argent  pput  être  le  m°me 
chez  plusieurs  nations.  Le  gouvernement  est  forcé 
d’évaluer  ces  métaux  comme  on  les  évalue  dans 
les  marchés. 

CHAPITRE  XX. 

Du  vrai  prix  des  choses,  page  iç5. 

Les  mêmes  principes  qui  déterminent  le  prix 
de  l’or  et  de  l’argent  , déterminent  le  vrai  prix 
'de  chaque  chose.  Supposition  de  plusieurs  pro- 
vinces qui  sc  sont  interdit  tout  commerce  exté- 
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rieur.  Le  prix,  du  ble  est  haut  dans  une  pro- 
vince où  les  récoltes  ne  sont  jamais  suffisantes, 
et  elle  se  dépeuple.  Il  est  bas  dans  une  province 
où  les  récoltes  sont  toujours  abondantes  , et  la 
culture  se  dégrade.  Il  est  moyen  dans  une 
province  où  les  récoltés,  années  communes , sont 
suffisantes  : mais  il  est  sujet  à de  grandes  varia- 
tions.  Quoique  chacun  de  ces  prix  soit  le  vrai 
pour  la  province  où  il  a cours  , aucun  ne 
saurait  être  le  vrai  pour  toutes  trois.  Le  même 
prix  ne  sera  le  vrai  pour  toutes  trois,  que  lors- 
v {!u  e^es  commerceront  entre  elles  avec  une  liberté 
pleine  et  entière.  Pour  juger  avec  précision  du 
vrai  prix  , il  ne  faut  considérer  les  achats  et 
les  ventes  que  dans  le  marché  commun.  Un 
meme  prix  pourrait  être  le  vrai  pour  toutes  les 
provinces  de  la  France.  Le  blé  n’a  pas  un  vrai 
prix  pour  toute  l’Europe.  Lie  vrai  prix  ne  varie 
qu  entre  deux  termes  peu  distans.  Quand  le 
prix  n’est  pas  le  vrai  , il  peut  être  vil  ou  exces- 

, • Eflets  clui  en  résultent.  Effets  que  produirait 
le  vrai  prix. 

CHAPITRE  XXI. 

Du  monopole  , page  2.t4. 

l 

Dans  le  commerce  des  superfluités  , le  mono- 
pole n’est  jamais  illicite  , quelque  prix  qu’on 
mette  aux  ouvrages.  Dans  le  commerce  des 
choses  nécessaires  , il  est  toujours  odieux.  Le 
vrai  prix  des  superfluités  ne  peut  être  un  prix 
permanent.  Le  prix  des  choses  nécessaires  ne 
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pent  être  permanent  avec  le  monopole.  La  li- 
berté du  commerce  peut  seule  empêcher  le  mo- 
nopole. Il  est  de  l’intérêt  de  tous  qu’il  y ait  dans 
chaque  branche  du  commerce  le  plus  grand 
nombre  de  marchands.  Il  y a monopole  lors- 
que le  nombre  des  marchands  n’est  pas  aussi 
grand  qu’il  pourroit  l’être.  Comment  en  Europe 
tout  le  commerce  se  fait  par  des  monopoleurs. 

CHAPITRE  XXII. 

i 

De  la  circulation  des  blés , page  111. 

\ 

Deux  sortes  de  disette.  Dans  quelle  quantité 
le  blé  doit  être  porté  au  marché.  Lorsqu’il  y 
est  porté  en  trop  grande  ou  en  trop  petite  quan- 
tité , il  y a lésion  pour  les  cultivateurs  et  pour 
le  peuple.  Circulation  des  blés.  Comment  le  ^ 
versement  se  fait  de  proche  en  proche.  Comment 
il  se  fait  à distance.  Pour  faire  circuler  les  blés 
il  faut  des  marchands.  Connoissances  qui  leur 
sont  nécessaires.  Mesures  qu’ils  ont  à prendie. 
Deux  sortes  de  marchands  de  blés.  Comment  ils 
font  leur  commerce.  Que  le  monopole  des  blés 
ne  peut  pas  se  faire  lorsque  le  commerce  est 
parfaitement  libre. 

CHAPITRE  XXIII. 

Le  blé  considéré  comme  mesure  des  valeurs,  p.  255. 

L’argent  n’est  pas  une  mesure  d’après  laquelle 
on  puisse,  d’une  époque  à une  autre,  apprécier 


»U  CO  M ME  R CE,  P R I?  M.  PART.  5^5 

les  valeurs.  Il  n’est  pas  meme  une  mesure  d’a- 
pres laquelle  on  puisse  toujours  apprécier  les 
valeurs  d'un  lieu  à un  autre.  Le  blé  seul  est 
cette  mesure.  Mais  il  n’est  cette  mesure  que 
dans  la  supposition  où  le  commerce  se  seroit 
toujours  fait  avec  une  liberté  entière  et  perma- 
nente. Il  seroit  avantageux  que  le  prix  des  baux 
se  payât  en  denrées. 


CHAPITRE  XXI  y. 

1 

Comment  les  productions  se  règlent  d’après  lès 
consommations , page  2A2. 

Objet  de  ce  chapitre  et  dessuivans.  Les  citoyens 
dépendent  tous  les  uns  des  autres.  Comment  toits 
dépendent  des  propriétaires.  Comment  tous  dépen- 
dent des  fermiers.  Comment  tous  dépendent  des 
artisans.  Comment  tous  dépendent  des  marchands 
Comment  1 ordre  naît  de  cette  dépendance  mu- 
tuelle. Les  goûts  des  propriétaires'  sont  la  rècle 
des  fermiers  , des  artisans  et  des  marchands. 
Tant  que  ces  goûts  sont  les  mêmes  ; on  cultivé 
les  memes  productions  et  les  mêmes  arts.  Lor SL 
que  ces  goûts  changent,  de  nouvelles  consom- 
mations donnent  naissance  à de  nouvelles  pro- 
ductions et  à de  nouveaux  arts.  Alors  un  plus 
grand  commerce  fait  prospérer  l’état. 

chapitre  x x y. 

De  l’emploi  des  terres  , page 
Dans  quelle  proportion  les  productions  se  mul- 
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tiolient.  Productions  portées  au  dernier  terme 
/abondance.  Alors  les  productions  ne  peuvent 
devenir  plus  abondantes,  dans  un  genre  que 
parce  quelles  sont  plus  rares  dans  un  autre.  La 
population  est  plus  ou  moins  grande  , suivant 
remploi  des  terres  , et  suivant  que  chaque  homme 
consomme  plus  ou  moins.  Peuple  qui  n a que 
des  besoins  naturels.  Par  l’emploi  qu  il  tait  des 
terres  il  proportionne  les  product.ons  aux  con- 
sommations. Il  est  dans  l’abondance,  et  il  multi- 
plie. Dernier  terme  de  la  population.  Comment 
les  consommations  qui  se  multiplient  avec  les 
besoins  changent  l’emploi  des  terres.  Alors  un 
citoyen  consomme  à lui  seul  autant  que  pin- 
ceurs ensemble.  Tous,  à l’exemple  les  uns  des 
autres  , consomment  de  plus  en  plus.  Combien 
la 'population  diminue.  Pourquoi  on  aura  peine 
à le  croire.  Comment  se  fait  cette  diminution. 

Lorsque  de  plus  grandes  consommations  clian- 

L.or  q , . j t0ri-P«  il  n’v  a point  d«> 
cent  l’emploi  des  terres  , y V 

Lvens  pour  entretenir  la  meme  population., 
moyen  p . Dar  la  population  , d«. 

romment  on  peut  uger  , par  m p p 

hl  prospérité  d'un  état.  Quel  est  le  plus  avan- 

âaeux  d’une  grande  .population  avec  pru  de 

beX  . ou  d'une  moindre  populahon  avec  dus 
besoins  en  plus  grand  nombre. 


CHAPITRE  XXVI. 


Pe  l’emploi  des  hommes  dans  une  société’  qui  Ci 
des  mœurs  simples  , page  204. 


Le.  deux  extrêmes  delà  population.  Arts  né 
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cessai  res  pour  tirer  un  peuple  de  la  grossièreté' 
La  viq  simple  est  entre  deux  extrêmes.  La  vie 
e'toit  simple  avarlt  la  fondation  des  villes,  parce 
que  tous  les  arts  se  rapportent  à l’agriculture. , et 
qu’il  y a voit  peu  de  lois.  Après  la  fondation  ’ des 
villes,  la  vie  a continue'  d’être  simple,  tant  qu’il 

y a eu  Peu  de  lois  , et  que  l’agriculture  a été 
en  considération.  Il  faut  que  les  arts  lassent  assez 
de  progrès  pour  employer  les  citoyens  qui  ne 
pourroient  pas  subsister  sans  travail.  Ces  progrès 
se  concilieront  avec  la  simplicité  , tant  que  Jes 
ouvrages  seront  d’un  prix  proportionné  aux  fa- 
cultés du  commun  des  citoyens.  Lmploi  des 
hommes  dans  une  société  dont  Jes  mœurs  sont 
simples.  Comment  les  arts  deviennent  dangereux 
par  leurs  progrès.  Ils  ne  sont  point  dangereux  , 
et  ils  sont  au  contraire  utiles , lorsqu’ils  procu- 
rent aux  uns  les  moyens  de  subsister  en  tra- 
vaillant , et  qu’ils  n’exposent  pas  les  autres  à 
tomber  dans  la  mollesse. 

CHAPITRE  XXVI  I. 

Du  luxe  , page  276. 

Idee  confuse  qu’on  se  fait  du  luxe.  Ce  qui  est 
excès  aux  yeux  d’un  sauvage  n’en  est  pas  un  aux 
yeux  d’un  citoyen.  Ce  qui  pardît  excès  à quel- 
ques citoyens  peut  ne  pas  paroître  excès  à quelques 
autres.  Pourquoi.  Le  luxe  consiste  dans  les  choses 
que  tous  les  citoyens  doivent  s’accorder  à re- 
garder comme  un  excès.  Il  n’v  a point  d’excès 
dans  l’usage  des  choses  qui  sont  de  nature  à 


pouvoir  être  communes  à tous.  Il  y a excès  dani 
l’usage  des  choses  qui  sont  réservées  pour  le  petit 
nombre  , à l’exclusion  du  plus  grand  ; et  cet 
excès  constitue  le  luxe.  Le  luxé  peut  avoir  lieu 
dans  les  choses  qu'oh  fait  venir  de  loin.  Il  peut 
avoir  lieu  dans  celles  qu’on  prend  chez  une  na- 
tion voisine  , et  darts  celles  qu’on  trouve  chez 
soi.  La  main  - d’œuvre  transforme  en  luxe  les 
choses  les  plus  communes.  Effets  du  luxe  , lors- 
qu’il consiste  dans  des  choses  qu’on  tire  de  l’é- 
tranger# Effets  du  luxe  , lorsqu  il  consiste  dans  des 
choses  qu’on  tire  de  son  sol  et  de  son  industrie. 
Trois  sortes  de  luxe.  Luxe  de  magnificence.  Luxe 
de  commodités.  Luxe  de  fVivolites.  Combien  il 
faut  raisonner  mal  pour  les  juger  Utiles.  C est 
dans  la  simplicité  des  mœurs  uniqüertlent  qu’une 
nation  peut  trouver  l’abondance  , la  puissance  et 
le  bonheur.  Autrefois  le  luxe  étoit  plus  tolérable 
en  Asie  qu’il  ne  l’est  aujourd’hui  en  Europe. 

CHAPITRE  XXVIII; 

De  ï impôt , source  des  revenus  publics  , page  18g. 

Ce  qu’on  enténd  pat  revenus  publics  ou  de 
l’état.  Tout  citoyen  doit  se  rendre  utile.  Subsides 
ou  impôts  à payer.  Deux  classes  de  citoyens  : 
les  propriétaires  et  les  salariés.  Les  propriétaires 
peuvent  payer  les  subsides.  Les  salariés  ne  le 
peuvent  pas.  Si  l’on  fait  payer  l’industrie  , elle 
se  fait  rembourser.  Si  elle  ne  se  fait  pas  rem- 
bourser en  entier  , l’impôt  qu’on  met  sur  elle  n’en 
retombe  pas  moins  sur  les  propriétaires  dcatenes. 


Ï>U  COMMERCE,  P R E M.  PART.  Bjÿ 

Elle  ne  doit  point  payer  chez  une  nation  qui  sub-. 
siste  du  produit  de  son  sol.  Elle  doit  payer  çhez 
une  nation  qui  subsiste  de  son  trafic.  Mais  chez 
çette  nation  l’impôt  sur  l’industrie  est  un  vice 
inhérent  à la  constitution  de  letat.  Chez  une  na- 
tion , riche  par  son  sol , ce  vice  peut  être  extirpe'* 
et  doit  l’être. 

CHAPITRE  XXIX. 

Des  richesses  respectives  des  nations.,  page  ook 

Qu  il  ne  peut  y avoir  que  d;eux  soites  de  ri- 
chesses. Mais  que  toutes  les  richesses  sont  dues 
au  travail.  La  nation  la  plus  riche  est  celle  où 
1 on  travaille  le  plus.  Un  peuple , pour  être  aussi 
riche  qu  il  peut  l’être  , doit  doncs’occuper  de  toutes 
les  espèces  de  travaux  , sans  donner  de  prèle-, 
rence  exclusive  à aucun.  Combien  il  seroit  avan- 
tageux aux  nations  de  l’Europe  de  se  conduire 
d’après  ces  principes.  Combien  ell.es.  ont  tort  de, 
chercher  à s’enlever  mutuellement  leurs  manu- 
factures et  leur  commerce.  Combien  elles  ont  tort 
de  vouloir  trouver  chacune  exclusivement  un 
bénéfice  dans  les  e'changes  qu’elles  font.  Com^. 
bien  elles.,  ont  tort  de  vouloir  attirer,  chacune 
chez  elles  l.’or  et  1 argent  de  l’étranger.  Source 
de  ces  préjugés.  Quel  seroit  davantage  d'une 
nation  qui  donneroit  au  commerce  une  liberté, 
entière  et  permanente  , tandis  que  les  autres, 
ne  lui  donneroient  qu’une  liberté  restreinte 
Exagère.. 
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CHAPITRE  XXX. 

Récapitulation  sommaire  de  la  première 
partie  , page  5 1 8. 

SECONDE  PARTIE. 

Le  commerce  et  le  gouvernement  considérés  rela- 
tivement l’un  à l’autre  , d'après  des  supposi- 
tions , page  329. 

Objet  de  cette  seconde  partie. 

CHAPITRE  PREMIER. 


Répartition  des  richesses  , lorsque  le  commerce  . 
jouit  d’une  liberté  entière  et  permanente  , 

page  33a. 


Supposition  où  le  commerce  jouit  d’une  liberté 
entière.  Richesses  des  campagnes.  Richesses  des 
villes.  Répartition  des  richesses  de  campagne  en 
campagne.  Répartition  des  richesses  entre  les 
villes.  Répartition  des  richesses  entre  les  citoyens. 

CHAPITRE  II. 

rr  «-»  " 1 ’ ‘ ! , • y * * . , % 

Circulation  des  richesses  lorsque  le  commerce 
jouit  d’une  liberté  entière , page 35a. 


Les  manufactures  produisent  une  circulation 
générale  de  richesses.  Circonstances  où  les  pro- 
vinces marchandes  et  les  provinces  agricoles  coin- 
mcrcej|t  avec  le  même  avantage.  Comment  le 
commerce  peut  se  faire  avec  quelque  désavan- 
tage pour  les  provinces  agricoles.  Comment  les 
avantages  se  balancent  entre  les  provinces  mar- 
chandes et  les  provinces  agricoles.  Une  province 
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seroit  dans  l’erreur  , si  elle  croyoit  s’enrichir, 
en  attirant  chez  elle  tout  l’or  et  tout  l’argent. 
Comment  les  richesses  passent  et  repassent  d’une 
province  dans  une  autre  , et  se  distribuent  dans 
' toutes  à-peu-près  e'galement. 

CHAPITRE  III. 

Mœurs  simples  d'une  nation  isolée  , chez  qui  le 
commerce  jouit  d'une  liberté  entière , page  365. 

Tous  les  petrples  que  nous  supposons  ont  les 
mêmes  mœurs  ; leurs  mœurs  sont  simples  parce 
qu’ils  ne  peuvent  pas  connoître  le  luxe. 

CHAPITE  IV. 

Atteintes  portées  au  commerce  : guerres,  page  ’Sjo. 

Divisés  par  des  guerres,  les  peuples  ruinent  mu- 
tuellement leur  commerce.  Le  peuple  conquérant 
e'tend  sa  domination  sur  des  pays  qu’il  a rendus  en 
partie  déserts  et  incultes  , et  il  dépeuple  les  pro- 
vinces. Dégradation  do  l’agriculture  : chûte  de  plu-r 
sieurs  manufactures.  . ; .. 

C II  A P I T R E V. 

. • *;  : :;o-)  * • . • w nt>  >>  • • . : .* 

Atteintes  portées  au  commerce  ; douanes  , péages> 

page  -3 74. 

Supposition  de  quatre  monarchies.  Les  quatre 
monarques  établissent  des  douanes  et  des  péages 
pour  augmenter  leurs  revenus.  Tort  qu’ils  font  au 
commerce.  Ils  doublent,  ils  triplent  les  taxes,  et 
leurs  revenus  diminuent.  Fraudes  des  droits,-  ou 
contrebande.  Gens  armés  pour  empêcher  la  con- 
trebande et  employés  pour  percevoir  les  droits* 
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CHAPITRE.  VE 

■ 

Atteintes  portées  au  commerce  : impôts  sur  7’ in- 
dustrie , page  37p. 

Comment  tout  fleurit  chez  une  nation,  où  on  ne 
met  point  de  taxe  sur  l’industrie,  lyiotif  des  taxes 
sur  l’industrie.  Maîtrises  et  communautés  établies 
a cet  effet.  Procès  entre  ces  corps.  Dépenses  aux- 
quelles ils  sont  forces.  Abus  des  apprentissages.  Mal 
que  font  au  commerce  les  maîtrises  et  les  commu- 
nautés. • 

CHAPITRE  VII. 


' • ■ 1 » * * • ' ■ \ , ’ ■■ . . » - * • 

Atteintes  portes  au  commerce  : compagnies  privi- 
légiées et  exclusives , page  388. 

<>K'  v*  ; ‘ i ■* "7  4 ’ ■ : 4 ' . -1  • « Ci *•  • ' t 

[hes  privilèges  des  maîtrises  et  des  communautés 
sont  des  droits- iniques.  On  imagine  d’accorder  de 
patèlls  privilèges  à des  compagnies  peu  nombreuses. 
Une  compagnie  fait  le  monopole  du  sel.  Aussitôt  le 
prix  du  sel  hausse  diunjà  huit.  On  e$t  r-qduit  à con- 
traindre les  citoyens  à en  acheter  Combien  ce  mo- 
nopole coûtbit  à'  l’état.  Combien  il  rfcndoit  peu  au 
roi.  Autres  compagnies  de  monopoleurs  qui  font 
toutirencbéfir.  ^Naissance  du  luxe.  'i  : r> 
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' *!  -uu'cjnl  ili  . ; » b ? I { - 

Atteintes  portées  au  cppnmepce  .;  inipûts  sur  les  con- 
sommations , page  5g4- 


~non 


Impôts  sur  les  consommations.  Le  produit  n’est 
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pas  aussi  grand  qu’il  le  paroît.  J,ç§.  revenus  du  mo- 
narque ne  croissent  pas  en  raison  de  ce  , produit. 
Combien  ces  impôts-,  onéreux  pour  le  peuple,  rui- 
nent l’agriculture.  Combien  la  perception  de  ces, 
impôts  nuit  au  commerce.  ? r ^ 

Ç..H..A  PI  TR®,  IXv 

• ■;  . Uvvtr.mn'njm  ' v.v  VtvyrA  sY>  i-r.âvn 

Atteintes  portées  au  commerce  : variation  dans 
les  monnaies  , page  4 1 3. 


Comment  on  fixe  lé  titre  des  monnoies.  Le  droit 
de  battre  monnoié  appartient  au  souverain.  Béné- 
fice qui  lui  est  dô.  Ce  béncficè  doit  être  borné. 
Fraude  des  sbuverainà:  ils  donnent  pour  une  cer- 
taine quantité  d argent  une  quantité '‘moindre. 
Autre  fraude  : ils  donnent  à une  même' -quantité 
d argent  une  valeur  plus  haute  ou  plus  basse.  Com- 
bien ces  fraudes- nu isterit  au  commerce.  Procédé  du 
gouvernement  lorsqu’il  haussoit  et  .baissoit  alter- 
nativement la  valeur  des  monnoies.  Ce  qu’on  a 
droit  d’exiger  du  soüveram  qui  bat  mon  noie.  ’ 
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3irarJVÎ  tort*?,  m commerce  : exploit, aùm 
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chern.  Ce  renchérissement  paroît  d’abord  avantai 
geux.  Bientôt  il  ruine  les  arts,  le  commerce  et  l'a- 
griculture. Le  renchérissement  ne  permet  plus  d’ex, 


5c>4  t a n i,  f.  n e s iu  t i 1 1 e s 
ploiter  1p,s  raines.  Avantagé  de  l’exploitation  des 
terres  sur  1 exploitation  des  mines.  Ce  qui  arrive- 
roit  si  1 or  et  l’argent  étoient  aussi  communs  que 
le  fer. 

CHAPITRE  XI. 

Atteintes  portas  au.  commerce  ? emprunts  de  toutes 
espèces  de  la  part  du  gouvernement , page 
?v  ' sv.  V. r : v . v. / A * 

Création  d ofîîces  à charge  au  peuple.  Emprunts 
faits  aux  compagnies  privilégiées,  plus  à charge 
encore.  Rentes  viagères  et  tontines  qui  multiplient 
les  gens  inutiles.  Monnoie  de  papier  : abus  qu’elle 
produit.  Le  gouvernement  fait. banqueroute.  Éta- 
blissement d’urje  banque.  Çrtmment  les  actions. 
• haussent  et  baissent.  Illusion  du  pubiic.  Chute  de 
la  banque. 

C II  A T I T R E X I I. 

• ,1  j • ' . jrro|  ; 

Atteintes  portées  au  commerce  : police, sur  l'expor- 
tation et  l' importation  des  grains,  page  45°- 

Ce  qu’on  entend  par  police  desjjrains.  Prohibition 
d’exporter  et  d’importer.  Effets  de  cette  prohibition. 
Défense  d’exporter,  et  permission  d’importer.  Effets 
de  ce  reglement.  L’exportation  permise  et  encou- 
ragée. L’importation  prohibée.  Effets  de  ce  régle- 
ment. L’exportation  et  l’imporjation  tour-à-tonr 
permises  ou  défendues  , suivant  les  circonstances. 
Effets  de  cette  police. 
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CHAPITRE  XIII. 

Atteintes  portées  nu  commerce  : police  sur  In  circu- 
lation intérieure  des  gi  ains  , page  444- 

Les  réglemens  sur  l’exportation  et  l’importation 
des  blés  ont  mis  dans  la  nécessité  d’en  faire  sur 
la  circulation  intérieure,  et  le  gouvernement  est 
devenu  marchand  de  blé.  Fautes  qu’il  fait.  In- 
convénicns  où  il  tombe  par  l’impuissance  de  con- 
noître  si  la  quantité  des  blés  est  suffisante  à la 
consommation.  Réglemens  qui  ôtent  toute  liberté. 
Abus  qui  en  naissent.  Le  gouvernement  forcé  de 
créer  des  compagnies  privilégiées  pour  l’approvi- 
sionnement des  villes. 

CHAPITRE  XIV. 

Atteintes  portées  au.  commerce  : manœuvres  des 
monopoleurs  , page.  ^55. 

On  achète  le  privilège  de  faire  le  monopole. 
Comment  les  monopoleurs  parviennent  à vendre 
seuls.  Comment  ils  mettent  la  cherté.  Monopo- 
poleurs  qui  achètent  cher  et  qui  revendent  à perte. 

CHAPITRE  XV. 

Atteintes  portées  nu  commerce  : oLsJaçlr.s  à la 
en  cutatton  des  grains  , lorsejue  le  prou verne — 
ment  veut  rendre  au  commerce  ! a liberté  qu.' il 
lui  n otée  , page  46 1. 

■Quand  la  liberté  du  commerce  a été  détruite. 
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il  faut  du.  temps  pour  la  rétablir.  Mauvais  rai- 
sonnemens  de  ceux  qui  attribuent  la  cherté  à la 
liberté.  Il  ne  peut  pas  y avoir  cherté  , quand  la 
circulation  des  grains  se  fait  librement.  Préjugés 
que  le  gouvernement  avoit  donnés  au  peuple. 
Combien  ils  e'toient  contagieux.  Il  faut  attendre 

que  le  temps  rétablisse  l’ordre  avec  la  liberté. 

J - ; » 1 ■>  '•  *»*}  f . 

CHAPITRE  X Y I. 

-aro  'IT  •;  1 ' , 

Atteintes  portées  au  commerce  : luxe  d’une  grande, 
capitale  , page  dpji. 

Le  concours  qui  se  fait  dans  une  grande  capi-, 
taie  y renchérit  tout.  Cause  de  luxe  et  de  misère. 
Le  luxe  réduit  à la  mendicité  un  grand  nombre 
d’artisans.  Le  luxe  de  la  capitale.  ruine  plusieurs 
provinces. 

CHAPITRE  XVII. 

Atteintes  portées  au  commerce.  : jalousie  des 
nations  , page  48 1 . 

Suppositions.  Avantage  que  produit  le  com-, 
merce , lorsqu’il  est  libre  entre  plusieurs  nations. 
Motifs  des  nations  jalouses  de  s’enlever  mutuelle- 
ment le  commerce.  Combien  ces  motifs  sont  peu 
raisonnables.  La  concurrence  de  toutes  les  nations 
peut  seule  faire  fleurir  le  commerce.  Les  nations 
jalouses  feflnent  leurs  ports  aux  marchands  étran- 
gers. Combien  par  cette  conduite  elles  se  nuisent 
à qlles-mêmes.  Les  nations  arment  les  qnescontfe 
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les  autres.  Le  commerce  tombe  , et  ce  se  releva 
plus.  Dans  l’espérance  de  le  rélever,  on  imagine  de 
créer  des  compagnies  exclusives.  Abus  qui  en  résul- 
tent. Il  est  difficile  que  le  commerce  fleurisse  dans 
des  monarchies.  Avantages  des  républiques  mar- 
chandes sur  les  monarchies.  Républiques  agricoles 
plus  heureuses  encore.  Commerce  avec  une  nation 
qui  n’attache  point  de  valeur  à l’or  et  à l’argent; 
Commerce  avec  une  nation  éloignée  qui  cultive  les 
arts,  ou  commerce  de  l’Ihde.  Nouveau  genre  de 
luxe.  Commerce  lucratif  pour  les  marchands  et 
onéreux  pour  l’état.  Compagnies  exclusives  pour 
faire  ce  commerce.  Comment  ce  commerce , lu- 
cratif pour  des  négocians  particuliers,  est  ruineux 
pour  des  compagnies  exclusives.  Comment  ces 
compagnies  se  soutenoient  dans  les  républiques 
marchandes,  où  elles  avoient  les  mêmes  Vices  qua 
dans  les  monarchies.  Toutes  les  nations  font  à 
l’envi  le  commerce  de  l’Inde.  Le  trafic  ne  doit  pas 
être  encouragé  exclusivement.  Désordre  général. 
Pour  relever  le  commerce , on  propose  de  permet- 
tre l’exportation  et  l’importation  des  blés.  Nations 
chez  lesquelles  la  liberté  du  commerce  des  grains 
doit  produire  promptement  de  grands  avantages. 
Nations  chez  lesquelles  la  liberté  ducommerce  des 
grains  ne  peut  produire  que  lentement  les  mêmes, 
avantages.  Les  gouvernemens  , qui  se  conduisent 
par  des  principes  de  finance  , ne  peuvent  pas  s'oc- 
cuper des  moyens  de  faire  fleurir  l’agriculture. 
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CHAPITRE  XVIII. 

Atteintes  portées  au  commerce  : comment  les  spé- 
culations des  commerçons  ont  pour  dernier  terme 
La  ruine  même  du  commerce , page  5l/f.  ' 

Objet  des  spéculations  des  coramerçans.  Spé- 
culations  des  cultivateurs.  Spéculations  des  arti- 
sans qui  font  des  ouvrages  communs.  Spéculations 
des  artisans  des  choses  de  luxe.  Comment  les  ar- 
tisan^ et  les  cultivateurs  se  mettent  dans  la  dépen- 
dance des  négocians.  Combien  les  spéculations  des 
négocians  sont  difficiles  et  incertaines  lorsque  le 
commerce  jouit  d’une  liberté  entière.  Ces  difficultés 
ne  doivent  pas  inquiéter  le  gouvernement.  Les 
spéculations  dans  le  trafic  deviennent  faciles  et 
sures , lorsque  les  négocians  obtiennent  des  privi- 
lèges exclusifs.  C’est  ainsi  qu’elles  tendent  à la  ruine 
du  commerce.  Les  spéculations  de  finance  y ten- 
dent d’une  manière  plus  simple  encore.  Les  compa- 
gnies des  négocians  et  des  financiers  s’approprient 
insensiblement  tout  l’argent  qui  circule.  Les  spé- 
culations de  politique  sont  faciles  dans  un  siècle 
où  l’on  croit  tout  faire  avec  de  l’argent. 

CHAPITRE  XI X. 

Conclusion  des  deux  premières  parties , pag.  027. 

riN  DK  LA  TABLE  DES  MATIERES. 

Note  des  éditeurs.  L’auteur  avoit  promis  dans 
la  première  édition  de  cet  ouvrage,  composé  de 
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deux  parties  , qu’il  en  donneroit  une  troisième  ; si 
ld>  deux  premières  la  disaient  desirer.  Comme 
il  a augmenté  considérablement  les  deux  premiè- 
res parties,  ainsi  que  le  lecteur  en  sera  convaincu  , 
il  a pensé  que  cette  troisième  partie  n'étoit  plus 
nécessaire  pour  la  perfection  de  son  ouvrage. 
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